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ANALYSE RAISONNÉË 

JLA DISCUSSION 
iiv 

C t) E CiV î L 

AU CONSEIL D'ÉTAT. 
/TITRE lïl. 

« 

Dès Ooniraïs ou des obUgations convenHonneUcê 
en générai. 

( Promulgué le 27 pluviôse an ^11. ) 

xj£s obligations sont le àujet de là majeure partie 
des livres diï Droit i^omain ; mais les règles élémen* 
jtaires de cette matièire se trouvent principalement 
dans les titres du ff. et du Code de paôtis , ite oMi" 
gationièus etaciionihus, et de verbortmi obUgon 
iionihus. 

Lé nieilleur commentaire de ce titre se trouve 
dans lé Traité des obligations de Pothier, dont 
il n'est guère que l'extrait , et dans le bon discours 
que M. Bigot prononça devant le Corps Législatif» 
fen le Itii présentant 

3- • I 
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n ne diMimula pas que )es dispositions 6e notre 
Code relatÎTes aux contrats , seraient mal enten* 
dues , si on les envisageait autrement que comme 
des règles élémentaires d'équité , dont toutes les 
ramifications Be trouvent dans les lois romaines ; 
« c'est fk^ dit-il, que sont les développemens de la 
» science du juste et de Tinjuste ; c'est là que doi- 
» vent s'instruire tous ceux qui voudront y faire 
» quelques progrès , et en général tous ceux c[ui 
» seront chargés de la défense et de FexéÉution 
» des lois consignées dans le Gode français. » 

Mais pour pouvoir méditer avec quelque fruit 
sur ce sujet les lois romaines, il faut au moins 
connaître la valeur des termes , savoir ce qu'elles 
entendent par obligations , conventions ^ fpictes et 
ontrats , les divisions générales qu'elles en font, 
et les effets principaux qu'elles leur attribuent ; 
c'est ce que je tâcherai d'expliquer aussi briève* 
ment , et cependant aussi clairement qu'il me sera 
possible. 

Les Romains distinguaient, et il existe réelle-» 
ment trois classes d^bligations , les obligations 
TiaPurelles ^ les obligations civiles ^ et celles qui 
sont en même tems natti/reile^i et civiles* 

L'obligation purement naturelle est celle qui n'a 
d'autre base que la simple équité , et ne donne pas 
d'action civile pour contraindre celui qui l'a con- 
tractée à l'exécuter» 

Il y a dans le commerce de la vie , des exemples 
sans nombre de cette sorte d'obligations ; mais les 
lois romaines, désignent plus particulièrement sous 
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teûe éipressiott , oeilea qui tiaÎÀdêiit à*\xtk ]^cte nu 
(nous expliqueroDfi tout-à-l'heure ce que c'est )\ 
les obligations contractées par un impubère qui 
est proche de sa puberté » par un maître enviéi^ 
son esclave , par un père envera son fils qui est 
encore sous sa puissance^ 

Les obligation^ naturelles ne donnent pas d ac^ 
tiens directes ^ comme je viens de le dire , mais 
elles ne laiBsent pa$ que ,d*ayoir plusieurs effets 
civils ; les plus notables sont de pouvoir retenir 
le gage donné pour leur exécution v d empêcher 
la restitution de la somme payée pour cette cause, 
et de pouvoir servir de base à un cautionnement 
Si, pàTiCsemple , uni tiers se rend caution de Tobli* 
gation contractée par un mineur, il en sefa tenu 
quoique le mineur soit restitué. / f^oye% Ir. 4 1 Codé 
de ttfSu/ty > L. io > fi.^de àbli§. et àcU i h. 2 ^ S. d^ 
fidejûss. ) 

L'iobligation purement civile est celle qui donne 
bien droit à une action , mais qui n'est pas fondé* 
6ur l'équité^ ou peut éire détruite par tine ea^cep*- 
^ion péremptoiré. On cite pour exemple ^ celle qui 
dérive d'une sentence injuste» ou celles qui sont 
extorquées par force ou violence. Voy. LkJtUia^ 
tiMê ff* de cùndiùt. indeè, , L. ^ y ff.de pec^ consU 
et i4 ff* ^^ cmnpenB. ). * 

L'obligation naturelle et civile est celle qui est 
fomlée élément jsur i'équité U sur le droit posi- 
tif qui lui assùre^fton ex^utioii. C'est ceUe^à' que 
Justinien ( IfiM. lit. de oéÛgat. ) définit, oMiga^ 
iio eêtJyHf vinMlum quû iieceisitatê adstritkgi^ 
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mur aliaujus rei solvendœ, seciûndûm noêtrtÈ 
civitatisfura. II aurait dû ajouter après le motjv^ 
ris ^ ce\j^--ci: Et œt/uitatis^ 

Cette'dernière espèce d'obligations se subdivisait 
encore en obligations ci\il^ proprement dites et 
en obligations prétoriennes. 
- Les obligations civiles étalât celles qui dérivaient 
d'une loi, d'un plébiscite, d'un sénatus^onsulte ^ 
d'une constitution du prince, ou* de Tinterpréta- 
Ijon que faisaient de tout cela, les îurisconsultes 
désignés pour répondre sur les questionSi.de droit. 

Les obligations prétoriennes étaient celles que 
les préteurs revêtaient de leur autorité, suivant Texi- 
geance des cas, et l'équité naturelle; de ce nombre 
étaient le constitut, l'hypothèque^ l'obligation ré->> 
sultante du'serment, depemdio^dein re7n verso, 
J^oy* le §. 2f inst de obiig* et le §. 3 et swa). insU 
de jure nat 

Je nai pas besoin de dire que cette division des 
obligations proprement dites n'existé pas dans noi 
usages ; elle était même déjà abolie du tems de Jus*^ 
tinien ; le peuple en niasse ne faisait plus de lois ^ 
ni les Plébéiens de plébiscites; le sénat n'était 
qu'une Cour de Justice ; le prince venait bien quel- 
quefois y proposer des lois ; mais sa volonté était 
toujours 1^ règle suprême : aussi dans les livres du 
Droit, cite-t-3n indifféremment ou le discours' de 
l'empereur , ex oratione divi marci, etc. , ou lé 
«énatus^consulte rendu sur ce discours. Les Juris-^ 
consultes n'eurent plus que^l'autolilé morale que 
leuT donnaient leur probité et leur savoir ; les ma-^ 
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gistrats étaient obligés de juger suivant les lois, et 
toute la puissance législative résidait dans les niain& 
du prince"; eitwi lege regiâ populti^ e% et in eum, 
omne i^npervuân suum e| potesUitem transtu^ 
ierit..%^ 6 j, Inst. de jure natur. 
. Toutes les obligations proviennent pu des con- 
trats , ou des quasi-contrats , ou des délits , ou dea 
quasi-délits. §. a , Inst. de oMig, 

Bans le langage ordinaire ^ ou se sert indifférem* 
ment des termes contrats^ conventions et pactes ^ 
mais , dans celui du Droit , il faut bien distinguer 
ce qu'on appelait poiCtum nudunij, des contrats et 
conventions obligatoires ; et {>our bien entendra 
cette distinction , il faut reprendre les choses de 
plus haut* 

Toute convention une fois faite» produit un^ 
obligation naturelle de TaccompUr. L. i^ff^de paa^ 
tis. Mais dan^ le Droit romain, on accordait leffet 
civil qu'aux conventions qui avaient un nom ou 
une cause. Nomen au% causcum. 

Le nom était celui que les décemvirs avaient 
donné dans les lois des douze TaJ)les » aux contrats 
dont ils y avaient parlé : c'étaient les plus ordinai- 
res /comme la vente « le louage , le dépôt , le prêt , 
etc.» et en effet, dans un Code aussi court , queli* 
que précis qu'il fût , il n'avait pas été possible da 
descendre dans le détail de toutes les trai^actions 
de la vie ; d'ailleurs un peuple baissant et â peine 
divilisé , n'avait pas besoin d'une législation auss( 
étendue. U n'y eut dOnc d'abo^rd que ces contrai* 
spécifiés par les lois de» dowe Tablaa qui produis» 
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lissent une obligation civile et directe^ On les ap^ 
pelait par cette raison contractv^ nominati. 

Mais bientôt on s'aperçut qu'il y avait beaucoup 
d'autreà conventions q!|i devaient être aussi exécu-» 
tées : les jurisconsultes, sans s'embarrasser de don- 
ner un nom propre à chacune , les divisèrent en qua^ 
tre classes, dû ut des facto ut fadas j do ut factas^ 
fado ut d^s. Il est impossible » en effet , de feindre 
une conventiofi qui ne se rapporte pas à Tune de 
Ces quatre espèces; encore y em a-t-il une de su-f 
]perflue. Tous cet contrats s'appelèrent innomv^ 
nàtî y toujours en ce rapportant à la loi des douze ~ 
Tables. 

' Ces contrats innominés étaient exécutés quanc( 
Ils avaient une cause causant ; ceux qui n'avaient 
ni nom' ni cause demeuraient sans obligation for-f 
cée ; -c'est ce qil'on appelait pacta nuda. In 7 , §. a , 
ff. de pactisy at 5 de pr^sarip. verà^ 

Par cause, on n'entendait pas le motif de la con-? 
vention ; car en ce sens Voûte convention a nécea-* 
«airement une cause ; mais on voulait eiiprimer 
l'exécution qu'elle pouvait avoir i^eçue d,e la part 
d'une <ieft parties par quelque fait, ou quelque chose 
«qu'elle avait en conséquence donné, q^^ swhpsit 
effectum datione vei facto , D. L. 7 de pacHs jf 
alors , en effet , la pprtie qui avait exécuté de a^t 
• part le contrat innommé , avait juste sujet d'obliger 
l'autre à en faire oe même ; mais quand les çhoseai 
^n étaieqt demeurées dans les purs termes de 1^ 
convention , sans aucune suite ^c part ni d'autre 

ee » éteit pï»? ^n wo pact^ pu was «flfet ^ml * 
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li est inutile d'observer que cette division dei 
contrats en nommés et innommés , n'est point ob- 
servée parmi nous ; que toutes les conventions , et 
même les pactes nus , doivent être exécutés sils na 
contiennent rien de contraire aux lois et aux bon« 
ncs mœurs , suivant ce principe d'équité si familier 
aux Romains, ni^iUtarncongrv/uvifldeihunianœ 
ijudm ea quœ intev eas plaotierunt servare, Pacia 
conventa servabo j disaient les préteurs en tête de 

leurs édits, 

•• 

On divisait en second lieu les contrats en contrats 
de bonne foi , et en contrsits de Droit étroit, éon€^ 
fidd stricti et juris. 

Les contrats de benne foi sont ceux par lesquels 
chaque partie s'oblige envers l'autre, comme la 
-vente ; ceux de Droit écrit , sont ceux où l'une des 
parties seule s'oblige, comme le prêt. Cette divi« 
sion n'est pas fondée sur ce que la bonne foi ne soit 
pas exigée dans toutes les conventions ; eUe a pour 
-objet de régler les devoirs du juge qui , dans les 
contrats de bonne foi , a plus de latitude pour se 
diriger suivant l'équité , et qui , dans les contrats 
de Droit étroit , doit se renfermer dans les termes 
de la convention. §. 2^ et 3o ; Jnst de aotionibus^ 

Cette division n'est pas non plus'admise en Fran- 
ce , la maxime vulgaire y est que tous les contrats 
sont de bonne foi. Serres sur ledit §. 28. 

En troisième lieu , les contrats se formaient de 
quatre manières différentes ; par la délivrance do 
la chose, pardes paroles solennelles, parrécrilurô 
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et payle seul consontement des parties. K^j verbisj^ 
iitteris ^ et consensu. 

Ce n'est pas que le consentement des parties ne 
fut nécessaire pour toutes les espèces de contrats ; 
lïiaîs il yen avait (jui , outre ce consentement, exi- 
geaient la tradition , d aulres Fécriture , et d'autres, 
Vine certaine solennité de paroles. §, a , Inst. de 
ohUg. 

Il y avait quatre contrats qui, outre le consente- 
ment , exigeaient la tradition ; c'était le pr^t simple, ^ 
le prêt à usage, le dépôt et le gage : MutvMtn, cam-^. 
modaPumfi^ deposiPum et pignvs. Voy. lit. i5, liv. 
5 , Inst. 

L'obligation par lies paroles , est cçUe que les Ro- 
mains appelaient propreipent stipulatiçti y et qi^ 
seformaif par des deipandes et des réponses confor^ 
mes. Spçndea ? spondeç PromitUs ? promitta. 
I^oy. le tit. \ 6 , liv. 5 » lï^st. 

Cette solennité de paroles fut abrQgée p^r la loi . i o, 
Cod. de Çontvah. et cQmm. si/ip. ^ et Ton ne s'arr 
rêta plus qu'au consentement des contractans» 

L'obligation Htteris, ou noniiny^m était particur 
lière aux banquiers que les Romains appelaient arr 
gentariiy et se icoptractâif: par l'écriture qu'ils met- 
taient sur leur registre appelé Çalenda/i^uni : cette 
ptianièfe de s'ol^liger avait cessé d'être en usage dès 
Ip tems m^me de Ju^tfniei^. InsU de iitt. ohlig. 

Enfin, il y avait quatre contrats qui se formaient 
par le seul consentement :1a vente, le louage, ^a so«sj* 
g|été et le mandat. Inst. de oàéig. ex cansensu. 

Qftftîlt a^2^ o}?li^atiop§ qui résultent des c|ua§^^ 
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pontpats, des délits et dqs quasi-délits, çHes SQaf 
l'objet du titre suivant de notre Code. 

Tous ces contrats et toutes ces pbligatioi^ don-» 
paient lieu à des actions di^ér^tes^ et qui avaient 
chacune leur formule particulière; les décemvirs 
ne les avaient pas insérées d^ins leur lois ; mais elles 
furent rédigées peu de tems après , et remises à l^i 
jgarde des Pontifes qui les délivraient, les interpré-» 
taient'j et en faisaient un mystère. Pçmponius^ 
flans la loi 2j ff^ de airig. juvis. 

Appius Glaudius les rédijgea dfins un meilleur or- 
dre , pour son usage et celui de ses collègues. Mais 
Cneius Flavius, son secrétaire, lui déroba son li- 
vre et le Miblia. Le peuple sut si bon gré à Flavius 
fde ce larcin, qu'il le créa édile, quoiqu'il ne fût 
que Iq fils.d*unafrr£^nchi. Pomponius eod. 

Nous sommes conyenus 4c donner libéralement 
|(e titre ^e subtilité â toutes ces formyles, à toutes 
ces distinctions que |e viens de rappeler , et ellea 
le sont certainen^enf pour nous, relativement â nos 
mœurs et à nos iisa^es; mais il faudrait pourtant 
faire attention , comme le dit Montesquieu, que ces 
formules étaient nécessaires pour un peuplé qui 
jugeait, ou était censé juger, et auquel il ne fallait 
présenter que des questions simples. On pouri^lt 
encore observer que tous les peuples jaloux de leur 
liberté ont été extrêmement formalistes ; on peut 
en voir bien des exemples dans Bldhstone. 

Quoiqu'il en soit, lorsque le gouvernement chan- 
gea, on abandonn£^ peu à peu toutes ces distinctions 
{nin^ticuses^ Içs magistrat^ se donnèreqt plus de 
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latitude en se rapprochant de Téquité ; et Constant 
tîn abolit enfin toute cette solennité de paroles par 
la loi qui se trouve la première, Cad. de formulis 
et impetrationiàus acHonum sublatis. 

Jtirw/brmtt/cpf*dit cet empereur, aucupatione 
syliaàarum insidiantes j, cunctorum aciibus va-' 
diatùs amputenpur. 

' On peut être étonné après cela , de voir les livres 
du Droit remplis de toutes ces formalités et de tou- 
tes ces distinctions qui avaient cessé d*étre en usage 
lông-tems avant Justinien. Mais c'est qu'il avait 
prescrit à son chancelier de conserver le texte 
même desjurisconsukes anciens, dont les décisions 
choisies devaient former le Digeste; c'est que cet 
ouvrage immense fut fait dans trois ans , et que ce» 
deux circonstances ne permirent pas à ses auteurs 
de faire un extrait raisonné et bien ordonné des ex- 
cellentes maximes qu'ils trouvaient dans les anciens, 
en en séparant ce qui était devenu hors d'usage et 
ne pouvait qu'embarrasser les amateurs du Droit. 
Voyez les^eux constitutions de Justinien, de coU" 
ceptione et de canfirmatione digestorum^ des an- 
nées 55o et 533. J'ai toujours regretté tju'au lieu 
de faire un requeil qui comprend tout, M. Pothîcr 
ne se soit pas occupé d'élaguer et de mettre en or- 
dre tout ce qui, dans les livres du Droit romain , 
peut s'appliquer à nos mœurs : on pourrait ainsi 
faire un ouvrage qui porterait â ses dernières limi« 
tes, la science du juste et de l'injuste. 
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CHAPI'T RE PREMIER 

'JHspoêitions préUtnina^es^ 

Art. 1101. t JLe contrat est une convention par 
» laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent 
» envers une ou plusieurs autres è^ donner , à faire 
» ou à ne pas faire quelque chose. » 

La* loi première ff. de pactis y dit plug généraler 
inent, paptio ^ est duorum^ pluriumve in idein 
piacitum consensit^s, 

Colomàet dit:Xe contrat est une convention 
autorisée par le Droit civil; à l* effet de produire 
V^ne action. 

Notre définition tirée de PotUier vaut mieux qiie 
pelle-là. 

Aet. I1Q2. « t,e contrat est synallagmaiique 
» ou hUatérUl lorsque les contractaas s'obligent 
9 réciproquement les un? envers les autres. » 

Art. ho3. « U est umiaf ^rr^(lorqu'une ou plu- 
» sieurs personnes «ont obligées envers une ou [rfu- 
» sieurs autres , sans que, de 1^ part de ces 4crniè-» 
9 res, il y ait d'engagement. » 

Comme dans le contrat de prêt, 

Art, 1104. « Il es^^/nwt^to'fî/'lorsque chacune 
» des parties s'ei^gage à donner ou à faire une. 
»• cb(>se qui est regardée comme l'équivalent de ce 
« qu'on lui^onne ou de ce qu'on fait pour elle. » 

i)^lt'arsqueréqi^ivaIentcQi]^siste dans h chaiice cjq 
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» gain ou de perte pour chacune des parties , d'à- 
» près un événement incertain, le contrat est aiéctf^ 
» totre. » • ' . ' 

Art. 1 io5. .t Le contrat de bienfaisance est ce- 
> lui dans lequel l'une des parties procure à Tau- 
3» tre un avantage purement gratuit. » 

Ceci regarde les donations. 

Art, 1 io6. »• Le contrat à titre onéreux est ce- 
t lui qui assu jétit chacune des parties à donner ou 
% â faire quelque chose, n * , ; 

C'est là le commun des contrats^ 

Art. 1 107, « Les contrats, soit qu'ils aient une 
» dénomination propre^ soit qu'ils n'en aient pas , 
» sont souipis à des règles générales» qui sont Tob- 
» jet du présent titre. 

» Les règles particulières à certains contrats sont 
n établies sous les titres relatifs à chacun d'eux, et 
% les règles particulières aux transactions commei^ 
» ciales sopt établies par les lois relatives au com- 
» mercc, • 

frayez ce que nous avons dit dans lé préambulQ 
de ce titre sur les contrats ndmpiés et innommés, 

CHAPITRE II. 

Jfes C<^ditionê ^^sentieUes pour lOf vOtUdité des 
Convention^ 

m 

Art. 1 108. c( (luÀTRE conditions sont essentiel* 
n lès pour la validité d'une convention ; 
» Le cQnseotement delà pis^rtie qui 9' oblige; 
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j Sa capacité de contracter; 
» Un objet certaiii qu4 forme ià matière de Tcfti-» 
> gagement; 
^ Une caus€ licite duns Tobligation. ^ 

SEGÎiOM PRÉViiRÉi 

Du consentement. 

A*Rt, 1109. t II n^y a point de consentement ta- 
tf Jable, si le consentemét na été donné que par 
h erreur, ou s'il a été extorqué par violence, ou 
» surpris par doL • 

C'est le résumé de la loi 116, ff. ^ reg.jur. et 
de la loi première de pactis. Nihil con$ensv/i tdm 
conVrarium est..: quant vie atque metus^ Jfon vu 
dentùr qui errant^ consentirez jPacta conventa 
qtm neque dolo ntalo ^ etc. 

Art. 1110. If L'erreur nest UUe cause de nullité 
*> de la convention que lorsqu'elle tombe sur 1^ 
t> substance même de la chose qui en est Tobjet. 

i Elle fa'ëst point une cause de nullité lorsqu'elle 
» ne tombe que sur la personne avec laquelle on 
*> à iiitetition de contracter, à moins que la consi-* 
» dération dé cette personne ne soit la cause prîri- 
> cipal^ de la convfeiition. » 

Il ne s'agît dans cet article que de l'erreur de 
fait, et' non de Terreur de droit, qui en général né 
irelèvè personne d'une obligation dont elle aurait 
été le motif. L. 9, d^ff.jur. et facti ign. Il y a ce-» 
^pendant des exceptions à cette règ'e en faveur de^ 
mineurs , eàdf des soldats ^ eàd; des femmes quanil 
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il é*agit âe pertes pour elleà,. etûoh lorsquellêi 
omettent seulement de gagner. L, S et ii eôd. Mais 
pour ne pas tromper le lecteur* pai: des décision^ 
générales « ne p6Uvànt tiioi-méitie descendré dans 
tous les détails dans iiii ouVrage de la tiature de ce^ 
luî-cî, je le renvoie à Pereriuê^ sur le titre 184 
lîv. 1 du Code ; Cujas^ sur la loi 8 dejv/tis et fact. 
ignor.; Gaudefroi, sur la tnéme loi^ etc; 

A l'égard de Terreur de fait , notre article ne dpnne 
tkon plus ici que des décisions très-^géuérales. Il fau|; 
voir ce quePothier en â dit pàg. 3'J et suîv. du prq-* 
mier vol. de Tédilion in-S*"; et il ïi'a pas inéme tout 
dit. Par exemple, il décide qi;Q s'il y a erreur dans 
la niatiëre» si on a vendu des chandeliers de cuivre 
pour des chandeliers d^or^ la vente estbuUe; mais 
qu'il n'en estvpas de même si l'erreui: tonibe seut 
lement sur la qualité de la chose vendue. Cepen-^ 
tdajit la loi 45 de contrah. empU décide que le ven* 
deur doit dédommager l'acquéteur qui ignorait la 
mauvaise qualité de la chose, et tout le monde conî» 
naît les vices rcdhîbitoires qui opt souvent reflFet 
d'annuUer la vente. Voy. l'art ,|6/|4. 
. Sv/r la secmide partie de notre artiele^ il y A 
peu die jours ^ue j'ai entendu agiter la question sui- 
vante : Pierre est à la veille d'être arrêté pour lu 
J)aiement d'une somme qu'il doit â Jean« Cbatle^l 
se rend sa caution, croyant que Jeai) est uniel son 
ami , fonctionaire à tel endroit » et bien persuada 
que Jeaa lui donnera du tems et des facilités. Jeaâ 
est désigné avec cette qualité dans le cautionnement 
que Charlespasseavec le inand^aire de- Jeaû^ pf>iut 
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du tout, îl se trouve que c^est le frère de Jean, lé* 
quel nVst pas fonctionnaire, et non Jean lui-niémd 
qui est le créancier de Pierre. Charles soutient que 
son obligation est nulle, parce qu'il ne l'aurait pas 
contractée, s'il avait su que c'était un autre Jean 
que son ami qui fût le créancier : il ajoute qu'il y 
a du dol de la part du mandataire de ne l'avoir pas 
averti qu'il se trompait 3ur la personne du créan- 
cier. Je crois que Charles est bien fondé dans sou 
exception , d'après notre article. 

Aux. lut* « La violence exercée contre qeloi qui 
9 a contracté l'obllgatiou est une cause de niiiUité^ 
» encore qu'elle ait été exercée par un tieff ^tjcç 
^ que celui au profit duquel la conventiap. a ét^ 
» faite«» 

Encore ijtieUe ait été exercée pdr Wfh tièr9\ (Létu 
forme àla loi 9, ff. quod meè. Mais si je M'étais oblî'» 
^é à donner quelque chose à un tiers, pour tmié^ 
livrer p^r son sécoinrs de la violence qu'on me t^tU 
sait, cette obligation , quoiqu'ayant la craitife pour 
principe , li'«n selrait pas moins Valable ; lôulement 
Pothier décide que l'dliligation serait réductil^e, 
Si la récompenâl^ était troplbrtc^. 

Art. 1112. « Il y a'Tiolence lorsqu'elle est de iia- 
» turc à faire impression sur une personne raison-- 
» nable , et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'ex- 
» poser sa personne ou sa fortune à un mal coiisi- 
* dérable et présent. 

» On a égard, en cette ipatière, à Fâge^ au sexe 
t et à la condition des personnes. » 
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L^articie atait d'aBord été pt*oposé ainsi : ixi vià^ 
ience nannulle le contrat i/ùe lorsque > etc. 

On observa qu'il était dangereui dé proposer 
dans la loi que la violence h annullait pas toujours 
le contrat. On t'épôndit c[uè la violence n^ànnullait 
en effet le contrat que lotsqu elle était de nature à 
. intimider une personne raisonnable. La Ipi romaine 
se sert même d'une expression plus forte , vis quoi 
in constantissimum hominem cadere potest. L. 6, 
fir. quod met* caus. Autrement, la loi i84 dereg» 
jur.^dit, Vani timorisjuètà excusàtià non est. 

Cependant on convint de rédiger l'article d'une 
manière ^lus absolue^ niais en ajoutant, avec beau^ 
coup d'équité i qtie dans cette matière on aurait 
égard â Tâgë, dii dexe et à la conditîoii dies pei^son-^ 
nés; et en effet ce qui peut intimider et contraindre 
à s'obliger , un vieillard, un homiu^ infirme « une 
femme, un ecclésiastique, ne peut pas toujours, 
^e un motif valable de restitution^ pour un homme 
daùs la fof ce de l'âge ou de la santé ^ ou pour un 
'militaire» 

Aht. .1 1 iS. t< La violence est une cau^fe de nullité 
» du contrat, non-seujieinent lorsqu'elle a été exer- 
» cée sur la partie contractante'^ lâais encore lors^ 
h qu'elle l'a été sur son époux ou sur son épousé , 
» sur ses descendans ou ses ascéndans. » 

Ceci me paraît une extension très-raisonqabîe du 
Droit écrit. La loi 8, ff. quôd meiûs causa i\e parle 
que des enfans , pro affectione parentés magis in 
iiheris terrentur. 

ÀAî. 1 1 14- * La seuk crainte révérentîellé ènvert 
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» le père, la mère ou autre ascendatit, sans qu'jl y 
» ait eu de Tiolence exercée » ne suffit point pour 
• apauUer le contrat. » 

C'est conforme à la loi 26, §. i , flF. ile pign. Go^ 
defroi^ sur la loi 6, Cad. de hls quœ vi^ ajoute, 
nec maritatis reverentia. 

Art. 1 1 i5. « Un contrat ne peut plus être atta- 
» i|ué pour cause de violence si , depuis que la vio- 
» lenoe a cessé, ce contrat a été approuvé, soit ex-* 
» pressément ,\soit tacitement , soit t n laissant pas* 
1 ser le téms de la restitution fixé par la lou » 

On convint ici que lapprobation tacite résultante 
de l'exécution totale ou partielle du contrat^ devait 
avoir le même efiet que l'approbation expresse. 

Art. 1116. « Le dol est une cause de nullité de 
]» la conventioif , lorsque les manœuvres pratiquées 
» par l'une des parties sont telles , qulil est évident 
» que sans ces manœuvres l'autre partie n'aurait 
» pas contracté. 

» Il ne se présume pas , et doit être prouvé. » 

On n'a pas ici défini le dol. La loi i , ff. de dolo 
malo , le qualifie aidsi : Omnie caUiditas failor- 
eia^ machinatio ^ ad circuniveniendum , fàUen^ 
d/um ^ decepiendum allerum , adhibitak Les lois 
7 et 9 eod. , disent , modà magna et evidens $it* 

Toute convention par laquelle on renoncerait à, 
revenir contre le dol , est nulle. L. 1 , S* 7 > d^V^" 
êiti. 

Le dol doit être clairement prouvé. Dolum exiu" 
diciis perspicuis prohari convenit. L. 6 > Cad. eàd. 
Cujas dit qu'il faut lire imidiU au lieu de indiciU. 
5. a 
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* Akt. 1117. « La convention contractée par erreur, 
» violence ou dol, nest point nulle de plein droit; 
» elle donne seulement lieu à une action en nullité 
r ou en rescision , dans les cas et de la manière ex- 
» pliqué&â la section Vil du chapitre V du présent 
» titre. » 

Art. 1118. « La lésion ne vicie les conventions 
» que dans certains contrats oti à Tégard de certain 
» nés personnes, ainsi quil sera expliqué en la 
» même section. » 

Cet article ne passa que sous la protestation qu'il 
Ile préjugeait rien sur la question tle savoir si la lé- 
sion serait une cause de restitution contre la vente. 
Cette question partageait déjà le Conseil. 

Art. 1119. «On ne peut, en général, s'engager 
» ni stipuler en son propre nom que pour soi* 
» mémo. 9 

Nec paeiscendo nec legetn dicendo nec stvpu^ 
iando s quisquam aiteri cavere pote»t. L. 75 de 
reg. jwr. Voilà la règle générale. Il est bien sensi- 
ble, en effet, que si je stipule avec vous pour un 
tiers, ce tiers n'est pas abligé de tenir ce que ) ai sti-> 
pulé pour lui ; que vous-même n'êtes pas obligé 
envers lui , puisque vous n'avez pas contracté en- 
semble; et enfin, que je ne suis pas moi-même obli- 
gé , puisque je n'ai pas entendu le faire. 

Il faut pourtant avouer quil serait bien extraor- 
dinaire que je promisse quelque chose pour un au- 
tre , sans prétendre m'obligcr à rien per^onnelle- 
ment et sans avoir aucun mandat de sa part, ni 
aucun intérêt de la nûenne ; aussi présume-t>on fa- 
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t^ilement que télm qui se^t aipsi obligé pour un 
iiutre, a entendu se porter fort pour lui et se ren-* 
jdre ainsi garant de Texécution de l'obligation, quoi* 
que cela ne «oit pas noiïimément exprimé dans Lac* 
t^; et dâUft ce cas Tobligation es. très-valable, §4 3» 
instit. de inut. stip^ Il faut voir sur tous ,ces cas 
bizarre», Pothicr, depuis le n." 53 jusqu'au 84. 

Art. ii20i « Néarimôiiis ou peut se porter fort 
» pour un tiers , en promettant le fait de celui-ci^ 
» sauf Tindemnité contre celui ^ui s'est porté fort* 
i>. ou qui a promis de faire ratifier^ si le tiers refuse 
de tenît l'engagement. » 
Voyez l'observation. sur fart, précédent. 
Art. ri2i. « On peut pareillement stipuler au 
^ profit d'un tiers , lorsque telle est la condition 
t> d'une stipulation que l'on fait pour soi-même > 
» où d'une donation que l'on fait à un autre. Celui 
> q^i a (ait cette stipulation ne peut plus la révo- 
» quer si le tiers a déclaré vouloir en profiter. » ^ 
. La stipulation au profit du tiers vaut alors comme 
suite de l'obligation principale. 

Elle serait encore valable si celui qui a stipulé 
purement, pour le profit d un tiers, avait ajouté une 
peine â l'inexécution de la promesse. . 

Nisi feceris tôt aureos dare spùndes ? Valet 
HvptUatio. §.19 It«st. de inut. stip* 

Suivant l'ancien Droit ron.aîn, celui qui'a\aît 
chargé son donataire de payer ou donner quelque 
chose à un autre , pouvait toujours révoquer cette 
charge , et le tiers n*avait aucune action pour exi- 
ger l'accomplissement de la promesse. Mais la loi 5f 
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Cod. de don. quœ sutf modo^ changea cette )urid- 
prudence. 

Art. 1 122. t On est censé avoir stipulé pour soi 
^ et pour ses héritiers et ayant-^caiises, à moins c[ue 
3 le contraire ne soit exprimé ou ne résulte dç la 
> nature de la convention. ». 

Section II. 

De la capacité des Parties eontractantes. 

Art.' 1123. t Toute personne peut contracter sî 
» elle n'en est déclarée incapable par la loi. » 

Art. 1124. « Les incapables de contracter sont j 

» Les mineurs , 

» Les interdits, 

D Les femmes mariées, dans les cas exprimés par 
» la loi / 

» Et généralement tous ceux auxquels la loi a in^ 
» terdit certains contrats. » 

On avait mis les impubères au nombre des per- 
sonnes incapables de contracter. Ce mot fut rayé par 
la raison que l'âge de la puberté varie suivant les 
climats, dans un empire aussi étendu que la Fran-* 
ce; mais la loi avait déjà déterminé cet âge. Il reste 
toujours pour certain que les impubères sont inca- 
pables de contracter, puisque les mineurs même 
né lé'peuvent qu'avec certaines modifications. 

Art. 1125. « Le mineur, l'interdit et la femme 
> mariée, ne peuvent attaquer , pour cause d'inca* 
9 pacité, leurs engagemens, que dans les cas pré- 
» vus par la loi. 



Digitized 



by Google 



(ai) 

» Les personnes capables de s'engager ne peu-> 
» yent opposer l'incapacité du mineur» de Tinter- 

» dit ou de la femme mariée, avec qui elles ont con« 
» tracté. » 

Il faut voir la section VU du chapitre V du pré- 
sent titre. 

On a mis ici sur la péme ligne les obligations 
des mineurs et des interdits, et celles des femmes 
mariées ; il n y a (|u'eu2^ ou leurs héritiers qui puis- 
sent se faire restituer contre Jeurs obligations; ceux 
avec lesquels ils les ont contractées ne le peuvent 
pas: cela était bien ainsi autrefois relativement aux 
mineurs et interdits. Ih pouvaient^ sans être auto- 
risés de leurs tuteurs ou curateurs , faire leur con- 
dition meilleure ; mais les obligations des femmes 
mariées étaient radicalement nulles, même relative* 
ment à ceux avec lesquels elles avaient contracté : 
notre article établit à ce sujet un droit nouveau ; 
mais la base en était dé)â posée dans Tart. ââS, 
Voyez Pothier ,^ n\ Sa^ 

On proposa d'insérer les communes dans cet ar^ 
ticle conàme étant également incapables de contrac- 
ter; on répondit qu'on y avait pourvu par farticle^ 
précédent. 

On demanda si le Gouvernement pourrait inter^ 
venir de son chef pour faire annuler im contrat 
passé par les offieiers municipaux d'une commune^ 
sans l'autorisation du Gouvernement, quoique 1a 
commi^ne ne s'en plaignît pas. On répondit qu'il 
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le pouvait^ tout comme un tuteur le pourrait, sansi 
l'aveu de SQU pupUle, 

Si^cTiôN m. 

De i*Qbj^f et de ick Matière des ConWaU. 

Art. 1 126. • Tout contrat a pour objet une chose 

> qu'une partie s'oblige àcmnner , ou qu'une partie 
» s'oblige à faire ou à ne pas faire. » 

C'est la répétition de l'art, x loi^ 
^ Art. 1127. « Le simple usage ou la simple pos-^ 
» session d'une chose peut êtrç , comme la chose 
lï même, l'objet du contrat. » 

ARf . 1128. t II n'y a que les choses qui sont dans 
i> le commerce qui puissent être l'objet des con-? 
» Tentions. », 

Le §, 2 InsU de inut^stifûl. explique ce qu'on 
entend par choses hors du commerce; res sacrœ^ 
religiosœ vei pupliçœ ^ quc^ usibu^ popuU perpe-^ 
puô expositœ sunt. 

Art. 1 129. « Il faut que l'obligation ait pour ob- 
» jet une cause au moins déterminée quant à son 

> espèce. . 

» La quotité de la chose peut être incertaine, 
x> pourvu qu'elle puisse être déterminée. » 

* On disait , dans un premier projet de cet article , 
qu'il faîlait que Tobligation eût pour objet une chose 
çevtdi'^e ôxi uu moins déterminée^ quant a soq 
^âpècé. On observa qxi'on pouvait vendre une chose 
l»Gm1^tae, et (}ui pçwt^^tre ^'§?49fer^it j^ç^aifs, çonj^ 
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me le produit d uu coup de filet. L'article fut r&r 
formé en conséquence. 

Art. 1 i3o. « Les choses futures peuvent être Fol^ 
» jet d'une obligation. 

» On ne peut cependant renoncer à une succcs- 
» sion non ouvt^rte, ni faire aucune stipulation sur 
> une pareille succession, même avec le consente- 
» ment de celui de la succession duquel il s'agit. • 

La seconde' partie de cet article est contraire ^ 
l'usage général en France des renonciations aux suc- 
cessions futures. Nous eu avons parlé ailleurs; mats 
elle déroge dé plus au Droit romain qui permettait 
ces sortes de stipulations, lorsqu'elles étaient faites 
avec l'agrément de la personne, sur la succession 
de laquelle on traitait. L. ult. Cad. de pactis^ Cette 
dérogation fut demandée par le Tribunat. 

Section IV. 

Do la Cause. 

Art, 1 i3i. t L'obligation sans cause, ou sur une 
a fause cause, ou sur une cause illicite, ne pei^t 
» avoir aucun effet. » r - 

Cet article est le résumé des luis i et 5 » ff. dp 
eontUct. sine ca/us(%. Il faut y ajouter cependai^t 
qu'il est égal que la cause fut fausse dans le priu-* 
cfpe; ou qu'étant le, motif de l'obligation , çUe u'ait 
pas été accomplie. 'L-. 4 > cod. ' V- 

Il faAit y ajouljèr-ehcea«'rela4îvei)aent àila cause 
UUciie^ qu'elle ireud liien t&ujomi^9ilâi cooTonti9a 
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nulFe , mais avec cette différence que s'U y a tur- 
pitude des deux côtés , comme si Pierre donne à 
Jean une sommç pour rengagement à maltraiter un 
tiers , la somme une fois payée, ne peut pas être 
répétée, au lieu que s'il n'y a de turpitude que d un 
côté , comme si vous vous faites payer pour la re- 
mise d'un titre que vous me deviez , je ne puis ré- 
péter ce que je vous ai donné. L. i et 3 , jlf. de cond- 
ob tv/rp. causant. 

Voilà bien les principes puisés dans les lois ro- ' 
maines , la première décision qui veut qu'tfne obli- 
gation sans cause soit nulle, occasionna cependant 
une discussion intéressante ; et il faut convenir que 
l'application n'en est pas aisée dans la pratique* 
. Une obligation n'est pas nulle , parce que sa causée 
ïi'y est pas exprimée. L'article suivant le dit formel- 
lement, et la pratique des bons au porteur, sans 
expression de cause, est familière dans le commerce. 
Mais parce que la cause n'est pas exprimée , faut- 
il présumer par cela seul que l'obligation est san^ 
cause ? On dît qu'il fallait distinguer l'obligation 
du mineur de celle du majeur : la première 'est pré- 
sumée sans cause, mais non la seconde , et c'est au 
majeur à prouver qu'il a été surpris et trompé. On 
ajouta qu'il était de principe que la déclaration 
seule du majeur était i|ne cause suffisante de son 
obligation. 

A l'appui de cette doctrine , on peut citer un arr 
rêt du Parlement de Toulause du premier avwl 
1737 , rapporté par Serres , /ii^fe7?a^. ^39, qui jur. 
g^ ^y^W^ Ï4U«I sflfî? énon^Uo^ dç cançe^ mfiia ^^ 
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était pour intérêt d'un prêt, était valable ; ce moyen 
de défaut de cause > dit Serres est trop subtil , et 
même contraire à la bpnne foi , et les juges convin- 
rent qu'on n a égard aujourd'hui qu'à la fausse cause. 

Art. ii5â. « La convention n'est pas moins va-- 
» lable » quoique la cause n'eii soit pas e^^primée. » 

Art. 11 33. « La cause est illicite quand elle est 
» prohibée par la loi , quand elle est contraire aux 
» bonnes mœurs ou à l'ordre public. 

C H A P I T R E I I L 

De l'effet des Obligations. 



Section prsmière. 
Dispositions générales. 

A|iT. 1134. « J-j^ CQnvention9 légalement for* 

» mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. 
» Elles ne peuvent être révoquées que de leur 

D con^ent^men); mutue) » pu pour les[ causes que 

9 la loi autorise. 

» Elles doivent être exécutées de bonne foi. t 
Contracius legpm dédit. L. 25^ ff. de reg.jur^ 
Nous avons déjà dit que fous les contrats , eu 

JFrance , était' de bonne foi. 
fifi^T. ti35 « Les çonyentiQns obligent non*seule* 
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i ment à ce qui est exprimé , maïs encore à toùtea 
» les suites que l'équité , luss^e ou la loi doonent 
> à Tobligation d'après sa nature. 

On objecta contre cette article qu'il pourrait sou* 
mettre le débiteur à des obligations qu'il n'avait pu 
prévoir , car personne ne connaît tous les usages ; 
on répondit qu'il était difficile aussi de tout spéci-^ 
fier daus un acte , par exemple \ dans celui de bail , 
d'aprentissage , de vente , et qu'on était censé s'as-» 
sujétir à tout ce qui était la conséquence de leur 
nature , ou que l'usage autorisait. In contractibus 
tacite veniunt ea quœ sontnuoris ^cansu^tudinist^ 

Section IL 

De l'ObUgation de donner. 

Art. Il 36. « L'obligation de donner emporte 
» celle de livrer la chose et de la conserver jusqu'à 
» la livraison, à peine de dommages et intérêts en- 
» vers le créancier, » ' 

Art. 1137. « L*obligation de veiHer i la conser- 
» vation de la chose , soit que la convention n'ait 
» pour objet que l'utilité de Ttine des parties , soit 
» qu'elle ait pour objet ïeur utilité commune, sou- 
> inet celui qui en est chargea y apporter tous les 
» soins d'un bon pèra de famille. 

» Cette obligation est plus ou moins étendue» 
» relativement a certains contrats, dont les effets, 
» à cet égard, sont expliqués sous les titres qui lea 
» concernent. » 

La première partie de 0ét article abroge la dis- 
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finotion que £âisaisnt les Romains entre les diverse» 
espèces de contrats, pour savoir dans quels cas 1q 
débiteur n était tenu que du.dol^ ou de la fauta 
grossière qtie les lois assimilent au dol ; dans queU 
autres, il était tenu de la diligence ordinaire d*un 
bon père de fam'ille , et enfin dans quels autres , U 
était tenu du plus grand soin ; ce qù*on^istinguait 
]pâr les mots lata culpa^ levis et ievisswna. he$ 
contrats faits pour Tutilité seule de celui envers le> 
quel Tobligation est contractée, comme le dépôt, 
étaient rangés' dans la première classe ; ceux qui 
Rivaient pour objet Favantage commundes deux par* 
ties, comme la vente, étaient mis dans la seconde 
classe ; ceux qui n'étaient faits que pour l'utilité de 
celui qui gardait la chose, comme le prêt à usagc« 
étaient dans la vtroisième claàse. Ployez ieg. 5 > §. 
^^ ff' C0tnmoda$i; et a3^ ^ff. de.reg. jur: M est 
bien certain que notre aiticlea simplifié la règle ; 
paais il est également constant que :1a différence 
que îe^ lois romaiiies* mettaient entre les diverses 
espèces de contrat* , était fondée sur féquîté. 

Art. ii38. « L'obligation dé livrer la chose est 
» parfaite par le seul consentement des parties conir 
«tractantes. - ; 

» Elle rend le cré'aneîet propriétaire, et met la 
î> chose à ses risquas , dès l'instant où elle a àA 
» être livtéç, encore que la tradition n'en ait poinj( 
» été faite, é moîiis que le débiteur ne soit en de?- 
> meure de là Ufrer; auquel cas la chose reste aui^ 
» risques de ce dernifer. » 
' Ç'e^t ç^çol^e ici uiie abrogation de |a maxime ro- 
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maine , traditionibus, non nudis pàctis^ damier 
nia rerum transferunPur. Il est vrai que malgré 
ce principe, des rinsfâut que le vendeur et Tacher 
teur étaient convenus de la chose et du prix , la 
perte ou Taugment étalent pour 1 acheteur, §. 5^ 
Inst. de empt, et vend. ; et comnae d'ailleurs la dé^ 
livrance pouvait se faire par tradition feinte ou si-* 
niulée, la maxime dont nous avons parte n'était paa 
de grand usage. Foy. cependant jart. n4i* 

Ait. 11 59. « Le débiteur est constitué en demeur 
» re, soit par une sommation ou par autiiç acte 
» équivalent, soit par lefFet de la convention^ lôrs^ 
» quelle porte qiie, sans qu'il soit besoin d'acte, 
» et par la seule échéance du terme; le débiteur sera 
9 çn demeure. » 

Soit pkr l'effet delà convention i cetteadditîon 
n'existait pas dans le premier pro^^t; elle occasionna 
une discussion dans l'intérieur de la section; ceux 
qui étaient d'avis de la mettre , disaient que plu^ 
sieurs circonstances, et surtout la peine qu'on a 
toujours d'en venir à des actes d'hostilité, pouvaient 
empêcher le créancier de faire des sommations au 
débiteur; que le jour fixé pour la livraison suffisait 
pour mettre ce dernier en demeure, suivant la 
maxime; dies interpellât pro homine, et que toute 
inexécution d'une chose promise obligeait natu- 
rellement à indemniser celui auquel la promesse 
a été faite. Tel était mon avis; d'autres prétendaient 
qu'on n'était mis en demeure que par une somma-* 
tion; enfin, en convint de là manière portée en 
l'article, et qui passa sans^ discussiop au Conseil: 
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maid il en résulte que la fixation seule du jour de 
la délivrance est inutile» si on n a pas exprimé dans 
la convention, que. le débiteur serait mis en de- 
meure par la seule échéance du terme* Foye^ 
lart. ii46* . 

Art. 1 i4o. « Les effets de Tobligation de 4onner 
t ou d« livrer un immeuble sont réglés au titre de la 
• Fente ^X au titre de$ Privilèges et Hypothè^ 
» que9* » 

, Au*. 1 i4i« « Si lacho^e qu^on s'est obligé de don* 
» ner ou de livr^er à deux personnes successivement 
» est purement, mobilière, celle des deux qui en a 
» été mise en possession réelle est préférée » et en 
» demeure propriétaire , encore que son titre soit 
» postérieur en date, pourvu toutefois que la pos- 
» session soit de bonne foi. 

Cet article est conforme à la fameuse loi quoti4$ 
Co4» 4e rei vindio., ^ui voulait qile de deux acqué- 
reurs le premier ea possession fût préféré, quoique 
le detol^r enflate, pourvu qu'il ^^r^t Tachât du 
premier. Cette loÂ, comme on le verra en son lieu, 
a été abrogée pour les immeubles. 

Section III. 

De l'Obligation de faire ou de ne pas faire. 

Akt.. i\{\2. <c Totite obligation de faire ou de ne 
» pas faire se résout en dommages et intérêts en cas 
» d'inexécution de la part du débiteur. » . 

La raison en est que nemo pqtest cogi prç prié 
ad factum. 
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'' Abt. 1143. « NéatiQiains le ijréàncièi' a le droit 

* de demander que ce qui aumit été fait par coH-i^ 

* travention à TeDgàgeinent soit détruit; et il peut 
\ se faire autoriser à le détruire aux dépeins du dé* 
» biteur, sans préjudice des dommages et intéi^s ^ 
j* s'il y a lieUi » . 

Art. ii44- « Le créat>cîei* pfeut aussi, en cas 
» dlnexéutioli , étiPé autorisé^ à tàit^ exètvàidr lui* 
» même l'obligation aux dépens du débiteui*. ^ 

Art. 1 145; «Si d't^bHgatîtJû est de ne pas fâîre ^ 
é celui qui y contrevient doit les dôtnmages et iu« 
li tëréts par le seul fait de la contravëution. j^ 

Des Dommages et intérêts résiUtant de Vinexè-^ 
cution de l'Obligation, 

Art. 11 46- « Les dommages et intérêts rie sont 
» dtis que lorsque le débiteur* est en demeure de 
i reknplir soti^obHgafiqnv cttcseçtér néanmoins lors--» 
» que la chose que le débiteur s^tiiit obligé de dôûi 
» ner ou de faire rie -pouvait, être çU>nnéeoU' faite 
» que dans un certain tems qu*il a laissé passer. >» 

On entend par dommages-intérêts la perte que 
rinexécution de la convention a causée âU ^ré^n- 
cîer , et le gain dont elle la privé. L. i3, jl/'. ratant 
i^éin 4iàb. C-est ce que dît aussi l'article 1 149* ' 
' Il faut observer encore que dans tout tè titre on 
n'entend pas par créancier celui-là uniquement au-* 
^el une somme est due , mais en général celui en« 
vers lequel on a contracté une obligation ; et. def^ 
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tnétDe le débiteur est celui qui est tenu de l^exé-r 
cuter. 

Cet article porte une exception à la règle donnée 
par Fart, i iSg, snt ce qui constitue le débiteur en 
demeure. 

Art. 11 47* «'Le débiteur est condamné ^ s'il y a 

> lieu , au paiement d<d dommages et intérêts , soit 
» à raison de l'inexécution de Tobligation, soit à 
» raison du retard dans Texécution , toutes ley fois 

> qu'il ne justifie pas que l'inexécution provient 
» d'une cause étrangère qui ne peut lui être impu- 
» tée , encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de 
» sa part. » 

O p demanda ici si un marchand qui aurait vendu 
du vin qui lui serait ensuite impossible de livrer, 
ou celui qui aurait le vin, mais né pourrait le ren- 
dre par la baisse des eaux d'une rivière , seraient 
tenus de dommages-intérêts. 

. On répondit que le marchand en. serait teqti ç'il 
avait vendu du vin qu'il n'avait pas , mais qu'il n'é- 
tait pas tenu dans le second cas. L'exaclijude si né- 
cessaire dans le commerce pourrait bien rendre cette 
seconde décision doiileuse , si le marchand pouvait 
prévoir la baisse des eaux. 

-'^ Art. 1 148. « II n'y a lieu à aucuns dommages et 
» intérêts lorsque, pat suite dune force majeure . 
» ou d'un cas fortuit , le débiteur a été empêché de 
» donner ou de faire ce à quoi il était obligé; ou a 
» fait ce qui lui était interdit. » 
' On n'est pas tenu des cas fo^rtuits , force majeure. 
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quod fato contingit, vis diviria, excepte qu*dîi 
ne s'en soit expressément rendu responsable, L. 1 1> 
$'5if ff. de minorib. L* 2Z, ff. de reg. juVé 

Il faut concilier cet article avec le i5oâ, qui dit 
que le débiteur est tenu même des cas fortuits^ 
lorsqu'ils sont arrivés dans un let^s où il était en 
demeure de livrer, exéepté qne la chose n'eût éga- 
lement péri chez le créancier, si elle lui avait été li- 
vrée. L. ulL Cod. de peric. et comnu rei. vendi 
Tel est aussi l'avis de Pothier , n*'. 142 et i43i . 

Art. 1 149- « Les dommages et intérêts dus aU 

* créancier sont , en général, de la pe^te qu'il a faite 
» et du gain dont il a été privé , sauf lés exceptions 
» et modifications ci-après.» 

Art. 1 i5o. t Le débiteur n'est tenu.que des dota* 
» mages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on à 
» pu prévoir lors du contrat , lorsque ce n'est point 
> par son dol que l'obligation n'est point exécutée. » 

Art* 11^1. « Dans lé cas même où l'inexécutioii 
» de la convention résulte du dol du débiteur, les 
» dommages et intérêts ne doivent comprendre , à 

* l'égard de la p$rte éprouvée par le -créancier ^ et 
» du gain dont il a été privé, que ce qui est une 
y^ suite immédiate et directe âe l'inexécution de la 
» xonvention* » 

H faut voir sur ces troi« articles les principes d'é- 
quité et les exemples que donne Pothier, part. 1 ^ 
chap. 2 , art. 3* 

Art. 11 Sa. « Lorsque la convention porte que 
» celui qui manquera de l'exécuter paiera une cer-» 
«taine somme, à titre de dommages-intérêts, il ne 
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S peut être alloué à l'autre partie une sommé plud 
» forte ni moindre. » 

Nous avions proposé que le juge pût modérer ki 
somme convenue , si elle excédait le dommage réel^ 
quoiqu'il ne pût laugmenter si le dommage se trou- 
vait plus fort ; et tel était en effet Tusage. Mais il a 
paru plus simple et plus juste de s'en tenir dans lés 
deux cas à la convention ; les juges n'ont pas le droit 
de s'écarter arbitrairement des stipulations des par« 
ties, lorsqu'elles n'ont rien de contraire à Tordre 
public; 

Abt. 1 i55; t Dans les obligations qui se boirnent 
il aii paiement d'une certaine somme ^ les domma- 
» ges et intérêts résultant du retard dans l'exécu-* 
» cution ne consistent jamais que dans la condam- 
^ nation aux intérêts fixés par la loi > sauf les rè- 
^ gles particulières au commerce et au cautionne- 
% ment; 

» Ces domitiages et intéréb sont dus sans que le 
% créancier soit tenu do^ justifier d'aucune perte. 

» Ils ne sont dus qi^ du jour de la demande , ex-* 
% cepté dans les ca9 où la loi les fait courir de plein 
» droit. » 

La première dispoiiition de cet article donna lieu 
â beaucoup de contestations. On dit i*«, qu'il 41'y 
avait pas dô loi qui fixât le taux deTiatérêt. a^ Que 
l'usage suivi par les tribunaux de le fixer àcinq pour 
Cent^ donnait Jieu à des fraudes ^.paçce: que cet. in- 
térêt étant plus fort dans le commerœ/le débiteur 
de mativaise foi ne payait pas,,dt retirait en ^tten<« 
dant un intérêt plus fort de Vargqi)it qu'ji| |[arc]i«iU 
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3*. Qûé de la manîère impératîVe dont cet article'' 
était conçu, et de ces termes né consistent jamais; 
6Éi j^oittrrait conclure que quoique les parties eus- 
sent régfé , par letnr convention, l'intérêt à un taux 
pl'usr élevé que celui de cinq potir cent, les juges 
^ei^aiekit obKgék cfe Ty réduire. Ce qui était contratreT 
au principe de l'article précédent. 

On répondait r"., qufe les anciennes lois qui avaient 
fixé rititéi*êt à cînq^ pouf cent existaient encore , et 
qu'il fallait bien que led trîbutiatix eussent une rè^ 
gle pour les condamnations qu'ils prononçaient. H 
est bien vrai que la Convention nationale avait porté 
le 6 floréal an 3, Unfe loi qui déclarait largént mar- 
chandise; maiiS les inconvéïiîens qui en résultèrent 
la firent révoquer le 2 prairial suivant. 2^ Ihdépëh-* 
damment des intérêts à cinq pour cent, les frais dé 
condamhation et de poursuite, les expropriàtîoh^ 
de meubles et d'immeybles sont un stimulant às-^ 
iez'fùtt^pbMT obliger le débiteur solvable à se libé- 
rer, et j^our absordèr le profit qU'il^ retirerait d^ùa 
prêtà^Un intérêt pi jus fort. y. Qu'il né suit pas *^de 
Karticle qUe la fixation dé l'intérêt faîte par le§ pâr*^ 
ties, ne doive pas être exécutée. Comme il y avaiC 
ée^ndàntdu ^ute'à ce sujet, l'article fut r^htoyé 
à là âettion; ÀiiËisii ftit approuvé ensuite sah^ dis-* 
cuSflïeH, ébvtféde l'artide 1907, avec lequel il faut 
eohdlîéîf cfehti maintenant discuté. 

Art. i'iB4: t Les întêrête écbti^des capttauxpeù- 
r vent produire dekitîtéréts , ott'par uiie' dèttiahde 
> fudîcîaîi'è^, du^al:^imeëotiventîoi4i#pécia!fe; po^ùrvu 
•' ^ue'j^ôîf datt&'Kr demande, sioîti dans- la convett-i 
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^ Uoh, îl is agiàsé d'intérêts dits àU moÎDS pour une 
i» année entière. * 

Art. ii55. .« Néanmoins les revenus échus, teb 
» que fermages, loyers, arrérages^de rentes perpé* 

* tuelles ou viagères, produisent intérêt du jour de 
> la demande ou de, la convention. » 

» La même règle s^applique aux restitutions do 

* fruits , et aux intérêts payés par un tiers au créan* 
» cîer en acquit du d^îteur. à 

Dans notre projet, nous avions proposé un àrti* 
xûe ainsi conçu : 

I (n'est point dû d'intérêts tCintérétè; fnaisleê 
Sommes dues potpr des retenus tels qiie àaûcbà for* 
rnesj loyers de inaîson, restitutions dt fruits i 
forment dés capitaux qui peuvent produire des 
intérêts. Il en est de même des intérêts qu'un tien 
paie pout un débttev/i/^ à éon d^éander. 

La Section de Légîstation avait «dopté cet artï** 
tle, en y ajoutant lès intérêts dus au mineur dont 
îe tuteur doit faire empïbt. 

On proposa à aborcf d'ajouter ènfcorè une auti^ 
exception à la réglé géàéi^le; cèlïé concernant Tin* 
térêt des arrérages de rente viagère qui , dan» Ia 
)tlijsprudehce> poùVaîff aussf pi*oduirç intérêt évL 
|ottr de la demande, ou défe £lquidat]Mn , et cette 
«xce^'Èotf ftaf convenue; • 

Oh denîàncfe enffuîte poul^quoî lèsr ïhtéf êts qufeli 
éonqties, de sîttipïè prêt:, tomme lè^ atitres\ riè 
ptodiiitaîent pas intérêt tâht du four de fe driiîi^ndé 
ïudic^àii^e ; qUe dé là lîijuîdatîon qui en' sferart faite 
entre le créancier et le débitetir ? 
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Pou¥ soutenir l'affirmative, on dît qïie les inté- 
rêts formaient un capital pour le créancier qui < 
s'il les avait reçus, autait pu .les placer d'une ma- 
nière productive; que du jour de la demande ils 
se réunissaient à la sonutae principale pour ne for- 
mer avec elle qu'un capital unique ; jque cette ac- 
cumulation des intérêts avec le principal dans une 
liquidation volontaire faite entre les parties était 
même avantageuse au débiteur, qui, parceipoyen, 
obtenait du tems et évitait une expropriatiop: que 
même, dans Fancienne jurisprudence, et. lorsqu'il 
s'agissait d'intérêts dus ex naturâ reij on pouvait 
obtenir J'iûtérêt de pareils intérêts ; qu'il en était 
autrement- sans doute des intérêts d'un simple prêt, 
parce qiïe cet intérêt même était défendu; mais que 
maintenant qu'il était perpiia par la. loi, U n'y avait 
plus de raison pour ne pas autoriser dans ce cas 
l'intérêt del'intérêt , comme on l'avait déjà fai t dan» 
|es autres» .. 

Le reste du Conseil était partagé sur cetti^ ques- 
tion; les ims consentaient à autoriser lintérêt de 
l'intétêt lorsque les parties avaient liquidé amiable- 
ment et ablotti dans une même àonune l'intérêt 
échu avec:le capital; c'est un nouveau contrat que 
les payties jmssent alors, et dan? lequel Iç débiteur 
trouve l'avantage de se rédimer au moins jusqu'au, 
. nouveau terme ^ des poursuites qu'on pouvait exer^ 
cer contre lui. Mais il pn est bien autrement d'une 
condamnation judiciaire; loin que le jugement ré-» 
dime ;le débiteur des poursuites actuelles , il les au- 
torise. Prétendre qi^e )iint4rêt des jipt^ré^ adjugéi 
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court depuis la signification de ce jugement, ce se- 
rait aggraver outre mesure la condition du débi- 
teur; sans aucun dédommagement pour lui- 

D'autres refusaient absolument tout inté|:ét d'in« 
téréts hors les cas spécifiés. dans l'article proposé 
par la Section. Us le refusaient dans Thypothèse 
de la condamnation judiciaire , par les motifs que 
je viens d'expliquer, et dans te cas de laccumula-. 
tion volontaire du capital avec les intérêts échus » 
parce que c'était le moyen que les usuriers pre*- 
naient toujours pour ruiner les-familles. C'était ce 
qu'on, appelait aLUtreSois li'anatocisme réprimé se- 
vèrenient par les lois , et même ^ntrjs les Qiar-^ 
chands, par les art. i et â du titre, 6 de l'ordon- 
nance de 1673. Ils disaient qu'il n'y avaient pas de 
moyea plu^ sûr pour ruiner les familles et l'Etat 
même ; qu'on pouvait à peine se faire ime idée de 
l'énorme et rapide progression d'une dette même 
modique qu'on permettrait à un créancier avide 
de multiplier ainsi, en faisant sans cesse produire 
dënouveaux intérêts à d'autres intérêts. Qu'il serait 
moins funeste à un malheureux débiteur de se 
voir exproprié d'une partie de ses possessions , que 
de profiter de cette facilité séduisante 5 qu'on ne 
pouvait sans doute empêcher un créancier qui le 
tient dans ses fers , do J'obliger à cumuler les in- 
térêts avec le capital , mais que la loi n'avait pas 
besoin de lui indiquer ces moyens , et surtout 
qu'elle ne devait pas l'autoriser formellement. 

Dans le choc de ces opinions diverses , l'article 
fut renvoyé à la Section; celle-ci en fit les çl^ux 
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articles ii54 et 1 155 , qui furent ensiuite adopté^ 
sans autre disciission. 

Il est à noter que 4an» le temps même que cette 
question se traitait ^u Conseil d'Etat, la Scçtioq 
civile , par arrêt du 8 frimaire an i? , cass^ ^^ 
jugement du tribunal d'appel de Rouen , qui avait 
ordonné lexécutiond^une conyention dans laquelle 
on avait ainsi cumulé des intérêts échus avec le 
capital pour faire produire ?iu tout de nouveaux 
intérêts ; mais la lo| n'éts^it pas encore rendue , m 
le titre des conventions publié. Voyez Fart. 1907 
et la nouvelle discussion k laquelle il dpuna liei| 
pur lusure. 

Section V, 

De IHnterprétation dqs CçnveftUons, 

Art. 11 36. « On doit dans les conventions re^ 

* cherôher qu'elle a été la commune intentipn de$ 

* parties contractantes , plutôt que de s'arrêter aii 
» sens littéral des termes, a 

Sens UttéraL On avait d abord dit sens gratn-^ 
tnaticai ; . dans la discussion , on préféra les termes 
expressions grammaticales ; enfin on y a sub-« 
^lïXvxé sens Uttér^i. ^ 

Ce qu'il y a d'intéressant , c'est l'objectioii que 
}'on fit y que lorsque les termes sont clairs , il n'y 
^ pas lieu â interprétation : ubi verba sunt ciara j^ 
9^ an débet admitti vqluntatis quc^Ho ; mais ou 
f fondit que la règle po^ée dauf! l'article , ne s'ap^ 

p!«jtt§lt %v^m ça§ 9h |e§ tçripçr çx{>rtaç«t mal 
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1 intenticm des parties ,qui se trauve d'ailleurs ma^ 
pifestée. Cette règle au reste ^a|t tirée de Ja loi 2 1 9 , 
ff. de verho sign^ijfr 

Art. 1157. «Lorsqu'une clause est StUSC^pUI^I^ 
f de deuK sens» on do^ plutôt l'entendre d^ns ,ce- 
» lui avec lequel elle peuta^^oir q^lc[ûe effet, que 
9 dans le sens avec lequel elle n ea ,po]urr;Mt produire 
» aucun. > 

C'est la \q\ Ço , ff. 4^ ^erbo abUg. 

An?. u58. « Le^ termes sijiscepUhles 4e deui^ 

> sens doivent être pris dans le seas qui (ConyÂ^^nt 
j> le plu^ à )a m^^t^èric j^ .contrat. > 

Aj^t. 1 i.$9. c de q]uie9t^D9^>îgu s'ioterprète par c^ 
» qui «est d'usage da^s le pays ^ù le contrat estpassé. » 
L. 'Sl\» ff. de reg,. jv/r. 
Al^. u6q. « Qa doit suppléer dans le co^tr^it 

> lès clauses qui y sont d'usage , c^uoiqu'e}le# nf 
» soient pas exprimées. » 

Par exemple , dans le contrat de vente , la garan- 
tie en cas d'éviction. L. 6^ Cad, de evici* 

Abt. 1161. « Toutes les clauses des conventions 
ji s'înterpivèfeentles unes par les auti^es ,en donnant 
? à chacune le sens qui rés^uUe de ji'acte entier. ^ 

C'est une règle de bon s^is q^f se trouve ausaj 
dans la loi 67 ,. /f. de reg. jur. 

Aat. j 169. « Dana )e donte, la convention a'in- 
« terprète contre celui qui a stipulé , et en javeujr 

> de celui <pii a cQid^moté l'obligatipiji. » 

C'est le résumé des Jk>îs 1 et 33 , ff. ^ contruh. 
emp. 39 j ff. d0 pacfis ^ ^ 7a el 9 ^ ff. ^ reg.jwr. 
Aat. 1 i63« < Quelques ^énérau^ qi^e SQJU^ le» 
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» termes dans lesquels une convention est conçue , 
» elle ne comprend que les choses sur lesquelles 
9 il paraît que Ips parties se sont proposé de con-r 
> tracter. » 

L. 5 et g^ ff. de transact. Voyez Faber en soi^ 
Code, liv. 2 , tit. 4 > defin. 6 et la. 

Art. 1 164. « LfOrsque dans un contrat on a ex«> 
» primé un cas pour l'explication de l'obligation , 
» on n'est pas censé avbir voulu par-là restreindre 
» l'étendue que l'engagement reçoit Ae dreijt aux 
» cas non exprimés. » . , . * 

L. 81 ^ ff. </e reg. jur.TSfien loin que la restrîcr? 
tion dans un cas , soit une raison pour étendre 
cette même restriction aux autres , elle «e^t plutôt 
un argument pour la borner au câsexprinaé, sui-? 
vaut le brocard : inclusio unius est exciuëiù a(-i 
tervus. 

Section VI. 
Pe i* Effet des Conventions à V égard des Tiers^ 

Art. 1 165. • Les conventions n'ont d'effet qu'en-. 
» tre les parties contractantes; elles ne nuisent point 
* au tiers , et elfes ne lui profitent que dans le cas, 
I» prévu par l'art, 1 12 1. » 

Quod inter alios (fçt^i'V^ est^ aliis neque nocet^ 
fieque prodest. 

Art. 1 166. « Néanmoins les créanciers peuvent^ 
9 exercer tous les droits et actions de leur débiteur^ 
^ à re3çceptio]p de ceux qui sont exçl^siyement f^t^a^ 
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L. 2 s Cod. ,quandà fisc. vel. priv. ,L. i5 , ff. «fo 
rejud. 

Il faut voir sur Texception mise à la règle , Le^ 
brun y sucoes. , liv. 2 , chap. 2, sec 2 , n*. 46. Il dît 
que le créancier peut exercer un privilège person- 
pel du débiteur, d'où il résulte quelqu'émolumenti 
pourvu qu'il ne deofiande pas une acceptation pré* 
cise de ïa personne à laquelle le privilège est ac-* 
pordé. 

Art. 1 167. t Ils peuvent aussi, en leur nom per- 
? sonnai y attaquer les actes faits p^ir If ur débiteur» 
* en fraude de leurs droits. 

» Ild doivent Béannioinfl , quant â leurs drc/tts 
r énoncés au titre des Successions et au titre du 
9 Contrat dermariage et des Droits respectifs des 
» Epoux, se oonforineii aux règles qui^ sont pre*- 
»' crites. • ■*" •« • i ■:■ \ ,.-.,. 

Tôt. iit.y SyetCtkLquœ. in: fraudent creddto^ 
rum fadot sunt ; ne restituantur^ . : ' 

Les créanciers peuvent accepter une successiou 
ou une d(^atian, aunc^uelle» ileur débiteur aurait 
{tenoQcéj mais ila en/preni\eiit\pour lars sur eux 
|ç^ris(|uest 
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CHAPITRE IV. 

Des dyoerêes espèces d'Obligations. 

Section première. 
Des Obligations conditionnelles. 



Paragraphe premier. 
1^0 ia Conduis m 0énémi* ^t fh s^ ;(f^v^s0$ Edifies. 

Art. 1 1 68. « jLj '^ b 1. 1 « a Tf o ir efit'.coDdUÛHmdlIe 

-» lo^squ onjla fait dépcadce d'ua éT^énsipeiit^ur 

> et incertain, soit en ia suspendant jusqu'à. ce ffae 

Tji révéDemebtamve, soit edJa résilian]t, selou que 

» l'événement arri^^Ta oim'arriv'eEa pas.». 

Conéitiù , dit Cujas , sur ia: ipL7 i , S. de cond. 
et demonst, est ^usâ j, ifuâ ecpisteniie .nasciùur 
^^Ugatio j, deficienfUj, nutf^ coikstiiuitsJtr^^ sus^ 
pensa j sxispeiidilur. ; - 

On se demande d'abord pourquoi l'obligation 
n'est conditionnelle que lorsqu'elle dépend d'un 
événement futur. Ne peut-on pas aussi la faire dé- 
pendre d'un événement passé ou présent qu'on 
ignore ? Si un tel navire est arrivé à Bordeaux; , je 
TOUS promets tant, Il n'y a pas de doute que cette 
Stipulation ne soit valable, et l'art. iiSi le suppose 
bien expressément ; mais on répond que ce n'est 
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'pas là proprement une condition de Tévénement 
4e laquelle robligation dépende, puisqiie dès le 
moment de la stipulation, son sort est absolument 
fixé. L. 57, 58 et Sg, ff, si certum petat. Il faut 
voir dan» Cujas sur la loi déjà oitée , les différens 
|3ffets qu'il assigne à ces deux espèces de conditions. 

Art. 1 169. t La condition casueUe est ceUe qui 
» dépend du hasard, et qui n est nullement au pou* 
» yoîr du créancier ni du débiteur, 

Aet. 1170, « La condition potestntive est celle 
^ qui fi^il dépendre i exécution de la convention 
» d'un événement qu'il est s^n jpouvoir de l'une ou 
» de l'autre des parties cpntractÉ^ntes de faîrç arri^ 
9 ver ou d'empêcher. » 

Art. 1 t 7 1 . • La condition micote est celle qui dét 
» pend tout-à-la-fois de la volonté d'une des parties 
p contractantes et de la volonté d'un tiers. 

Ces trois articles renferment des notions néces- 
paires , mais qui se (trouvent partout. 

Art, 1173, t Toute coi|(Ktîon d'une chose im-» 
» possible, ou contraire aux bonnes mœurs, ou 
» prohibée par la loi , est nulle , et rend nulle la 
> convention qtii en dépend. » 

Conforme à la loi 9, §. 6, ff. de condit. Inst.^ et 
(tu §. 1 1 j Instit (j^e inuU sfip, 

yoy^ l'observation faite sur l'art. 900. 

Art. 1175. « La condition de ne pas faire une 
« chose impossible , ne rend pas nulle l'obligation 
!► contractée SQus cette condition. » 

Cet article est encore tiré du §. 11 de Irist. de 
^fW*! Hip^ Justinien après avoiy dit qi^e Ja stipula-^ 
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tioQ faite î si dignito oœium attigèrd est nulle, 
ajoute, a^ si ità $tip\detv/r^ si digito cœlum naiv 
attigero^ dare spond^s ! Pure facta opUgaUo inr- 
UUigitv/Tf 

De cette explication il suit que l'article précé- 
ijleQt doit s enteadre des conditions qui consistent à 
faire quelque chose, in fdciendo, et çelui-ci, des 
conditipns, de non fç^ciendo, lesquelles sont en çf-^ 
fet bien distinguées par les auteurs. Mais notre ar-«. 
ticle ne parle dans ce Second cas que dçs conditions 
Impossibles, et il se tait sur celles t{ui sont contrai*» 
res aux bonnes mœurs ou prohibées par Içç lois, 
PothieVy n.'' 2p4» s'était cependant expliqué, mais 
avec circonspection sur ces derpière^; il dit quelle» 
peu/çent rendre l'acte nul» parce qu'il est contraire 
^ la bonne foi et à la justice de stipuler une somm^ 
pour s'abstenir d'une action illicite. Son opinion^ 
ïpe paraît bien fpnd^e en principe, mais on a voulu 
laisser ce cas à la prudence des juges^ 

Art. 1 1 74. a TputQ obligation estnjiUe lorsqu'elle 
» a été contractée sous une conditiotn potestative dQ 
n la part de celui qui s'oblige, » 

C'est parce qu'il est contraire a l'e^sfence des obli^ 
gâtions de dépendre de la pure volonté du débi- 
teur, obligatio est juris vinculum, etc. Cepen-^ 
dant, les jurisconsultes romains distinguaient l'obli-» 
g^^n, ^t volvero^ d'avec celle cûm valvsro. lia 
<i^éplaraient la première nulle , et la seqonde valide , 
parce qu'elle doit être ei^écutée un jour , et que la 
faculté ne tombe que sur le délai que le juge peut 
foer, pu qui échoit du moin* àla mort du débiter. 
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L 46, ff. de verb. oblig. Pothîer; n.* 4?» rejette Cette 
<Iistinction par des raisons qui ne me semblent pad 
bïen^ décisives* 

Art. 1175. A Toute condition doit être acdom- 
% plie de la manière que les parties ont vraisetn'* 
» blablement voulu et entendu qu'elle le fût. » 

Cet article a pour objet de trancher la question 
qui s^agitait dans les écoles poUr savoir si la condi« 
tion devait s'accomplir in forma speciflcâ, ou si 
elle pouvait Tétre par équivalent Cette observation 
est de M. Bigot dans son discours au Corps Lé- 
gislatif. 

Art. 1176. « Lorsqu une obligation est contrac- 
» tée sous la condition qu'un événement arrivera 
» dans un temps fixe, cette coi^dition est censée dé- 
» faillie lorsque le temps est expiré sans que l'évé- 
» nement soit arrivé* S'il n'y a point de temps fixe, 
»^.la condition peut toujours être accomplie; et elle 
« n'est censée défaillie que lorsqu'il est devenu cer- 
> tain que l'événement n'arrivera pas. » 

Art. 1177* « Lorsqu'une obligation est contrac- 
» tée sous la condition qu'un événement n'arrivera 
» pas dans un temps fixe, cette condition est ac« 
» compile lorsque ce temps est expiré sans que l'é-* 
• vénement soit arrivé : elle l'est également si avant 
» le terme il est certain que l'événement n'arrivera 
^ pas ; et s'il n'y pas de temps déterminé , elle n'est 
» accomplie que lorsqu'il est certain que l'événér- 
p ment n arrivera pas. ». 

Voyez Pothier, n.* 205, aïo et sii^ oiiil met 
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quelques' limitations aux principes posés danâ téi 
deux articles. 

Art* 1178. « La condition est réputée acconipHé 
» lorsque c*e8t le débiteur j obligé sous cette con* 
» dition i qui eu a emppché raccomplisscment. » 

L. 81. g» 1 , ff. de oond. et demonst. Voyez en- 
tore les explications de Pothier, n.** 212* 

Art. Il 79* * La condition accomplie a un effet 
» rétroactif au jour où rengagements été contrac- 
» té; si le créancier ei^ mort avant laccomplisse-»- 
» ment de la conditio^ , ses droits passent à son hé* 
» ritîer. » 

La première partie de cet article est tirée des 
tois 18 et i44» ff derèg.jur.; la seconde, du §. 4> 
mst. de 'ùerb^ oélig.^eco cànditionàii stipulationé 
9pès ès'â dfebiticm iri^ édmqii^ Bpeni irt hœredevi 
trafvsmiûivius. 

• ,Maîs il fe'ut bien obsêi^vèf qu'if lie s'agit ici que 
des conditions apposées dans les confràts, il en est 
' autrement dé celles mises dans les dtsposittohs tes* 
, tamentaires' , et ces dispositions demeurent cadû-* 
ques, si celui au profit duquel elles sont faites» 
meurt avant que lii condition ^it accionipHe, i. 5> 
^ condif, insert. La raison en est que le testateuf 
li'est censé avoir en Vue que celui auquel il donne ; 
mais celui qui stipule pourvoit aussi à sa postérité. 
€(>éefroisSitlèidite\ùi5. 

Il faut faire la même distinction des contrats et 
ttes testanlens , relativement aux conditions potes- 
latives et mixtes ; dans les testamens ; ces condi-^ 
11003- sont censées accomplies: qm>ttés periegata* 
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Tinm non steiit, 1. 54> ^ ^^9* i.* ^t Si ^ «/e tôndi 
demonst. Mais dans les cotitrats où Fon doit se te-^' 
ûîr plus rigoureusement à la lettre de Tacte, Févé^ 
ûement imprévu qui a empêché Fcfxécution de la 
condition ne la fait pas toujoufrs regarder* comme 
accomplie. Voyez là-dessus Poth'ier, n.* ai 3". 

n y a une condition assez otdiuaite dont notre' 
Code ûe parle point , c'est celle dé se avarier ou de 
ne paï se marier. Nous nous contenterons' de <fîre, 
en général « que la condition de ne pas se marier 
du tout est jugée contraire aux bonnes mœurs; 
voyez cependant lobservatiou sur Tarticle 900 ; que 
celle de ne pas se marier avec une certaine pér-^ 
sonne, ou même avec aucune personne d*un tel lieu» 
est permise, l. 62 et 63, ff. de cond. et demonst.; 
que la condition de se marier avec une certaine 
personne est encore autorisée; mais dans ûe cag 
cette condition, apposée dans un testament, est 
censée remplie;, si la personne désignée refuse,/. 3i, 
eàd. Enfin « que la condition de garder viduité im- 
posée à l'un des conjoints par l'autre d^ns une do- 
nation, est encore autorisée. Telle est la disposition 
précise de la nôv. 21 , cap. 43 «t 44» ^^ ^^ qui a étë 
jugé parNin arrêt du 27 févr. 1674» rapporté au 
j'oùrnal du {Valais. 

On a cependant voulu y jeter des dotites dans 
ces" derÏMers temps , d'après l'artïcle 1." de la loi 
du 5 brumaire an 2, et l'article 12 de celle du ijf 
nivôse , même année ; et c'est sur le fondement de 
ces lois que Phitippé-Jean Martin demanda la cas- 
sation d'un jugement! en dernier ressort', rendu le 
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û5 prairial an 5 par le tribunal civil de Î^Àlliet, le-» 
quel avait confirmé une condition de \îduité por* 
tée daps le contrat de mariage dudit Martin du i i. 
janvier 1 775 . La section des requêtes rejeta ce pour* 
toi par arrêt du 2*2 nivôse an 9. Elle se fonda bien 
principalement sur ce que ce serait donner aux lois 
de brumaire çt de nivôse un effet rétroactif, que 
d annuler, d'après leurs dispositions^ une condi- 
tion portée dans un contrat de mariage de 1773; 
mais elle ajouta formellement qu'il était permis de 
douter que ces lois s'appliquassent à une conven-^ 
tion de la nature de celle dont il s'agissait i c'est-à-» 
dire probablement qu'elle ne le croyait pas plus 
^ue moi. 

Art* 1 180. « Le créancier peut, avant que la con- 
j» dition soit accomplie, exercer tous les actes con^ 
*k servatoires de son droit. * 

s* H. 

'De la condition su3pensv0è4 

Art. 1181. « L'obligation contractée sous tinë 
i condition suspensive est celle qui dépend où d'un 
» événement futur et incertain, ou d'un événement 
» actuellement arrivé, mais encore inconnu des 
» parties. 

> Dans le premier cas, l'obligation ne peut être 
1» exécutée qu'après l'événement. 

» Dans le second cas , l'obligation a son effet du 
» jour où elle a été contractée. • 

Voyez l'observation sur l'art. 1168- 
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À&f ; I rii. « Lorsque rdbligation a été contrac» 
I tée sous une conditioo suspensiTe i la chose qui 
i» fait la mi^re dt la coiiTention demeure aux ris* 

> qiies du débiteur qui ue â est obligé de la livrer 

> que dans le (^as de révènément de la conditiom 

» Si la chose est entièrement périe sans la faute 
à .du débiteur , 1 obligation est éteintei 

» Si la chose é est détériorée sans 1« faute du dé-^ 
» biteur, le créancier à le choisi, ou de résoudre 
» l'obligation^ ou d eiiger la chose dans Vétat où 
^ elle se trouve ^ sans diminution du prixi- 

* Si la chose s'est détériorée par la faute du défai-^ 
b teur, le créancier a le droit , ou de résoudre l'o- 
» liligatioU , ou d'exiger la chose dans l'état oà elle 
» se trouve ^ avec des dommages et intérét^r. » 

M. Bigot à obsetvé ({u 6n é'était écarté ici par des 
raisons d'équité^ de la disposition de lé loi 8^ ff. nfo 
p&ric. et comnii reiœnd. Cette loi met indistinc'^ 
lement» pendant la condition^ la cholé aux périlt 
au créancier^ 

S- liL 

Ùe la côndiUon téêùlutoiret 

Art« 1 1 Ô3, « La cohdition résolutoire est celle qui ^ 
» lorsqu'elle s accomplit « opère la révocation de l'o- 
i> bligation , et qui remet lés choses àu même état 
% que si l'obligation n'avait pas existé. 

» Elle ne suspend point l'exécution de robliga*^ 
» tion; elle oblige seulement le créancier à resti:« 
3. ' 4 
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^ taei* «6 cjti4l tt reçu; dïïbsle Cas où révènenieût 

sf-prévu pailla conditioti^arrive- » 

'- ARTi'^PfR?!.- < La èondition *ré^tttôîre est toù- 

»- jou^s-fito^-ealetidue dîiiife Ie$ contrats «ynallagqfm^ 

» tî<^ti€s,'pôi3r le cas où l^Tine des^ deux partîeà ne 

«èlitiôfebit-pôî fit là son engagement. .' • 

» Dans ce cas , le contrat îi'ëst point résolu de pleria 

ir'drdîh ta partie envers iacjuelle lengag^eitïeht n'a 

• pornt été *éxéouté/a'lô choix, ou de forcer l'autre 

»* à rexécutîoti delà cohveptîon lorsqu'elle est pos-- 

» siblc, on d'eji demande!" la résolution avec dom- 

jr mages' et intérêts. • 

' >)> La résolutLon doit étrô demandée en justice, et 

9 il >p6'\iV être accordé au défendeur un délai selon 

» les circoawtanèê». n . j . 

^ Dans leica^ même, dit M. Bigot, où la'condition 

fésollitîve est formellement stipuliée , iJfauttoujoiinK 

r'âdrèsi^er- atos/Iinbuilaùx'pour constater Tinexécti'^^ 

^oâ, :ewi^érî#ôr les, causes, et Ja distinguer d'un 

simple retard ; et dans l'examen de ces causes il 

peut s'en trouver d'assez favorables , pour engager 

le juge à accorder un délai. 

Cette décision ne peut plus s'appliquer aux vente» 

sous faculté <le rachat, d'après l'article 1661 du 

Code. 
. i f . i Sectiobt il 

-. '.ii >- ^ ^, :/ ■ ' ' 

Des oHigatiQus à tertfie* 

Art. 11 85. « Le terme diffère de la condition» 
i en ce qu'il ne suspend point- l'engagenaent, dont 
>J1 retardé sexilement l'e^i^écution.i^ - 
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De celée différence du ternie et de la eotidîtion» 
Pothîer «onclut , que si par erreur j'ai payé ayant 
révènément delà condition, je puiS' répéter, con^ 
idictione indebiii, mais non si j'ai payé avant le 
terme. 

Art. i 186. « Ce qui n'est dû qu'à terme ne peut 
i> être exigé avant l'échéance du terme i maia ce qui 
i a été payé d avance né peut être répété. • 

Art. 1187. « Le terme est toujours présymé 8ti- 
i> pulé en faveur du débiteur, à moins qu'il neré- 
» suite de la stipulation ou des circonstances qu'il 

* a été aussi convenu en faveuir du créancier. » 

Présumé , car il peut arriver que le terme ait été 
;^ris pour le créancier. Et la décftiratiou du 28 no-^ 
vembre 1713, dit que le terme porté par les lettref^ 
de change , est .censë^apposé pour l'avantage cômr 
mim dû créâilcier et du débiteur. 

Art. 1 i88. * Le débiteur ne peut plus réclamer * 

♦ le bénéfice du terme lorsqu'il a fait failUte, ou lors- 
i> que, p£^r son fait, il a, diminué les sûrçté9 qu'il 
*> avait données par le contrat à son créancier. » 

Quelques membres du Conseil prétendirent res- 
treindre cet article au cds des obligations cliirogra- 
phaires ; ils disaient que le créancier hypothécaire 
trouvait sa sûreté dans les fonds qui lui étaient en- 
gagés; que si sa créance â terme dévenait exigible 
par la faillite du débiteur, et C[u'îl fallût "procéder 
à uiie liquidation générale i il enlèverait aux chiro- 
graphaîres les moyens d'être payés. . 

On répondît que le créancier hypothécaire de-^ 
tait avoir les mêmes droits que le chirographiriré ^ 
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en cas de faillite du débiteur commun , qu'il n était 
pas exact de dire que l'hypothécaire eût toujours 
Une sûreté suffisante dans le domaine à lui engage: 
ca^ si sa valeur n'excédait pas notablement la créan- 
ce , il y perdait les frais de justice ; qu'on ne pou*^ 
vait procéder à une liquidation générale, sans faire 
échoir en même tems toutes les dettes, et qu^les 
chirographaires ne devaient pas être payés, tajit 
qu'il était douteux si les hypothécaires pourraient 
l'être. 

Par ces motifs l'article fnt adopté. Foyez l'arti- 
cle ai3i. 

Potbîer, n*. ^36, agite la question de savoir sî 
lorsqu'un des débiteurs solidaires a fait failUte , le 
créancier peut forcer les autres à payer avant le, ter- 
me, il se décide pour la né^tive, d'après un an- 
cien arrêt de Paris , et la maxime nemo e» altevius 
facto prœgravari débet. 

La question de savoir dans quels autres cas le dé- 
biteur diminue les sûretés du créancier, est laissée^ 
dit M. Bigot, à l'arbitrage d«s^ juges. 

Section III. 

Des obligations alternatives. 

. Abt. 1 189. « Le débiteur d'une obligation alter-* 
n native est libéré par la délivrance de l'une de«. 
n deux choses qui étaient comprises dans l'obliga- 
» tion. » 
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Conforme à la loi 78» §* vit. ff. de cond. et de^ 
manatr. 

Aat. 1 190. « Le choix appartient au débiteur » 
i s'il n'a pas été expressément accordé au créan-- 
» cier. » « 

Conforme à la loi 21 , $. 3 , ff. de eo quodcerto loco^ 

Art. 1 191. t Le débiteur peut se libérer en dé- 
» livrant lune des deux choses promises; mab il 
» ne peut paj forcer le créancier à Recevoir une 
» partie de lune et une /partie de l'autre. » 

La première partie de cet article est une répéti- 
tion inutile de l'article 1189; {a seconde est tirée 
de la loi 8, §. \,S. de iegaiis. 1*. 

Art, 1 192. « L^obligationest pureet simple, quoi- 
9 que contractée d'une manière alternative, si l'une 
« des deux choses promises ne pouvait être le sujet 
» de l'obligation. • 

Par exemple, si Tune des^choses promises était 
hors du commerce. 

Art. 1 193. « L'obligation alternative devient pure 
> et simple, si Tune des choses promises périt et 
» ntt peut plus être livrée, même par la faute du 
» débiteur* Le prix de cette chose ne peut pas étre« 
» offert à sa place. 

» Si toutes deux sont péries , et que le débiteur 
» soit en faute à l'égard de Tune d elles , il doit 
» payer le prix de celle qui à péri la dernière. » 

On observa dans la discussion que cet article était 
pour le cas de la règle générale, où le choix appar^ 
tient au débiteur. Et en effet» l'article suivantes^, 
pour le cas contraire. 
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Dès que le choix appartient au débiteur, i) n'itun 
porte qu'il ait fait périr, même à dessein, Tune de^ 
deux choses, puisqu'il pouvait^ décidément offrir 
celle qui reste. 

Mais lorsque Tune dm deux choses a péri sans ssj 
faute, il est plus douteux s'il peut offrir le prix de 
çellç qui a péri et garder Fautre. Rousseaud, verbo 
alternative j n^ 2, décide, d'après la ïoî 47» §• 3 , 
ff. de ieg. i*. que le débiteur le peut. Pothier, n", 
a5o, est d'un avis contraire. On a préféré cette derr 
nière opinion. 

Sur la seconde partie de l'article, |1 faut obserr 

ver qu'il n^ parle que du cas où lé débiteur est eu 

" faute à l'égard de^ deux choses, ou de Tune d'elles; 

car s'il n'y avait pas de faute de sa part, il ne deyrait 

plus rien. 

Abt. 1194* « Lorsque dans les cas prévus par 
* l'article précédent, fe choix avajt été déféré, par- 
% la convention , au créancier ; 

» Ou l'une des choses seulement est périe, et 

» alors si c'est sans la faute du diébiteur , le créancier 

P doit avoir celle qui reste; si le débiteur est en faute , 

.î» le créancier peut demander la chose qui reste , 

? ou le prij^ de celle qui* est périe ; 

» Ou les deux choses sont péries ; et alors , 9Ï le 
f débiteur est en faute à Tégard des deux , ou même 
ft ^ l'éjçard de l'une d'elles seulement , le créancier 
^ peut demandiez» le prix de l'une ou (Je l'autre, h 
l §pn choix, » 

tg§ déçi§l9fl? FÇi^feymées dftns cet article $oxx\ 



Digitized 



by Google 



(&5) 

trèsHîoMar^es à fiéquît^, comme o^pfitOcilcn fn^hr 
▼aiticre par lexplîcation queft a jiacméô JVJ,rBig€i|- 

Art.;;ii^, « Si les* dQUx choses soat pférî^s^DS 
n la faute 4u débiteur et arai^t qu'ail ^rV3|idei|ieu-< 
» re, lobligatiofi^at .éteinte, cQnhTmémeift 4i»rcr 
» ticle i5o2, . 1- : i J . w 

Anï. 1196. » Les mêmes principe^ 8*jwpli^uent 
» ,mx ç^s où y a plus de déXix choses coip^lsei din% 
» lobligatiob alteraative; ^. ^ ,^ . ^ 

S E CT I O N*'IV." , ,* /' '* , 

■ Desobiigàtim9s0(iâainB$.' ' < 

■ '<:'j . •}■'■• .■'S V ■ > * > 
PABÀOKA^^K PKEllIEll. 

' De te soÙ'àhHïi eràre tes eréctneieH.' • 

Art. 1197. « L'obligation est solidaire enjre p|i^- 
)», sieurs ca:'éanciers» Iprsque.letilr^ donne çxpres* 

• sèment à chacun d'eux le droit de demander le 
» paiçdnaent du, total delà créance, et que le paie- 
» ment iaît jà Tun d'eux libérale débiteur^ encore 
9 §ue le bénéfice de l'obligation soit partageable qt 

• divisible eotre les, divers créanciers, » , 

Il n y a ppint de solidarité entre lesi créanciers., 
à moins d'u^iQ convention formelle , qu^ est rare- 
ment pratiqué^, L. . 11 ^ %. 1 , Jff. ^^au^y^ reiSyj 
quoique la loi 3 ed4* semble direle^ oantr^re,* 

Et que lepaiement fait à Vund^eya^. Ubère:^ 
déàit^xtr, ïl n'est pas nécessaire que le titre porte 
cette seconde clause , pour que les créanciers soient 
iQÎidalres, il suffit de U première j la seconde est 



Digitized 



by Google 



(56) 

plutôt reffet de la solidarité; eue a ^té niai ^ prch 
pos ajouta a Tarticle, 

Art. 1198 « Il est. au choii( du débiteur de 
» payer à Tùnou àl'aiitré des créanciers solidaires , 
» tant qu il n^a pas été préyenii par le$ ppursuitef 
t de Tun d'eux, 

» Néamnoina la remise qui n^est faite que pa|i 
• Tun dm créanciers solidaires i^e libère le débi-? 
> teur que poiir la part de ce créancier n 

La prepiii^re p^rti| de Tarticle est conforme ^ la 
loi 16 de d/uohvfS reù. 

L^a seconde est contraire à la loi a 0o4^ et 16 ^ 
4e acceptU. Les loi$( romaines étaient plus conséi 
qiientes aux principes, noVc^ f^rticle, à Téquité^ 

AiT^ U99- ^« Tout act^ qui Interrompt la près-? 
cription ^ régar4 de l'un des cré^mçlers solî4ai^ 
» res profite aux autres créanciers, «> 
' Piures enim eamdetn ctctionem ha^ei(vte$ ^ 
iinnf^ iooQ sunt^ dit la loi 9 éd4' 

La loi iS , flP. «^ Jurejurand^^ d|t que Xmi âe% 
crés^nçiem solidaires peut déférer le serment au dé- 
bite^r; hâo\ ^4«fft 4e reœpt^ arpit.f qu'il peu^ 
compromettre, La loi ^t ^ ff. iU novat^ , qu'il pèuj( 
nover , ce qui déplaît à Faber, et ert eu etk% çon^ 
traire 4 la loi 27, % çh pa0fUf, Je çro|s qtie cette 
flernl^re Ipî ^pîf être suivie , comm^ plus a<>ufor-s 
Xae^ l'esprit qui a 4tcÇé Ift seçp^^^ p«rt|ç dç Vî»« 
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J)ô la solidarité de la part des débiteurs^ 

Abt. 1300. « n y a solidarité de la part des débi« 
t leurs y lorsqu'ils sont obligés à une même chose » 
p de manière que ohacuo puisse être contraint pour 
n la totalité , et que le paiement fait par un seul li*» 
9 bère les autres envers le créancier, » • 

C'est encore ici reflet* de la solidarité des débi- 
feiirs, qui es( décrit plutôt que la manière dont 
telle se forme. * * 

Pftr le droit ancien, suivi même dans lés InsPit* 
fit. de duobuê reis , on était débiteur solidaire , par 
cela seul qu'on avait promis con}ointement la même 
diose; mais par la Nov. 99, Justinien voulut qu'il 
H y eût de solidarité qu autant qu'elle avait été ex- 
]^ressémen| promise. Hço ità si pactum fuerii 
ppecialeun/wintfnefnfue teneriin êolidum. Et c'est 
liussi œ que dit l'article 1202. 

Aet. moi. « L'obligation peut être solidaire, 
f quoique l'un des débiteurs soit obligé diflérem^- 
» ment de l'autre au paiement de la même chose 1 
f par exemple , si l'un n'est obligé que condition* 
» nellement, tandis que l'engagement de l'autre est 
p piir et simple, ou si l'un a pris un terme qui n'est 
I point accordé à l'autre, t 

Cela e^t trè9*vrai , mais^ arrive rarement, 

Akt, lâoa. « La solidarité ne se présume point; 
1 il fau^ qu'elle soit expressément stipulée, 

I Cette règk nç CCMC que d^n« les cas qù la so- 
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» lidarité a lieu de plem drqit en vertu. d'une dispo* 
p sition de la loi. » 

Pai; exemple les associés en fait de coipmerçe , et 
tous les complices d'un délit sont solidaires de droit. 

On demanda ici qu'il fut fait ipention de U soli^ 
darité qui s'établit, dit-on , de plein droit entre 
marchamds qui font un achat en commun ; on ifé- 
pondit que les usages du commerce seraient nsiain-» 
tefius par un article général 

Boutarie, Instit, p. 444V rappelle en effet un ar^ 
rét de Toulouse qui condamna comme solidaires 
des marchands qui avaient aclicté une chose en 
commun , sanâ être autrement dissociés ; miiis il pb-* 
fterve que cet arrêt est antérieur à l'ordonnance dç 
1673, qui ne déclare solidaires que les négocianf 
associés, et qu!il est forn^eUèn^^nt contr£|ire, àj^l 
loi 3i , S.pro socio. Cependant il f^iiut^conveitir ,qH^ 
©et arrêt est au moins confbrmç à l'intérêt 4^ pWr 
ticuliers et à celui même du çofninerce* .: . , , 

Abt. 1165. c Lecréanciei^ d'uii^ obligation ;çQ|irf 
» tractée solidairement peut s'adresser à celui .des 
» débiteurs qu'il veut choisir^ aa^ns qtie çiçluj^ 
> puisse lui opposer le bértéfice de divîsiota.i» .., . 

C'est ici une abrogation de la' seconde dispopi^ 
tion de la Nov, 99, qui accordait le bénéÇoe de di^ 
vision à tous les débiteurs solidaires. Mais Bretonii 
mer sur Henris , tom. 2 ^ ;?,. 4 ^9^^ olAerve avec rai** 
son que la renonciation au bénéfice de division et 
discussion était devenue de style dahs les oUigatîont 
solidaires , et Henris soutient même qu il^ 08t éon^ 
traireà res&^nce de h solidî^rité. 
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Art. iâû4. « Les poursuites faites centre Tun de« 

* débiteurs n'empêchent pas le créancier d'en exerr 
» cer de pareilles contre les aiitres. ». ^ 

On critiqua cet article, ^îomme pouvant ^menen 
des frais considérables e( inutiles çpnt^re plusieurs ^ 
débiteurs ; on répondit qu'il sçr^it injuste de limi«" 
ter le droif qu a le créancier de se pourvoir contra 
pes débiteurs solidaires. 

AnT. iâo5. « Si la chose me a |^ri par la faute 
» ou pendant la demeure de TunOii de jplusieurs 
» des. débiteurs solidaires, les autres cp-débiteuri 
)> ne sont point déchargés de Tobligation de payer 
p le prix de la chose; mais ceux-ci ne sont pùint tert, 
> nus des dommages et intérêts. 

» Le créancier peut seulement répéter les doopi^ 
» mages et intérêts , *t4nt contre les débiteurs par- 
ï) la faute desquels 1î| chose a^ péri , qne contre ceu:^ 
^ qui étaient en demeure. • 

La seconde partie de cet article est contraire à la., 
jrigueur des principes; mais il peut être défendu par 
Téquité. 

Art. 1206. « Les poursuites faites contre Tun des ; 
n débiteurs solidaires interrompent la prescription 

* à l'égard de tous, • 

Conforme à la Loi dernière, Çod, deâuob. reis, 
Art. 1207. € La demande d'intérêts, formée 

^ contre Tun des débiteurs solidaires, fait couri^r 

t les intérêts à l'égard de tous. *. 

Arrêts conformas , daus CateUan, lîv. 7, ch. 12./ 

La Loi 40, S" ^» ff- ^^ pactisj ajoute que la per- 

çpption çlps, îîitéyêts, faite de Tun 4*^* débiteurs 
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solidaires, conserTe l'action du créancier contrcf 
tous. 

Abt. ido8. « Le co*débiteur solidaire poursuivi 
» par le créancier, peulK>pposer toutes les excëp- 

> lions qui résultent de la nature de Tobligation, 
» et toutes cêllesqui lui sont personnelles ,~ ainsi que 
9 celles qui sontcommunesàtous les co^débiteurs. 

» Il ne peut oppos^les exceptions qui sont pu, 
» rement personnelll^à quelques-uns des autres 

> co^débiteurs. » 

Voyez L. 7, ffl de exoepi. 
Art. 1209. c Lorsque Tundes débiteurs devient 
» héritier unique du créancier, ou lorsque le 

> créancier devient l'unique héritier de l^n des dé« 

> blteurs, la confusion n'éteint la créance solitake 
» que pour la part et portion du débiteur ou du' 
» créancier. 

AiiT. lâio « Le créancier qui consent à la divî- 
» sion de la dette à l'égard de l'un des co^débiteurs 
» conserve son action solidaire contre les autres, 

> mais sous la déduction do la part du débiteur 
» qu'il a déchargé de la solidarité. » 

Art. 121 1. « Le créancier qui reçoit divisément 
» la part de l'un des débiteurs , sans rései'ver dans 
B la quittance la solidarité ou ses droits en général , 
» ne renoncera la solidarité qu'à l'égard de ce dé-^ 
» blteur. 

» Le créancier n'est pas censé remettre la solida-- 
'9 rite au débiteur lorsqu'il reçoit de lui une somme 
9 égale à la portion dont il est tenu, si la quittance 
» ne porte pas que c'est pottr àa part. , 
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> Il en est de même de la simple demande for^ 

• mée contre Tun des conlébiteurs pour sa part, 
» si celui-ci n'a pas acquiescé à la demande, ou s'il 

• n est pas intervenu un jugement de condamna* 
» tion. » 

Suivant la Loi Si creditores^ Cocl. de pacUs, le 
créancier qui reçoit d# Tun des débiteurs solidai-» 
res la portion qui le regarde , sans réserve ni pro- 
testation, est présumé avoir voulu faire la même 
grâce aux autres co-obligés 9 et renoncer à la soli- 
darité qu'il avait contr eux. A plus forte raison, s'il 
avait expressément consenti à la division de la dette 
vis-à-vis de l'un des débiteurs solidaires^ 

Mais la Jurisprudence n'avait point admis, sans 
réserve, la disposition de cette loi, et Ton jugeait 
assez généralement qu'il n'y avait de division^ en 
vertu d'une simple quittance, que tout autant qu'il 
en résultait que telle avait été llntention du créant- 
cieri par exemple, s'il avait expressément déclaré 
que c'était pour la part du débiteur. F. Bacquet , 
Justice, ch. âi, n^ ^44» Maynard, liv. 8, chap.. 
$9; BoutariC) InstiL, p. 44^- 

Il en était autrement, si le créancier déchargeait 
de la solidarité l'un des débiteurs; alors on jugeait 
que la diyision était acquise de droit aux autres. 
Basnage, art. 21 , p. 80; Rousseaud, verbo Soiida- 
rifé, n*. 2. 

Cette dernière opinion avait d'abord été adoptée 
par le Conseil, et c'est sur les observations du Tri-» 
bunat, que l'article lâ 10 a été refondu tel qu'il se 
{trouve. Le Tribunat obierva avec raison que parce 
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îjue !e créancier atait décharge Tun de ses débiteur^ 
de la solidarité, il ïïe s'ensuivait pas du tout qu'il 
eût voulu la remettre à tous les autres. * 

Quant à là manière dont le créancier peut être 
censé remettre à J'un des débiteurs la solidarité^ 
l'article la i i s'est conformé a la meilleure jurispru- 
dence.' /^ot/ei Pothiér, n^ 47^. 
'"' jAiRT. 1212. t Le créancier qui reçoit divisément 
i - et sans réserve là portion 4e l'^in des co-débiteurd 
» ^ansîesarréràges ou intérêts delà dette j ne perd 
i ta solidarité que pour les arrérages ou intérêts 
i) échus, «t non pour ceux à échoir, ni pour le ca- 
» pital , à moins que le paiement divisé n'ait été con- 
î 'linùé pendant dix ans consécutifs/ » 

't^let article est conforme à l'opinion de Pothief 
et dés meilleurs auteurs j dans sa première partie^ 
Inaîs il y est contraire en ce qu*il dit que la solî^ 
darité se perd par lé paiement divisé pendant dix 
ans; Pothier en exigeait trente; et' Eapeyrère; let-» 
tre S, tï. 49; rapporte plusieurs arrêts qui l'avaient 
*â%ls{ jugé; mais on a roulu favoriser, du moins eii 
ce point, la libérationi 

Art. 121 5. r L*obligat|ou contractée solidaire- 
» ment envers le créancier, se divise de plein droié 
» entre lés débiteurs , qui n^en soiit tenus entre eux 
» que chacun pour sa part et pM'tion. yf 

Art. 1214. « Le co-débiteur d'une dette solidaire 

» qui l'a payée en entier, ne pet^t répéter contre le^ 

9 autres que les part et portion de chacun d'eux^ 

» Si l'im d'eux se trouve insolvable, la perte qu'oc-» 

% cnsîonne son insolvabilité se répartit par eontri-* 
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» bution enh^ tous Igs autres co'^lébiteurs solta^ 
» blés et celui qui a fait le paiement. » 

Dans la Jurisprudence des pays de Droit écrit , 
et même dans lancienùe Jurisprudence du Parle-* 
ment de Paris , on distinguait le cas où le débiteur 
solidaire avait pris cession du créandei" , et s'était 
fait subk*oger à ses droite, d'avec celui où il n'a^ 
vait pas eu cette précaution ; dans le premier cas ^ 
il poù^vait agir sqlidairein^it contre ses co-débiteurs, 
sa partnéanimoitis déduite $ mais dans le second 
cas , il ne pouvait exiger de chacun que de sa part 
Boutkric ,' In&i. pag. 44^ ; Lapeyrère , Lettre S > 
n*. 5o ; Louet et Brodeau , lettre i{ ,. n. 1 1; 

llf ais le -Parlement de PcUfis avaijt changé sa )u^ 
risprudence V pour éviter le circuit des actions^, 
V. Rousseaud , verbo Solidarité > n. i , et les au- 
teurs qu'il y cite. On a suivi cette dernière juris-» 
prude^jicç. 

Quant à la seconde partie de l'article , son équité 
évidente J'^ vait fwjt,§dpapttre par-tout. - 

' 'AïHF;»i^i5v « Dà^S' kf cas^^ où le créancier a n^-^ 
» noiteé à l'actiod i^lidaire envers l'un des débi-» 
» teups^ si l'un ou -plusieurs des autres co-débi-» 
j» teurs , deviennent ' itifsalvables , la portion des 
r insolvables ser^i éontribtitoirement4répartie entre 
•^itteus les ddbffeurs ; même entre ceux précé- 
» demmént déchargés de la solidarité par le créan-^ 
» 'ciér. »• ■ ' > ' ■ • ■ 

^CPest fciùé la décharge donnée par le créancier à 
rdbf dès débiteurs soHdaires ne doit pas du moins 
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fiuire aux autres , dès qu'elle ne ietii* pfofité pàê^ 
V. Pothiei*, n. 278. * 

ÂHt. i3i6. « Si Fatfiii'e poui* lactiiellë la dette à 
» été contractée solidairemeut ne concernait que 
» l'un des co-obligéâ àblidaii^es^ celui-ci serait tenu 
% de toute la dette TÎs^à'-vis des autres coniébiteurs^ 
» qui ne seraient considérés^ par rapport à lui^ que 
> comme ses cautions. » 

BoutariC) p. 44? 9 deitiande si là perte résultante 
pour les co -* débiteurs de Tinsckabilité de < l'un 
d euXy doit retomber également sur tous les alitres^ 
quoique la somme qui est la cause de l'obligation < 
eût été inégalement répartie éntr'eUx , et ir décide « 
d'après Gatellan , que la perte doit être supportées 
par chacun ^ eti raison de ce qu'il a reçu< 

.Segtioic V- 

De^ Obligations dvciHbies êtindUnsibleê* 

A&T. I2i7« « L'obligation est dÎTisible ou indiyl-» 
» sible/ selon qu'elle a pour objet ou une chose qui 
» dans sa livraison* ou un fait qui dans letécutiob^ 
» est ou n est pas susceptible de dit ision« soit ma« 
V térielle^ soit intellectuelle^ > : 

La défiAition est bien ei^acte^ mais c^eSt son ap« 
plication dans la pratique qui est trèâ-difficile« Du^ 
moulin a fait un savant Traité de dvtid. et individ.t 
d'où Pothier a tiré presque tout le chapitre 4 de Ja 
seconde partie du sien, et c'est à cette source ^'il 
faut recourir, si l'on Teut avoir une parfaite connais* 
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Sance de cette matière. Mais Ton peut^ avec moinâ 
de travail, en prendre une i4ée assez exacte dans le 
chapitre 36 du livre 2 Pariitionumjuris de Vin- 
nius. Après beaucoup de recherches, on trouve 
quHl n*y a guères que quelques servitudes qui soient 
indivisibles par leur nature. F. les observations 
sur l'article 710. 

Art. 1218. « L'obligation est indivisible, quoique 
» la chose ou le fait qui en est l'objet soit divisible 
* par sa nature , si le rapport sous lequel elle est 
» considérée dans l'obligation v ne la rend pas sus- 
» ceptible d'exéculion parlielle. » 

Ohligaiio divisionis eœpers est j dit Vinnîus, 
dut naturâ rei quœ nuUara sectionem partilur^ * 
nec corpore , nec intellectu y <iut for}nâ et con- 
ceptione conventionis. Dans ce second cas, il ne 
trouve que trois sortes de stipulations qui rendent 
l'obligation indivisible , in homine generaliter 
promisso; in stiptUattorie alternativâ; in pœnâ 
protnissa, si totâ sors certo tempore non solvoutur. 

Art. 1219 « La solidarité stipulée ne donne point 
» à l'obligation le caractère d'indivisibilité. » 

C'est lobservation dePothier, n. 287. Toi^ obli- 
gation solidaire n'est pas indivisible; mais tc^ute 
obligation indivisible est par cela seul solidaire; V^ 
lart. 1222. 

JPÀRA4^RAPH£ PREMIER. 

Des effets de V obligation indivisible^ 

Art. 1220. « L'obligation qui est susceptible de 
3. ' 5 
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É division doit être exécutée entre le créancier et 
» le débiteur comme sî elle était indivisible. La di- 
» visibilité n a d'application qu'à l'égard dé leurs 
» héritiers, qui ne peuvent demander la dette, ou 
1 qui ne dont tenus de la payer que pour les parts 
» dont ils sont s^/sis^ ou dont ils sont tenus comme 
» représentant lé créancier ou le débiteur/ • 

Sans doute entre les deux contractans, l'obliga- 
tion doit toujours être exécutée en entier, et sans 
division ; mais elle se divise entre leurs héritiers. 
K l'article 373. ' 

AhT. 1231. « Le principe établi dans l'article pré- 
,^ cédônt reçoit exception à l'égard des héritiers du 
w débiteur^ 

' » I.'' Dans le cas où la dette est hypothécaire ; 
» 2.** Lorsqu'elle est d'un corps certain 5 

» 3." Lorsqu'il s'agit de la dette alternative de 
» choses au choix du créancier, dont Tune est indî- 
» visible; 

» 4«* Lorsque l'un des héritiers est chargé seul 
» par W litre, de l'exécution de Tobligation ; 

5*. « Lorsqu'il résulte, soit de la nature de l'enr 
» gagement , soft de la chose qui en fait l'objet , soit 
• de la fin qu'on s'est proposée dans le contrat, que 
» l'intention des contractans a été que la dette ne 
» pût s'acquitter partiellement. 

» Dans les trois premiers cas|, l'héritier qui pos- 
9 sède la chose due ou le fonds hypothéqué à la det- 
» te , peut être poursuivi pour le tout sur la chose 
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» due ou sur le fonds hypothéqué, sauf le recourt 
» contre ses co-hérilîers. D'ans le quatrième cas, 
» rhéritier seul chargé de la dette, et dans le cin- 
» quième das, chaque héritier peut aussi être pour- 
» suivi pour le tout, sauf son rpc urs contre ses co-' 
■ héritiers. 

L<è premier cas se trouve déjà excepté par lar- 
c le 873. 

Le second cas est forcé par la nature de la chose. 
C'est à celui qui possède le corps dû à le délivrer.. 

Le troisième est fondé sur ce que les héritiers ne 
peuvent préjudicier au droit qu a le créancier de 
choisir. 

Les quatrième et cinquième se justifient assez 
jpar le seul exposé. 

M. Bigot a joint ici detix décisions tirées de Po- 
thier ; Tune que si la chose due vient â périr par la 
faute de Tun des co-hériliers,.il en est seul tcnu^ 
et que le créancier n'a,poînt d'action pour ses dom- 
mages et intérêts , contre les autres , parce qu'il n'eu 
jurait pas eu contre le défunt, si la chose eût péri 
sans sa faute. La seconde, que si après le partage 
une fois fait cfntre les co*héritiers , soit du créan- 
cier, soit du débiteur, les partions se réunissent 
sur la même tête , il n'y a plus lieu au paiement 
par parties. La raison enHest qu'il n'y avait origi- 
nairement qu'une obligation, que le partage seul 
lavait rendu divisible. 
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* S II. 

. Des effets de V obligation indivisible* 

Art. 1222. f Chacun de ceux qui ont contracte 
» conjointement une dette indivisible en est tenu 
» pour le total , encore que Tobligation n'ait pas été 
» contractée solidairement. » 

Art. 1223. « 11 en est de même à Tégard des hé- 
» ritiers de celui qui a contracté une pareille obli- 
» gation. » 

La raison de ces articles est que la dette indivis!* 
ble ne peut pas être acquittée par parties. Il faut 
toir cependant dans Pothier la différence qu'il trou- 
ve entre les effets de l'obligation Indivisible, et ceux 
de l'obligaliop solidaire. 

• Art. 1224. « Chaque héritier du créancier peut 
» exiger en totalité l'exécution de l'obligation indi-^ 
» visible. 

» Il ne peut seul faire la remise de* la totalité dé 
» la dette ; il né peut recevoir seul le prix au lieu 

* de la chose. Si l'un des héritiers a seul remis la 
» dette, ou reçu le prix de la chose, son co-héri- 
fo tier ne peut demander la chose indivisible qu'en 
» tenant compte de la portion du co-héritier qui a 
» fait la remise ou qui a reçu le prix. » 

Chaque héritier du créancier ne peut seul faire 
remise de la dette, ni intervenir l'obligation, parce 
qu'il n'en est pas seul propriétaire. Voyez l'art. 1 1 98. 

L'équité a dicté la dernière partie de l'article ; 
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maïs son application n'est pas facile : comment te- 
nir compte en effet de la portion d'une chose qu'on 
suppose ne pouvoir être acquittée p^r parties? Po- 
thier, n^ 527, dit qu'on le peut en estimant la chose, 
en tenant eompte d'une quole du prix de l'estima- 
tion. Mais il faudra donc en ce cas que le co-hérî- 
tier qui n'aura pas fait remise, de contente de son 
chef du restant du prix de la chose, et ne puisse 
exiger la chose mêlne; ou bien s'il exige la chose, 
•qu'il paie au débiteur une partie du prix corres- 
pondante à la remise. Dumoulin dit que le choix en 
ce cas appartient au créancier. 

Art. 1225. « L'héritier du débiteur assigné pour 
» la totalité de Tobligation peut demander un délai 
» pour mettre en cause ses co-héritiers , à moins que 
» la dette soit de nature à ne pouvoir être acquittée 
» que par l'héritier assigné , qui peut alors être con- 
» damné seul , sauf son recours en indemnité contre 
» ses co-héritiers»» 

C'est encore l'équité qui a motivé cet article con* 
tre la rigueur du droit. 

Section VI. 

Des obligations avec clauses pénales. 

Art. 1 226. « La clause pénale est celle par laquelle 
» une personne , pour assurer l'exécution d'une con- 
» vention , s'engage à quelque chose en cas d'inexé- 
» cution. » 

Quelqu'un proposa d'abord de supprimer cet ar- 
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ticle, comme trop vague, et pouvant être remplacé 
par l'article 1229. On lui répondit que ces deux ar- 
ticles n'étaient pas contradictoires» que la peine était 
bien la compensation du dommage souffert par Tin- 
exécution , mais que les parties devaient !a régler 5 
que cette compensation pouvait même se faire au- 
trement que par une somme d'argent. 

Alors un autre proposa de dire que la clause pé^ 
nale est la compensation convenue du dommage, 
etc. On lui répondit que l'article qui dit qu'une obli^ 
gation consiste à donner, à faire ou à ne pas faire, 
détruisait le vague qu'on croyait trouver dans Far'- 
ticle proposé. Et il fut conservé en conséquenjce, * 

Il me semble cependant qu'il aurait \nieux valu 
fondre ensemble les deux articles 1226 et 1229, 
pour ne pas obliger le lecteur à chercher dans deu:i^ 
endroits ce que c'est qu'une clause pénale. 

Art. 1227. < La nullité de l'obligation principale 
» entraîne celle de la clause pénale. 

» La nullité de celle-ci n'entraîne point celle do 
i> l'obligation principale. » v 

Conforme aux lois 129, de reglj jur^j^et 126, 
de ver h. oiAig. ' . 

Art. 12^28, « Le créancier, au lieu de demander 
» la peiiie stipulée contre le débiteur qui est en de- 
V meure, peut poursuivre l'exécution de l'obUga-i 
» tien principale, » 

Conforme à la loi 28, fS. de art, emp. 

Abt. 1229^ « Lçi clause pénale est la compénssi- 
^ tion des dommages et intérêts que le créancier 
)) gQ^lfçe de l'iae}iécuUoç| de l'obligation bripçîpalçi 
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» H ne peut demander en même tems le prin- 
» cîpal et la peine, è moins qu elle n ait été stipu- 
» lée pour le simple retard. » 

^<?î/e^ Tobservatioa sur lart 1226. 
Pothier, n. 342, enseigne, d'après la loi 28, de 
act. empt. déjà citée , que si les dommages et 
intérêts résultant de Tinexécution de robligation 
principale excèdent la peine commune , le créan- 
cier peut exiger le surplus. Cette décision est 
contraire 4 lart. 1162 , et a sans doute été omise à 
dessin. 

Abt. 123o. c Soit que Tobligation primitive con* 
» tienne, soit quelle ne contienne pas un terme 
9 dans lequel elle doive être accomplie, la peine 
9 n est encourue que lorsquelcelui qui •s'est obligé^ 
» soit à livrer, soit à prendre, soit à faire, est eu 
* demeure. » • 

Suivant la loi Magnum, cod. de contrah. j, veL 
00mm. stip, j, lorsqu'il y avait un terme fixé pouf 
Texçcution de la convention, la peine stipulée 
était due sans iiaterpellation du jour de l'échéance 
du terme, La maxime était : Dies^ interpellât prû 
homine. Quelques auteurs tenaient à cette décision , 
et distinguaient ce cas de celui où on avait seule- 
ment promis des dommages et intérêts. F oyez La* 
peyrère, lett. C, n, 75;/ mais dans l'usage général 
il fallait une interpellation judiciaire pour mettre 
le débiteur en demeure, Pothier, n. 349* 

M. Bigot dit ici qu'on a pris un parti mitoyen en, 
tre laTIpi romaine et nos usages , que la peine est 
en^courue, soit qu'il y ait un terme fixe ou non. 
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lorsque le débiteur est en demeure; mais qu*il 
sera considéré comine étant en demeure, par la 
seule échéance du terme, si telle eat la stipulation, 
c'est-à-dire, s'il est dit dans Facte qu ih serait eu 
demeure, sans qu il fût besoin d'au treinterpellation. 

Cette exception avait été en effet ajoutée à Tartî- 
cle dans un §. qui fut supprimé après , sans dis- 
cussion. • ' 

Mais l'article lui-même prête assez à cette inter- 
prétation. Observez en effet qu'il ne dit pas que la 
peine n'est encourue que lorsque le débiteur est 
Tnis en demeure ; mais est en depne\iTe. Et l'on qe 
conçoit pas même que le débiteur ne soit pas en 
. demeure , dès que le terme dans lequel il a promis 
est échu. L'opinion des Jurisconsultes romains m'a 
toujours paru la meilleure. 

Art. i23#. « La peine peut être modifiée parle 
» juge lorsque l'obligation principale a été exécutée 
» en partie. » • 

Mais djans ce cas seulement, et non parce qu'elle 
paraîtrait excéder les dommages - intérêts réels, 

Art. 1252, « Lorsque l'obligation primitive con- 
» tractée avec une clause pénale est d'une chose 
» indivisible, la peine est concourue par la contra- 

• veûtion d'un seul des héritiers du débiteur, et 
» elle peut être dem^^ndée, soit en totalité contre 
î» celui qui a fait la contravention, soit contre cha- 
<> cun des co-héritiers pour leur part et portion, 
^ et hypothécÊiît'emçnt pour le tout, sauf lAr re*-. 

• GUW§ çoptre celui cjui ci Mt epçpurir \^ pç^inç, • 
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La peine egt encourue par la contravention d'un 
3eul, dès que la chose proinÎ3c est indivisible, commjB 
un droit de passage, parce que l'opposition d'uu 
seul me prive de la jouissance du droit. 

Dumoulin et Pothier s'escriment à trouver, dans 
les lois, des raisons pour décider que le co-héritier 
contrevenant peut être convenu pour la totalité de 
la peine ; iliais le bon sens le dit assez tout seul , 
pœnae suos tenant auctores. L'action contre \e% 
autres ne devrait être que subsidiaire. 

Art. 1233. « Lorsque l'obligation primitive con- 
î> tractée sous une peine est divisible, la peine n'est 
p encouru^ que par celui des héritier* du débiteur • 
> qui^ contrevient à cette obligation , et pour la part 
» seulement dont il était tenu dans l'obligation prin- 
» cipale, sans qu'il y ait d'action contre ceux qui 
» l'orll exécutée. 

» Celte règle reçoit exception lorsque la clause 
» pénale ayant été ajoutée dans Tintentlon que le 
» paiement ne pût se faire partiellement, un co- 
» héritier a empêché l'exécution do lobligatlou 
^ » pour la totalité. En ce cas, la peine entière peut 
» être exigée contre lui , et contre les autres co-hè^ 
» rltiers, pour leur portion senlemect, sauf leur 
» recours. » - 

Dès que c'est une chose divisible qui est le sujet 
de l'obligation, les héritiers du débiteur n'en sont 
plus tenus que pour leur part, et pour leur fait 
personnel. ■ 

La seoonde partie de l'article est une çonséqucnco 

4e Tart* *^i§. 
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CHAPITRE V. 

De V extinction des obligations, 

Aet. ifl54« < Les obligations s'éteignent , 
• Par le paiement, 
» Par la novation , 
» Par la remise volontaire , 
j) Par la compensation , 
» Par la confusion, 
» Par la perte 4e la chose, 
9^ Par la nullité ou la rescision, 
> Par lefFet de la condition résolutoire, qui a été 
» expliqué au chapitre précédent, 

» Et par la prescription , qui fera Tobjet d'un ti- 

> tre particulier. » \t 

■' ' ' * '. ' ♦ • 

3£GTIOVPIl£MliRE. 

Du Paiement. 

PÀBÀGEÀPH£ PREMIER. 

Du faiement tn générai. 

Art. 1235. « Tout paiement suppose une dette; 
» ce qui a été payé sans être dû est sujet à répé- 
» tttion, 

» La répétition n est pas admise à Tégard des 
9 obligations naturelles qui ont été volontairement 
» acquittées. 

Il faut voir sur cet article les titres du ff. et du 
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Code, de conditipne indebiiiy dont il ne donne 
que le sommaire. Il ft^ut voir encore ce qui a été 
déjà dit sur la cause des obligations, ^t ce qui le 
^era sur les transactions. Il faut voir surtout le cha» 
pitre 1." du titre 3 de ce Livre, 

M, Bigot a expliqué ce qu'on entend dans cet 
article par obligations naturelles; ce ne sont pas 
celles auxquelles les lois romaines refosaîent Tac^ 
tion civile, parce quelles n'avaient pas la qualité 
des contrats, ni la forme des stipulations, mais bien 
celles dont Texéculion ne peut être forcée par les 
lois xîiviles, soit par la turpitude de leur motif, soit 
par rincap£^cité de la personne qui s'est obligée, soit 
par les exceptions péremptoii;es qu'on pouvait leur 
opposer. 

Ainsi on peut se faire restituer envers uneoblî'- 
gation qu'on a contractée en minorité , l'on peut 
fiussi se dispenser d acquitter une obligation pres- 
crite. Mais si oq la paie , on ne peut pas répéter ce 
qu'on â donné, /. i3, ff. rfe cond. indeb. Voyez 
cependant l'art. 2222. 

Quand à la turpitude de l'obligation , on distin^ 
gue:ou elle existe dans les deux parties, comme si » 
un voleur donne de l'argent pour n'être jj^s dé- 
nonfcé , et il n'y a pas de repétition. Potipr est con-^ 
ditio possidentis ^ 1. 3 et fiT^ ff. de condieU oh tur^ 
pem : ou elle existe de la part seulement de çelui^ 
qui donne, comme si le don est fait à une fille pu^ 
blique, et il n'y a pas non plus de répétition, 1. 4^ §, 
5 , eôd. nia enim turpiler facit quod si mere-^ 
ffix» j^çny turpiler accepit, cvan si meretrix : 
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OU il n'y a de turpitude que de la part de celui qui 
reçoit, i)eluti ob restituenda quœ subtraxerat y 
et alors il y a répétition. 1. 4i §• 2 , eod. 

Ce qui n'était dû que sous condition, étant payé 
par erreur avant Tévénenient de la condition, peut 
être répété, L 16, ff. de coud, ind. 

Je dis par erreur , car la règle est^ indebitum 
$ciens\, prtidensqtie solvens^ non repetit ^^ 1. 1 ^ ff. 
de condict, indeb. , 

Art. 1236. « Une obligation peut être acquittée 
» par toute personne qui y est intéressée, telle 
» qu'un co-obligé ou une caution. 

» L'obligation peut même être acquittée par un 
» tiers qui n'y est point intéressé, pourvu que ce 
» tiers agisse au nom^t en l'acquit du débiteur, ou 
» que, s'il agît rn son nom propre, il oie soit pas 
» subrogé aux droits du créancier. » 

La première partie de l'article n'a pas besoin d'ex- 
plication. 

La finale de la seconde partie pourrait induire 
en erreur. L'obligation n'est pas acquittée par un 
étranger qui se fait subroger, c'est-à-dire qu'elle n'est 
pas éteinte, et qu'elle passe seulement du créan- 
cier originaire à celui qui' se fait subroger , mais 
il est d'ailleurs décidé par les lois 4^, ff*. de solut, 
et 17, Cod. eod. qu'un étranger, peut acquitter la 
^ dette, sans avoir même aucun mandat du débiteur; 
^ seulement il ne peut pas obîiger alors le créancier 
à subroger. Dumoulin, de usuris., n. 33 1 et 552, 
Cette dernière décision reçoit même une exception 
à regard de celui qui acquitte une lettre dfe change 
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prolestée, et non tirée sur lai, lequel est subrogé 
de droit au porteur. Foy. Tari. 5, tît. 5 de Tordoa- 
naiice^u coninicrce. 

Art. 1207. <« L'obligation de faire ne peut être 
» acquittée par un tiers, contre I3 gré du Aéancier, 
» lorsque ce dernier a intérêt qu elle soit remplie 
» par le débiteur lui-même. » 

Par exemple ^ si j avais chargé un tel peintre de 
faire mon portrait. 

Art. 1258. « Pour payer valablement il faut être 
» propriétaire» de la chose donnée en paiement , et 
» capable de Taliéner. 

» Néanmoins le paiement d'une somme en ar-* 
» gent , ou autre chose qui se consomme par Tusa- 
» ge, ne peut être répété- contre le créancier qui Ta 
» consommée de bonne foi, quoique le paiement 
» en ait été fait par celui qui n'en était pas proprié- 
» taire, ou qui n'était pas capable de l'aliéner. » 

On sent bien que si je donne en paiement une 
pièce de terre qui ne m'appartient pas , le proprié- . 
taire peut la réclamer, et que le créancier a évincé 
son recours contre moi; mais si c'est uije somme 
d'argent, ou une certaine quantité de bled, que 
J'aie donnée pour me libérer^ et que le créancier 
en ait disposé d« bonne foi, ceux auxquels elles 
appartenaient ne peuvent pas les répéter; c'est là 
l'application de la maxime, nuUa repetitio est ab 
eo qui suum recepit. Et cette maxime est fondée 
sur Téquîté, plutôt que sur le^ raisons subtiles 
qu'en donne Pothier, n. 46 1. Foy. l'art. §377. 

Art, 1239. ^ ^^ paiement doit être fait au créaia*' 
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» soit autorisé par justice ou par la loi à recevoir 
» pour lui. 

» Le paiement fait à celui qui n aurait paô pou- 
» voir d * recevoir pour le créancier esf^ valable si 
» celui-ci le ratifie , ou s'il en a profité. » 

La dernière partie de Farticle occasionna des dé- 
bats. On dît qu il autoriserait des injustices et même 
des fraudes. Le débiteur de Jean pourrait payer* 
Pierre, créancier de ce dernier, et se prétendre 
ainsi libéré, quoique Jean eût ^'autres créanciers 
plus urgehs et plus favorables; il pourrait même, 
en traitant avec les créancîei^s de Jean , se libérer 
pour moins qu il ne devait. 

On répondit, i.' que larticle devait s'entendre 
dans ce serfs, que le paiement fait à des tiers nç 
porterait point de préjudice au créancier^ et on, 
avait même d'abord convenu de mettre cette res- 
triction à l'article. 

On répondit en second lieu que 1 article ne s ap- 
pKquait qu'à la dette directe de î^ierre à Jean, et 
tion de celle de Jean à d'autres, laquelle était diffé- 
rente; que le paiement fait par Pierre aux créan- 
ciers de Jean devait se régler par les règles sur la 
rabrogatioti dont il n'était pas question dans ce 
mortient. 

Au reste, on ne peut pas empêcher que Pierre 
ne s'arrange avec les créanciers de Jean , et qu'il 
n'oppose ensuite la compen^tion. 

Akt. *i24o. « Le paiement fait .de bonne foi à cé- 
» lui qui est en possession de la créance^ est vala- 
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y> évincé. » tt 

Potl^ier , n.*467 » cite en exemj^e le paiement des 
rentes fait au possesseur- d'une tei|re, et des créan^ 
ces d'une succession, à celui qui jouissait comme 
héritier; quoiqu'ils en soient ensuite évincés , le 
paiement à eux fait n'en est pas moins valable. 

Art4 iâ4^- « 1*6 paiement fait au créancier n'est 
» point valable s'il était incapable de le recevoir , à 
» moins que le débiteur ne prouve que la chose 
» payée a tourné au profit du créancier. » 

Exemple. Si on avait payé à un mineur, ou à une 
femme mariée, sans l'autorisation du tuteur ou du 
mari : mais si le mineur ou la femme ont employé 
utilement la chose payée , on ne peut plus en leur 
nom demander un second paiement. L. 7 , §. 2 , flF- 
de niinorib, L. 47 > ff* '^^ soiut. 
_ Art. 1242. « Le paiement fait par le débiteur à 
» son créancier, au préjudice d'une saisie ou d'une 
» opposition , n'est pa3 valable à l'égard des créan. 
» ciers saisissans ou opposans : ceux-ci peuvent, sc- 
» Ion leur droite le contraindre à payer de nouveau, 
» sauf, en ce cas seulement, son recours contre le 
* créancier. » 

A l'égard des créanciers ; mais le paiement esl 
très-val?ïble entre le créancier et le débiteur. 

Art. 1243.» « Le créanciet ne peut être contraint 
» de recevoir une autre chose que celle qui lui est 
» due. quoique la valeur de la chose offerte soit 
» égale ou mêtne phis grands. » 

Alvud pro alio invita crediiore solvi nonpoiesi. 
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L. 5, yT*. de refnis cred. La nov. 4' ♦ cap* 3, avait 
cependant permis au débit(St* d'une somme d*ar-« 
geiit qui ne pouvait s'en procurer ^ de donner du 
fonds J et Roussqaud, verho paiement^ n* i, dit 
que cela s'observait dans les pays de droit écrit du 
ressort de Paris; mais Potliier , n°. 494» atteste le 
contrair3. /û^<?/?^, Boutaric, p. 5o4« 

Art. 1*244- * Le débiteur ne doit point forcer le 
» créancier à recevoir en partie le paiement d'une 
» dette même divisible. 

» Les juges peuvent néanmoins» en considéra- 
» tion de la position du débiteur, et en usant de 
» ce pouvoir avec une grande réserve, accorder de» 
» délais modérés pour le paiement, et surseoir 
» l'exécution des poursuites, toutes choses demeu- 
» rant en état. » 

La seconde partie de l'article est conforme à 
l'art. , tit. de l'ordonnance de 1667. 

On démanda si la faculté accordée aux Juges s'é- . 
tendrait au cas où il y aurait une stipulation con^ 
traire dans l'obligation , et il fut répondu négati-^ 
vement. 

On demanda encore si la Cour de cassation pour- 
rait examiner si les juges avaient bien ou mal à, 
propos accordé un délai au débiteur : il ne fut pas 
répondu directement à cette . question : mais il est 
bien constant qne la Cour s'en rapporte à ce qui 
est décidé par les juges ^ sur les faits et les circon- 
stances. 

Art. 1245. « Le débiteur d'un corps certain et 
» déterminé est libéré par la remise de la chose en 
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i l'état OÙ elle se trouve lors de la livraison, pourvu 
h ^ue les détériorations qui y sont survenues ne 
» viennent point de son fait ou de sa faute , ni de* 
» celles des personnes dont il est responsable , ou 
» qu'avant ces détériorations il ne fût pas en de- 
» meure. » 

Art. 1246. « si la dette est aune ctiosé qui ne 
» soit déterminée que par son espèce , le débiteur 
» he sera pas tenu , pour être libéré , de la donner 
» de la meilleure espèce ; mais il né pourra Toffrir 
» de la plus mauvaise. » 

Les lois romaines distinguaient le cas de Toblî'- 
gation , de celui du legs ; dans le premier cas, le 
débiteur pouvait offrir la chose la ]^us mauvaise de 
lespèce. L. 42 , ff. inandati^ mais dans le second, 
ne optimus vel pessimus acdpiaUir. L. S'y y S. de 
ieg. l^ Notre article a fait de cette seconde décision 
une régie générale. 

Art 1247. « Le paiement doit être exécuté dans 
% ie lieu désigna par la convention. Si le lieu rfy est 
« pas désigné, le paiement, lorsqu'il s'agit d'un 
» corps certain et déterminé, doit être fait dans le 
» le lieu ou était , au lems de l'obligation, la chose 
i qui en fait l'objet. 

» BPors ces deux cas , le paiement doit être fait 
i^ au domicile du débiteur. » • 

La première partie de l'article est conforme à l'é- 
quité et à la Loi 47 1 §• * » de ieg. i*. 

La seconde est conforme à l'usage du commerce. 
Le créancier se présente chez le débiteur pour avoir 
le paiement des billets et lettres de change. Mais 
3. . 6 
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dans les autre» cas , Dumoulin , Eut Tart. 85 de la 
Coutume de Paris , gt. l^ , n. io4 , dit que si le 
créancier et le débiteur demeurent dans le même 
Reu , le dernier doit aller trouver Tautre ; f ue s'ils 
sont éloignés , le créancier doit aller demander son 
^paiement au débiteur. Mais notre article établit une 
règle uniforme* 

Art. 1 248/ « Les frais du paiement dont à la charge 
» du débiteur. » 

On demai^a si le créancier pourrait être forcé 
de recevoir une somme considérable en monnaie 
de billon. On cita Gaspard Ksaure ^ qui dit que, 
dans l'usage du Piémont , on peut payer un tiers 
en or , un tiers *n argent , et l'autre tiers en mon- 
naie de cuivre : on répondit qu'à Paris on ne pou- 
vait donner qu'un quarantième en cette dernière 
monnaie. La question fut renvoyée à la Section , 
poiu- présenter un article a ce sujet. Mais on a Jugé 
depuis qu'il serait mieux placé dans le Code de 
Commerce. 

S. H. 
Êu paiement avec subK*ogation. 

Atit. 1^49. « La subrogation dans les droits du 
» créancier au profit d'une tierce personne qui lé 
» paie , est ou conventionnelle ou légale. ^ 

Art. laSo. a Cette subrogation est convention** 
» Helle, 

1*. « Lorsque le créancier recevant son paiement 
9 d'une tierce persotme, la subroge dans ses droits> 
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1» actions , privilèges ou hypothèques contre ïe dé-^ 
» bîteur : cette subrogation doit être expresse, et 
a faite en même-temps que le paiement ; 

2*, » Lorsque \e débiteur emprqnte une somme à 
» f effet de payer sa dette , et de subroger le prêteur 
» daDS les droits du créancier. Il faut, pour que cette 
» subrogation soit valable , .que l'acte d'emprunt et 
^ la quittance soient passés devaqt notaires ; que 
» dans l'acte d^emprunt il soit déclaré que la somme 
t» a été empruntée pour faire le paiement , et que 
» dans la quittance il soit déclaré que le paiement 
» a été fait des deniers fournis à cet effet par le Hou* 

* veau créancier^ Celte subrogation s'opëre sans le 

* concours de la volonté du créa ncier. » 

La subrogation ne peut être faite après coup. L* 
56 , ff. da soiut. 

La seconde partie de l'article est cpnforme à un 
ïirrêté du Parlement de Paris du 6 juillet 1690 qui 
Se trouve dans le Journal du Palais. 

Ai^T^ i25i. c La 9ubrQgatÎQn a lieu de plein droit, 
1**. » Au profit de celui qui , étant lui-mêmç créan- 
» Cier , paie un autre créancier qui lu} est préféra- 
» ble à raison de ses privilèges ou hypothèques ; 

2*. » Au profit de l'acquéreur d'un immeuble ^ 
"^ qui emploie le prix de sou acquisition au p^ic- 
» ment des créanciers auxquels cet héritage était 
» hypothéqué ; 

5"*. « Au profit de celui qui étant tenu avec d'au- 
» 1res ou pour d'autres , au paiement de la dette ^ 
» avait intérêt de l'acquitter ; 
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4^ » Au profit de rhéritier béuoficiaire qui A 
» payé de ses deniers les dettes de la succession. ». 

Le premier n^ de Tarticle est conforme à la Loi 
12 , §. 6, ff. qui pot in pign. Le second à la Loi 
1 7 , cod. Le troisième est contraire à Renussqn > 
des Subrogations y ch. 7, n*. 68, il tne parait ce- 
pendant fondé sur Téquité , mais il doit être con- 
cilié avec l'article \2\l\. Le quatrième est aussi con- 
forme à Téquité. / 

Dans l'ancienne Jurisprudence, celui qui payait 
des dettes privilégiées , con>me frais funéraires, et 
de dernière maladie, l'associé dans les Fermes, qui 
payait le Roi, étaient aussi subrogés de plein droit; 
Renusson, ch* 3, n. 5o et suiv.; mais notre arti- 
cle exige que celui qui paie soit créancier lui-même. 

Art. 1262. « La subrogation établie par les artî- 
» clés précédens a lieu tant contre les cautions que 
» contre les débiteurs relie ne peut nuire au créan- 
» cîer lorsqu'il n'a été payé qu'en partie : en ce 
» cas, il peut exercer ses droits pour ce qui lui reste 
t> du, par préférence à celui <^ont il n'a reçu qu'un 
» paiement partiel. » 

La première partie de Tarticle est contraire à 
Renusson^ ch. 9, et à la Jurisprudence qu'il at- 
teste. 

La Seconde est conforme à l'ancien usage. 

Creditor non videtur cessisse contra se, dit Du- 
moulin, de usuHs.j quest* 89. 
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g. III : 

f 

De l'imputation des paiemensi. 

Art. 1253. « Le débiteur de plusieurs dettes ^ 
1 le droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle dette 
» il entend acquitter. » 

De déclarer; maïs le créancier a aussi le droit 
de refuser le paiement , lorsque le débiteur pré* 
tend le faire d'une manière injuste et nuisible au 
créancier : par exemple, si le débiteur Toulait le 
faire sur le capital, lorsqu'il doit des intérêts, f^. 
l'article suivant. Mais si le créancier consentait à 
Imputer le paiement sur le capital, cette imputation 
ne pourrait plus être contestée. L. 102^ §. i^*ffi 
de sohit. 

Art. 1254. « Le débiteur d'une dette qui porte 
» intérêt ou produit des arrérages, ne peut point,. 
» sans le consentement du créancier, imputer le 
» paiement qu'il fait sur le capital par préférence 
» aux arrérages ou intérêts : le paiement fait sur le 
M capital et intérêts, mais qui n'est point intégral , 
» s'impute d'abord sur les intérêts. » 

Cet article est conforme à la loi i , Cod. de sotut^ 
et à la jurisprudence des pays de Droit écrit. Bou^ 
tarie, Ins t. pag. 5o5; Lapeyrère, yerho Paie^nent^ 
Mais on observa qu*il était contraire à celle du Par^* 
'lement de Paris, qui n'imputait les paiemens sur 
les intérêts que lorsqu'ils étalent dus econaturâ re% 
et non en vertu d*une condamnation. On répondît 
que la jurisprudence du Droit écrit était plus oaa^ 
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forme aux principes et à la législation actuelle, t{ui 
considère l'argent comme susceptible de produire 
des intérêts. 

Art. 1255. « Lorsque le débiteur de diverses det-- 
» tes a accepté une quittance par laquelle le créant. 
» cier a imputé ce qu'il a reçu sur l'une de cea 
» dettes spécialement , ie débiteur ne peut plus de- 
3» mander l'imputation sur une dette différente , ^ 
» moins qu'il n'y ait eu dol ou surprise 4e l^i part 
» du créancier. » 

Quand, le débiteur ne fait pas ce choix, le créan-. 
cier peut le faire, mais d'une manière équitable, 
et telle, dit la loi 97, ff. desolnt.^ qu'il aurait voulu 
qu'on l'eût fait , s'il eût été débiteur. JEqmssimuin 
enim visum est, créditorem Uâ agere rem deb i 
toris ut stuim ageret. Que si le débiteur accepte 
une cjfuittance qui lui soit préjudiciable, il ne peu^ 
plus régulièrement révenir contre, à moins , comme 
dit notre article, qu'il n'y eût dol ou surprise de la 
part du créancier; mais on le présumerait facile- 
ment si le débiteur était un homme ignorant et iU 
lettré. Pothier, n". 592. 

Art. i2t56. « Lorsque la quittance ne porte au^ 
» cune iniputation, le paiement doit être imputé 
¥ sur la dette que le débiteur avait pour lors le 
» plus d'iutérét d'acquitter entre celles qui st)nt pa^ 
» reillement échues; sinon, sur la dette échue, quoi- 
» que moins onéreuse que celles qufne Je sont point, 

» Si les dettes sont d'égale nature, l'imputation 
V 3e fait sur la plus ancienne : toutes choses égalest 
» dlç S^ M\ fropovtiopneljeuiçpt. ^ 
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AJQsi rimputatioQ xjpît s^e faire sur une d^tle claire 
et liquide, plutôt que sur celje qui était coutcstée ^ 
sur celle edgîble par corps, sur celle (j[juji pj'oduil: 
intérêt, sur une dette hypothécaire^ sur celle pour 
laquelle ou a doaué caution, plutôt que «ur .celles 
qui sont daus un état cQotraire. Polhier, if. 5ao. 

Mais pour cela il faut qu'elles fussent éch,q.es , 
car si elles n'étaient pas exigibles^ riuiputatîon s^ 
ferait plutôt sur celles qui Tétaient , quoique moins 
dures, L. io3, (E de soluté Potlûer observe cepea- 
<laBt que %ï la dette exigible par corps était à la veille , 
dj échoir, c'est sur elle, quoique jaou encore édbiue^ 
que le paiemenl devrait être présumé fait» 

La troisième paitie de l'article est couforTOC au:^ 
lois 5 et- 8, ff. de soUit. 

Section VI, 

Des offres de "paiem^ns etdeia eonsiffnalion^ 

Art. 1257. « Lorsque le créancier refuse de re- 
»> cevoir son paiement , le débiteur peut lui faire des 
» offres réelles , «t au refus du créancier de les ac* 
» cepter , consigner la somme ou la chose offerte^ 

» Les offres réelles , suivies d'une consignation , 
» libèrent le débiteur , elles tiennenl lieu à soji 
^ égard de paiement, lorâqu elles sont valablement 
» faite , et la chose .ainsi cousignée demeure aux ri^- 
» ques du créancier. » 

Obli'g.aiione toiius dehitœ pecuniœ solemniter^ 
factâ ^ liber<iti€ confin<git > K 9 , Cod, de solut. 
' Depuis le jour de la consignation , Ja choçe çon- 
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signée est aux risques du créancier , parce qu'elle 
tient lieu de paiement. Ainsi , dès ce jour , la perte , 
la diniinutiori ou laugmentation qui peuvent ar- 
river sur les espèces, sont pour lui. 

Autrefois même on jugeait qi)e c^ était depuis le$ 
offres réelles que les intérêts cessaient de courir , 
et que la chose était aux risques du créancier; mais 
cette jurisprudence avait été changée par un arrêt 
du i4 février 1 739 j, rapporté par Rousseaud , verbo 
Consignation , et notre article s'y est conformé. 

Art. 1258, « Pour que les offres réelles soient 
» valables , ils faut , 

l^ » Qu'elles soient faites au créancier ayant là 
» capacité de recevoir , ou à celui qui a pouvoir de 
» recevoir pour lui ; 

2% » Qu'elles soient fs^ites par une personne capc^- 
» ble de payer ; 

5^ » Qu'elles soient de la totalité de la somme 
» exigible , des arrérages ou intérêts dus , des frais 
» liquidés , et d'une somme pour les frais nc^n Ht 
» quidés , sauf à la parfaire ; 

4"- *^ Q^6 1<2 terme soit échu , s'il a été stipulé en 
» faveur du créancier ; 

5°. Que la condition sous laquelle la detl^ a été 
» contractée soit arrivée ; 

6% Que les offres soient faîtes au lieu dont on est 
f convenu pour le paiement, et que , s'il n'y a pas 
» de convention spéciale sur le lieu du paiement*, 
» elles soient faites ou à la personne du créancier , 
^ ou à son domicile, ou au domicile élu pour lexé? 
« CHti^fl ^9 h PPBVcntion 5 
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r^*. Que les offres soient faites par un officier ml-» 
}) nistériel ayant caractère pour ces sortes d actes. 

Sur le n*. 3 , je me rappelle qu'il y eût une dis-? 
cussiofi dans la Section sur ce n**. ; on convenait bien 
généralement qu'il était presqu'împossible de 
consigner au juste le montant des frais non liquir- 
dés ; mais quelqu'un soutenait aussi qu'il était in- 
juste d'accorder la libération dans une circonstance 
pu iî y aurait pour mille écus de frais , sur l'offre 
d'un écu , de faire cesser cependant les intérêts et 
d'éteindre le capital , tandis que les frais devaient 
être payés avant tout. Qu'il fallait au moins que la 
somme offerte pour les frais fût approchante de la 
vérité, et ne s'en écartât pas au-delà d'une quotité 
qu'on pourrait fixer. Mais on s'en tint à l'usage de 
Paris. 

Art. laSg. «Jl n'est pas nécessaire pour la v^li- 
^ dite de la consignation qu'elle ait été autorisée 
» par le juge ; il sufit , 

1°. » Qu'elle ait été procédée d*une sommation 
» signifiée au créancier, et contenant l'indication 
V du jour , de l'heure et du lieu où la chose offerte 
» sera déposée ; 

â^ » Que le débiteur se soit dessaisi de la chose 
» offerte, en la rémettant dans le dépôt indiqué par 
» la loi pour recevoir les consignations , avec les in- 
9 térêts jusqu'au jour du dépôt; 

5°. » Qu'il y ait eu prpcès-verbal dressé par Tof- 
> ficier ministériel , de la nature des espèces offer- 
u tes , du refus qu'a fait le créancier de les rccevoh' 
« oii de sa non-comparution , et enfin du dépôt ; 
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. 4'- ^ Qu'en cas de non-comparation de la part 

» du créancier, le procès-verbal du dépôt lui ait été 

À signifié avec sommation de retirer la chose dé<- 

» posée. » » 

La première partie de tette article est contraire 
à la dernière Jurisprudence ^e Paris , où il fallait 
une ordùnnance du juge cfui permit la consignation. 
Rouaseaud» eod. On a suivi Tavis de Pothier , n*. 54o, 
qui dit qu'elle n'est pas nécessaire ; et en effet*, dès 
que la consignation équipoUe au paiement/» il e«t 
contre le bon sens de prétendre que je ne puisse pas 
me libérer en offrant valablement à mon créancier 
tout ce que je lui dois : )e n'ai pas plus besoin dp 
la permission du juge en pareil cas> que pour re- 
tirer une quittance de ce créanciier. Aujssi \^ Jjuris- 
prudençq contraire relevée dans la discussion fut*- 
eUe regettée. 

Elle a été cependant utile jusqu'à la publication 
du Code , pour faire annuller quantité de «consigna* 
tions de papier-monnaie qui n'étaient que 4e véinta* 
blés vols laits par des débiteurs <le mauvaise foi à 
des créanciers légitimes. 

Art. 1260. « Les frais des offres réelles et de la 
» consignation sont à la charge du créancier, si 
^ elles sont v-alables. » 

U e&t toujours bien juste que les frais de la con^ 
pignation soient à la charge du oréau^lcier qui a déjà 
yefu&é de recevoir ; mais il me semble que ceux <les 
offres réelles dei^jjent être pour le compte du dé- 
biteur , à moins qu'il he fut dtyA constant que le 
créancier ne voulait pas accepter le paiement; 
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Il me semble donc qu'il faut distinguer, ou \e 
créancier accepte les offres , sans qu'il soit néccs-» 
saire de passer .à la consignation^ et alors les frais 
des offres doivent être à la charge du débiteur, s'il 
ne conste déjà du refus du créancier ; ou il refuse 
les offres , et nécessite la consignation, et alors c'est 
le cas de l'article , et le créancier doit payer les frais 
du tout. 

Art. 1261. c Tant que la consignation n'a point 
i) été acceptée par le créancier , le débiteur peut la 
f retirer; et, s'il la retire, ses co-débiteurs ou ses 
\> cautions ne sont point libérés. » 

Art. 1262.. a Lorsque le d^iteur a lui-même ob- 
» tenu un jugement passé en force de chose Jugée, 
> qui a déclaré ses offres et sa consignation bonnes 
» et valables , il ne peut plus , même du coftseûte- 
9 ment du créancier, retirer sa consignation au 
» préjudice de ses co-débiteurs ou de ses cautions. » 

C'était une grande question que celle de savoir 
si le débiteur retirant la somme consignée , ses co- 
débiteurs et cautions demeuraient obligés. On peut 
en voir la discussion dans Pothier , n.** 545. On l'a 
décidée d'après son avis, et conformément à la dis- 
tinction qu'il avait imaginée. 

Art. 1263, « Le créancier qui a consenti que le 
» débiteur' retirât sa consignation après qu'elle a 
> été déclarée valabl^j^r un jugement qui a acquis 
a force de chose Jugée , ne peut plus pour le p^ie- 
» ment de sa créance exercer les privilèges ou hy- 
V pothèques qui y étaient attachés;. il n'a plus d'hy- 
^ pothècjue que du jour où l'acte, par lequel il a 



Digitized 



by Google 



(90 , 
» consenti que la consignation fût retirée, aura 
» été revêtu des formes requises pour emporter Thy» 
» pothèque. » 

C'est parce qu'il a nové sa créance originaire. 

Art. 1264. « Si la chose due est un corps cer- 
» tain qui' doit être livré au lieu où il se trouve, le 
9 débiteur doit faire sommation au véancier de 
» l'enlever , par acte notifié à sa personne ou à son 
» domicile, ou au domicile élu pour Texécution de 
» la convention. Cette sommation faite, si le.créan-» 
» cier n'enlève pas la chose , et que le débiteur ait 
» besoin du lieu dans lequel elle est placée, celui-ci 
» pourra obtenir de la justice la' permission de la 
» mettre en dépôt dans quelque autre lieu. » 

Rousseaud, verbo offres^ dit, d'après la glose sur 
la loi 19, cod de usurls, que les offres seules, de ce 
qui ne peut pas être consigné, déchargent cehii qui 
les fait du péril de la chose, 

s- V. 

De la cession de bien. 

Akt. 1265. « La cession de biens est l'abandon 
• qu'un débiteur fait de tous ses biens à ses créan* 
» ciers , lorsqu'il se trouve hors d'état de payer ses 

dettes, » 

La loi 11, ff. quib. eso (^msis infavi. l'appelle 
"itiiserabile auxUium^ flebile adjutorium. Au-» 
trefois ceux qui y avaient eu recours étaient obli-^ 
gés de porter un bonnet vert, pour avertir le pu- 
blic qu'on ne devait pas contracter avec eux; et 
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leurs créanciers devaient leur fournir le premier^ 
bonnet, Louet et Brodeau, lett. C, n.*" 16; Lapeyrè-J- 
re, vcrbo cession. Mais Louis XIII, par son ordon- 
nance de 1629, art. i43, les dispensa de cette mar- 
que honteuse. Cela fait honneur à son humanité > 
mais peut-être pas à sa prévoyance. 

Art. 1266. « La cession de bienâ est Volontaire 
* ou judiciaire. »* 

Art^ 1267. « La cession de biens volontaire est 
» celle que les créanciers acceptent volontairement , 
et qui n'a d'effet que celui résultant des stipula^ 
» tions mêmes du contrat passé entr'eux et le débi- 
)j teur. » 

Art. 1268. « La cession judiciaire est un béné* 
?) fice que^la loi accordé au tflébiteur malheureux 
i et de bonne foi , auquel il est permis, pour avoit 
» la liberté de sa perâonne* de faire en justice Fa- 
» bandon de tous ses biens à ses créanciers, nonobs- 
» tant toute stipulation contrairCé » 

y. Bornier, sur Fart. 1/' tit. 10 de Tôrdonnance 
de 1673 , qui explique les principes enseignés dans 
les trois articles ci-dessus. 

Art* 1269, « La cession judiciaire ne confère 
» point la propriété aux créanciers; elle leur donne 
» seulement le droit de faire vendre les biens à leur 
» profit , d'en percevoir les revenus jusqu'à la 
» vente. » 

'De ce qtie cet article et lé suivant ne parlent que 
de la cession judiciaire, il suit que la cession vo* ' 
lontaire transporte la propriété réelle aux créan- 
ciers , et que ceux-ci n'ont dans ce cas aucun droit 
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sur lés hîeus qiic le débiteur pourta acquérir pat* 
la suite , excepté c|u ils né l'eussent réservé par Id 
cession. Borniet* en donne éette raison > c'est que 
la cession judiciaire s'est faite malgré eux. Il faut 
pourtant convenir que si, au moyen de cette ces* 
sion, les créanciers n'ont que le droit de faire ven" 
dre les biens de leur débiteui* , ils n'acquièrent irîen 
qu'ils n'eussent dé)a avant elle^' 

Art* 1270. a Les créanciers ne peuvent refuser 
» la cession judiciaire, si ce n'est dans les cas excep* 
» tés par la loi. 

» Elle opère la décharge de la contraîiite pai* 
» corps* 

» Au surplus , elle ne libère le débiteur que jus- 
» qu'à concurrience de la valeur desbien% abandon» 
» nés ; et dans le cas oy ils auraient été insuIBsans» 
» s'il lui en survient d'autres , il est obligé de les 
» abandonner jusqu'au parfait paiement. » 

Si ce nest dans les cas exceptés pan* la ((d. 

On demanda que ces cas fussent spécifiés ici, 
mais on persista à les renvoyer au Gode de corn-» 
merce. En attendant on peut dire que l'ancienne 
jurisprudence en excluait les fermiers > les mar- 
chands en détail , particulièrement les bouchers # 
les tuteurs pour reliquat de tutelle , les administra-» 
teui^s des deniers publics |pi des hôpitaux, ceux 
qui avaient obtenu des lettres de répit , les débiteurs 
par consignation ou dépôt , et généralement tous 
ceux qui Tétaient pour dettes provenant de ce cri-» 
me, dol ouTraude. Voyez à ce sujet Bornîer sur 
l'art. 2 , tit. 10 de l'ordonnance de 1673; Coquille 
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sur Nivernoîs, quest 207;Lapeyrère, yethoCesiioni 
Boutaric» insL^ p. 543 et 544* ^^c* 

Section II. 

De la Notation. 

Art. 1271. c La novation s'opère de trois ma^* 
nières ♦ 

1". » Lorsque le débiteur contracte envers sou 
» créancier une nouyelle dette substituée à Fan- 
» cienne, laquelle e^t éteinte; 

2*. » Lorsqu'un nouyeati débiteur fest substitué 
» â l'ancien , qui est déchargé par le créancier ; 

3% » Lorsque, par l'effet d'un nouvel engagementi 
« un nouveau créancier est substitué à l'ancien, en- 
» vers lequel le débiteur se trouve déchargé. » 

NoviUio est prioriê debiUin aliatn oidigaUo-^ 
nem transfusion itd ut prier perimatur. L. 1 , ff* 
de notât. 

Aussi dans chaque n/ de cet article a-^t-on eu 
soin d'ajouter que l'ancienne créance est éteinte ^ 
que l'ancien débiteur est déchargé. 

Akt. 1273. « La uovation ne peut s'opérer qu'en- 
» tre personnes capables de contracter. » 

Article iHen inutile après ceux qui statuent eu 
général sur la capacité de contracter. 

Art. 1273. « La novation ne se présume points 
» il faut que la volonté de l'opérer résulte claire-* 
» ment de Tactc. » 

La loi dernière, Cod. de novat., s'exprime en 
termes plus forts, nisi spedaliierremisêrint pria* 
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ir4m Mbiigatiohcin. Nec subintêiligibur novàîià 
ex rehusipsisj dit Godefroi, en restituant la der-» 
nîère paitie de celte loi : mais comme ou ne vou- 
lait pas assigner à la hovation des ternies sacramcn* 
tels, on a dit qu'ils pouvaient être suppléés par une 
Volonté manifeste de nover, dont Testiniation est 
laissée à la prudence des juges. 

Art. 1274. « La novation par la substitution d'un 
» nouveau débiteur peut s opérer sans le concours 
» du premier débiteur. » . . 

Potest fieri ignorante ireo, si qùod débet , ulius 
promittaty novationis eausâ. L. 8, §. ult. de nov. 

Abt. i2']5é « La délégation par laquelle un débi- 
j» teur donne au créancier uti autre débiteur qui s'o- 
» blige envers le créancier n'opère point de nova- 
» tion , si le créancier n'a expressément déclaré qu'il. 
» entendait décharger son débiteur qui a fait la dé- 
» légation. » 

Delegare est vice sua alium reum dare crédit 
iorii L. 1 1 , ff. de novat; 

Pour qu'il y ait véritablement délégation , il faut- 
le concours de trois personnes i i*. du débiteur qui 
en donne un autre à sa place; 2^ du débiteur délé- 
gué qui s'oblige envers le créancier à la place d\h 
premier ; 5*. du créancier qui accepte le second el 
décharge le premier. 

De là il suit que lorsque le créancier ne décharge 
pas le débiteur originaire , il n'y a pas de d^égation^ 
réelle, ni par conséquent de novation; car la délé- 
gation parfaite opère toujours novation, quelque- 
fois même elle en contient deux , celle de l'obliga-r 
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lion du déléguant envers son créancier, et celle dtt 
délégué enverâ le déléguant. F oyez Pothier, n. 
664 et 665. 

Aat. 1276. « Le créancier quia déchargé le dé- 

> biteur par qui a été faite la délégation , n'a point 
1» de recours ëôntre ce débiteur si le délégué devient 
» insolvable , à moins que TaCte n en contienne une 
» réàerve expresse^ ou que le délégué ne fût déjà en 

> faillite ouverte ou tombé en déconfiture au mo- 
» ment de la délégation. > 

On a suivi ici l'équité, contre la rigueur des prln*- 
cipes qui veulent que la délégation opère essentiel^ 
lement novation, et par conséquent eiitinction de 
la première obligation; telle est l'opinion de Cujas» 
contre celle de Despeisses; Pothier, n« 568 ^ croyait 
cependant que si le créancier connaissait , à l'épo* 
que de la délégation, l'insolvabilité du délégué, il 
n'avait pas de recours contre le déléguant. Mais notre 
article n'admet pascette exteption^ sans doute, parce 
qu'un pareil cas est purement hypothétique. 

ÀRTi 1377- « La simple indication feite par le dé- 
» biteu|r, d'une personne qui doit payer à sa place , 
» n'opère point novation* 

» Il eu est de même de la simple indication faite 
* par le créancier, d'une personne qui doit rece- 
J» voir pour lui. » , . 

Art. 11178. « Les privilèges et hypothèques de 
t Tancienne créance ne passent point à celle qui 
» lui est substituée , à nloins que le créancier ne 
» les ait expressément réservés. » 

L9 novation équivaut au paiement de la première 

- 5. 7 
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obiigf^ia^, et V^te^ût; c^e là il suit qu'elle libère lé» 
çfiutigm (Jonnées pour lexécution de cette obliga-' 
tiou, et les biens même qui y étaient affectés L. 18, 
g. dç i\(f,i^çf.tf. Seu^el;^ç^^ U ejt possible quç Içs hy- 
pftU^è(}UCS de la première obligatipn -sofent trans-- 
févi^^ à, 1^ seconde, h. X^i ^- 5^ ff. qmpotior in 

4w, 13^79, <^ IfW^que î^ ^ipK^tipri s op^re par la 
à ^|lbsJit^t^w,d'^^IWuyea^^ débiteur, les privilè- 
^ ges et hypothèques prin^^ifs àft la créance nç 
A p^U¥ç)^i pqint p^s^çr snr Içg fa^ei;is du po^vçau 
j) ^feitiewi?. >> 

Ib ne peuvent point y pqsser, parce qu'on ne 
jpe^ pa& nuire aux privilège» et hypothèque» dé^à 
aequk^ à d'aul»re» ct^ancier» »ur les biens du jqou« 
teaiu <iébileur« 

Abi<- lâ8o. € Lorsque la notation ^-opère entre 
a le créancier et Tiin des débiteurs solidaires , le» 
» privilèges et hypothèques de Fancienne créance 
» ne peuvent être réservés que sur les bien$ de ce- 
» hiî qui contracte la nouvelle dette* 

Par la novation, la première créance est éteinte « 
et tpus les co-débîteurs lil^érés; or, une fois libé-. 
rés, il e^t bien évident qu'on ne peut pas, san» 
leur consentement, engager de nouveau leurs biens; 
njais il f^yt toujours supj^pser qy'îl j a effective- 
ment i;iovàjtion, 

A^B^T*, V^V « F^r J^. iw>vat^n faji^iç epti;e le cré^n- 
» cier et l'un des débfj(;^m;s. si^ljid^jtçes , les ço-débi* 
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» La ubvalion opérée à Tégard du débiteur prin* 
» cipal libère leÈ cautio|i9. 

.» Néanmoiqs, 8i le créancier 4 exigé, dansJç 
^ preii\ier cas, raccession des co-débiteurs, ou dany 
• le secoud, celle des cautions» 1 ancienne créance 
^ subsiste si l^a co-d/ébiteur^ pii l^e^ cai^tion^ refu- 
^ sent d accéder ^u nouye) arrangement* m 

La raison de la troisième partie de rarticjie, est 
^ue la noyation n'est alors que conditionnelle. 

On À .omis dans cette action une déçîsip^ }^i^^ 
esaentielle, c e$t qu^ }e débiteur Relégué et çonçen- 
tant À la délégation ne pejut paç pppqser à spi^ n0|i^ 
Veau créancier, r.ei;Mpti<>n qu'i^ ^ur^il eue contre 
ton Ksréancier iOj^i|pln^ir^ , .qju^nd méfnfi il Taur^it 
ignorée, lors de la diélj%aAi(>p; ^auf, en ce cas d'igQo-? 
iSEinc^e, son r«cpw*s icontire le cr.éancper origineûf'e. 
L. i2 et ig,S. d0 n^opaf. ,Mi exfieptiç^ çHt çetjç 
dernière lai> qw» ffût^rat die4^a^tp /^pppnij cessât 
i»p^$0nd crMitoriscui qyis delegatifa efit; ijdenf^T 

wià .et in nmc^40J(^i(il^***r A^^^ !^^ v^f^l6iç,no ^ 
nèf^ et in se4^u$^4 prçmi^^ip^^ ixiterç^s^iç ast, 
U in minûre /qm fiirçi/b^^priplyff ^^Ugflpvnr. 

Section IIL 
De ia remise de la dette. 

ÀET. i^%%. « h^ mm^^ J9çA9f4^ Afl^ tit^ orî^î- 
i» tBk^l «Qu^ «ig^aitar^ îpri^^e , par ie f^éa^qi ^ ^}^ 4^- 
> biteur, fait preuiKe de M ]iM9^i;^iQn. f , 
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Âfit. 15285. ^ La remise Volontaire de la gfossd 
n du titre fait présumer la remise de la dette ou le 
» paiement, sans préjudice >de la preuve contrai- 
» re. » • 

. Nous avions dit dans notre projet : • La simple 
»* refnise de la grosse du titre ne suffit pas pour 
» faire préêufnçr ia remise de (a dette ou le paie^ 
» ment. Ji 

La- Section ataît proposé de dite au eonttaire i 

« jLa remise volontaire de la grosse du titre suf^ 

» fit pour faire présumer la remise de la dette 

» ou le paiement. La preuve que la rémoise a été 

» volontaire est à la charge du débiteur. • 

Cet article fut corrigé, après une longue discus- 
fiîôn, de la manière qu'on le voit. 

Il me semble que dans aucune des trois versions 
on n'a fait assez d'attention à la valeur du mot re^ 
mise qui annonce essentiellement la volonté de 
mettre le titre en la possession du débiteur, en 
sorte que remise volontaire est un pléonasme; or 
il est bien constant que dès que je remets à mon 
débiteur la grosse que j'avais levée pour l'obliger 
à exécuter son obligation, je suis censé lui avoir re- 
mis l'obligation même , et tout Iç monde en con- 
Tenait. Que s'il m'a volé ma grosse, ou si je l'ai per- 
due, qu'il l'ait trouvée, et qu'il la garde, je ne la 
lui ait certainement pas remise. 

Il fallait dire, X existence de la grosse dans 4e$ 
mains du àébitev/r fait présumer , ou, ne fait' 
pas présumer la remise de la d^lte. 

Au fonds y il n'y avait pas beaucoup.de difi^ence ; 
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dans les trois propositions, et tous convenaient que 
la seule existence de la grosse dans les mains du 
débiteur, ne faisait pas nécessairement présumer 
la remise de la créance , parce qu'il pouvait lavoir 
eue autrement «que par «me tradition yoloutaire, et 
fihaqne parti s'appuyait de Pothier, qui. dit cela 
même, n,** 573. 

La seule question était de savoir si c'était au 
créancier à prouver que c'était'sans son aveu que la 
grosse était dans les mains du débiteur , ou au dé-*, 
biteur à établir qu'elle lui avait été remise par le 
créancier. ' 

D'un côté, on disait que l'existence de la grossç 
dans les mains du débiteur n'éteignait pas l'obli-^ 
gation, parce que la minute en conservait la preuve^ 
et que le -créancier pouvait, en cas de perte de la 
gtosse , s'ep procurer une seconde expédition ; que 
ce n'était que la remise de cette grosse par le créan^ 
cier qui faisait présumer l'extinction de l'obliga-* 
tion , et que c'était au débiteur à prouver ce fait 
qui lui servait de défense , teus in eopcipienda fit 
actor^ 

Pe l'autre côté ,.'On disait que la grosse était une 
seconde minute du titre,, et si bien que si le créan*^ 
çîer venait à la perdre, il ne pouvait en avoir une 
autre sans la permission du juge; que son existence 
dans les mains du débîtqpr devait faire présumer 
la libération » si le créancier ne prouvait pas qu'elfe 
lui avait été soustraite , que cette soustraction ^e-^ 
tait eïle-méme un délit , qu'on ne pouvait sûppoAcr 
Mm preuve, " ■ 
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Des detix côté^ àh allégusiit la diflSculté, soiiTenl 
ibême rimpossibilité des preuves^ elles procès aux-> 
^uels une décision contraire à son crpinion donne-» 
rait iieii. Il faut àtôtier cependanè cfu*ll est drdinai- 
reiiient piuè facile dé prouVër un accident qui nou» 
à privé dune grosse, qu'il ne le serait au débiteur 
d'établir qu^elle lui a été remise par le Créancier j 
et jbette considération , jointe à la fateur de la H- 
Ëéraiioh , dut faire pencher la balance du côté du 
débitëulr. 

i Aat. iâ84P « La remise du titre original sous ri- 
» ^ gnature privée , ou de là grosse du titre à Tun des 
i débiteurs solidaires , a le même efibt àti pràfit de 
» Ses fcd-débîteuris. » 

Dès que là dette eèt éteitité , il ne peut plus exis- 
tfer de débiteurs; 

Art; iî85. « Là reiiiise OU déehârgé doUVeâtîou-: 
i nèfle au profit de l'un des co-déblteurs èolîdaires, 
» libère tous les autres , à moins que le tréanciei* 
» n'ait expressément réservé, séà dWits contre cei 
i derniers, 

» Dais ce dernier cas, il ne peut plus répéter I^ 
» dette que déduction faite de la part dé celui au- 
f quel il a fait la remise. » 

Chaque co*débiteur solidaire étant tenu de toute, 
la dette, la remise fsfite ^ |'un profite à tous, ê^ 
jfnoins^ de résejrve contr^fre. 

AitT; 1286. f Là çemi^e de la^ çtxo^e donnée eif 
^ ttantissecnent ne suffit point pour faire prâsume|i 
» la remise de la dette, # 
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Cést qu*oti pe^t i^m^ttllè te nèntlàîrè&èttt , iâijt 
voulpit poût delà i^'eméttte là dfettë, * 

AkT- 128^. « La téÙÂiè Ota décharge t'ônViéti- 
» tionneiie atcord'éè aU débiteur jpHndpâ! llbèr'^ 
» les caution)». 

h Celle acicordëe à U eaûHùn tie libèi^ fmà lé dtti 
• biteur princi|iâL 

» Celle accordée à Vnhé deii càûtibttâ hH llbët^ 
> Jîas les autres *» 

tJue dette peut eilfeteie sàùs càtitiôii, nlàiè la tâù- 
tîott n^ petit etistet tons dette. On peut se t5bntèn- 
ter d une caution , ou eh fetîgfet pltisîeUW* Ft)^e% 
l'article suivant. 

Ait- iiiSiS- « Ce <}ué le cMâncîeîr à rëoù d'tiné 
» eaUtion pour la décharge de son câUtîdnfciertiettt 
p doit étire itnputè âtir la dette, et totittiet à là dé^ 
9 charge du débitent principal et de^ autres càti^ 
^ tionSt » 

Oç agita d^abord la queàtiôti dé èavotr m le ei^éàii^ 
eier peut même décha^geI* Ttine deà catiiionft 
fans le& autres* Potit la négative , on diôall ^tl'èn 
en déchargeant une sente , le créancier rfeportàîi 
sur lèô autres tout le poids de l*etigâgeînenf fet^tri-* 
mun, et que la solidarité ti*âva}t été établie enti^'ellëè 
ijtfafin qu'il fût partagé, font r^ffintiativè » 6éï AH 
que toutes Idâ cautions fi'étaietlt pds dbttdairéâ étt^ 
tr elles ;qu 11 fallait ufiè cdméntîdri eXpreôôë p6ùt 
cela , qui se réglerait alors par âèfe propre claiisef . 

SUr cet objet, lé coiisêîl arrêta (jU'urt éréatîe^e^ 
avait le droit dé décharger ï'ùné deà catttîotiâ , Ibl'^^ 
quelles ne seraient paé êôlîdàîreè èntt'éfiés. 
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, £t sans doute le créancier ne peut, par la dé^ 
charge qu'il accordera à Tune des cautions , dé-, 
truire les çngagemens qu elles aurpi^t formas en- 
tre elles; mais rien n empêche que, relativement 
à lui , il ne puisse renoncer à agir contre l'une des 
cautions , comme il peut le faire à l'égard de l'ua 
de ses débiteurs solidaires , et sans nuire à leur re- 
cours entr'eux. ^^ye« l'art, laio. 

Vint ensuite la question de safoir si ce que le 
créancier reçoit d'une caution pour lui accorder S2| 
décharge , doit demeure^ au profit du créancier , 
ou être imputé sur la dette. 

Pour la première opinion, on dit que le créan^ 
çîer, en déchargeant l'upe de ses cautions, dimi- 
nue ses sûretés , qu'il peut recevoir un prix pour ce 
risque , et que le débiteur principal et \es autres 
cautions ne doivent pas en profiter ; que commu- 
nément même , la caution ne s'engage qu'en par-r 
ticipant aux bénéfices du débiteur , et qud le créaçi- 
cier seul mérite la protection de la loi. 

Pour l'opinion contraire, on dit que le caution- 
nement est de spi un office gratuit , et que les loia 
ne peuvent le considérer que comme tel; que sou5 
cet aspect, il mérjte toute leur faveur; que |a moin- 
dre qu'on puisse accorder au3f cautions, est de fairp, 
tpurner à leur libération, un remboursement par- 
tiel qui diminue réellement la dette; que l'objet du 
créancier , en prenant un^ caution , est d'assurer sa 
créance , çt qu'en i^eceyant de la caution , il rempUt 
ppn but à concurrence de ce qui lui est payét 

f^a iayeuf ^e l^ |i|)ération^ plus que la fjgue^f. 
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des. principes, .fit adopter cette dernière ppiû{oi|t 
On peut voir une. question analogue à celle-U , U^i^ 
J^ dans Pothier, n, 58a. 

♦SECTIOÎf IV- 
' De la Compensation. 

^ Art* 1289* « Lorsque deux personnes se trou-« 
» vent débitrices lune envers l'autre , il s'opère en-» 
* tr elles une compensation qui éteint les deux det- 
n tes , de la nianîère et dans les ças ci-après cxpri- 
9 mes» » ' 

Conpensatio est débiti et crediti inter 9e contrit 
hutio. L. 1 ^ ff. de compensât. 

Necessaria pst qv/ià interest nostrâ potiûs non 
(foiverejf quàm soiutum répéter e. L. 3^ eod. 

Art. 1290. « La coinpensatipn s'opère de pleiu 
? droit par la seule force de la loi, raême à rinçu 
» des débiteurs; les deux dettes s'éteignent réci-e 
p proquement, à l'instant où elle se trouvent exis^ 
» ter à-la-fpis , )usi!l[u'à concurrence de leurs quo- 
n tités respectives, ^j^ 

Ipso jure procedit. I4, 4 ^^^^ ^^ omnibus ao- 
tionibus. L. ult. God. eod. Quoad concurrentes 
quantitates. L. 4* Cbd. eod. 

Elle s'opère , quoique la dette de l'un porte in- 
tlrpt, et non celle de l'autre; et dès le moment que 
quelqu'un devient créancier pour une somme qui 
pe produit pas d'intérêts , de celui auquel il devaiÇ 
^ne soinme produisant intérêt , les intérêts de le^ 

' ^ • ^n' 
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dernière cesaetit de courir jusqil^Â (Juaiilité ooiioul<^ 
retite. ttd ut mncurrôntis q^an(iiaU9 ^turm 
nonprœstentur. L. 1 1 ^ ff ead. L* 7 j» Cad, de êaii$$. 

Art. 1291. <t La compensation n'a lieu qu'entre 
» deux dettes qui ont Clément pour objet une 
» somme d argent, ou uue certaine quantité de 
» choses fnngîblps de la mé^tld espace ^ et<jui sont 
}» également liquides et exigibles. 1 

» Les prestations en grains Ou denréeà^ non coù-j 
îi testées, et dont le prix est réglé par les nierciirian 
» les , peuvent se compenser avçç des sommiéSt liquU 
9 des et exigibles. » 

Liquides et exigibles. Quelqu'un proposa d'ê-r 
tendre Tarticle aux créahces facile à liquider; Il dit 
que si la créance opposée en compensation était cer-t 
taine, et que pour en fixer le montant précis, il no 
fallut plus qu'une eslimaiion, il serait înjuàte d'o-* 
blîger celui auquel elle appartient, de payer âti dcr 
niandeur ce qull lui doit pour autre cause. On al- 
légua en faveur de cette proposition la loi détriiète 
au Cod. eod., qui n'exclut en pareil cas qUè les 
compensations opposées mor^oriiéutnhagivv^..^^ 
çt quœ amjyliorem indagin^k exposcant, ; le sen- 
timent de Dumoulin, ad Ut. Cad. dé contpens. ; 
de Ricard, 3ur Paris, art. io5; de Vinniûs, partit 
jvrisjt p. 277» etc. 

On répoodit que la proposition était conform^ 
aux usages d[es pays de Droit écrit; mais qu'elle ùe 
pouvait se concilier avec le principe qui veut que 
la compensation s'opère dp plein droit, quç l'ad- 
dition proposée né ferait que mùUîpHer les difiî- 
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IDulté^ dati0 lespiPOcè», parce que toujB les débiteov^ 
prétendraient qu*ils ataient des cotnpensatioos facii 
les à liquider; cfue tant qu'il eft incertain si unç 
icréance èïiste> et quelle est sa quotité « il ne peut 
y avoir de compensation ^ qu'il nç fallait pas con-^ 
fondre la compensation de droit avec celle de fait; 
que Yetkt de <îetle de droit était tel qu'au moment 
DÛ les deux créances se r^iUsontrent , elles s'étei^ 
gnent réciproquement, et que les intérêts Oîssenté 
Le juge n'ordonne pas la coilipensatian, il ne fait 
que la déclarer; mais lorsque la créance opposée 
en competlsatioû parait constante ^t peut être fa-^ 
ciletuent liquidée, le juge déférant à l'équité, peut 
suspendre le paiement de celle qui est l'objet do 
la demande , pour donner le temps £iu défendeur de 
liquider l|i sienne. 

On ajouta que jamais les tribunaux ne font cea^ 
ser les intérêts que depuis la liquidation de la créance 
pppoBée ençompetusatiolié Cette proposition fut cont 
testée comme contraire aux principes,, elle a ei| 
effet besoin d'explication. Sans doute, lorsque les| 
tribunaux voient que la demande est liquide et fon- 
dée en titre; et que la compensation n'est ni cons-^ 
tante, tii liquide, ils condamnent te défendeur au 
paiement du capital et deà intéf^éts, et ordonnent 
tine plus ample tnstructiou sur la Competi^atiot^ 
mais si le défeddeuf vient ensuite â prouter quA 
son exception était légitime, la compensation s'est 
bpérée die plein droit du jour où leè deux créaoce* 
^e sont rencontrées, et le demandeur doit rcsti* 
tuer et te capitel et tes int^éls d^ht il aurait âaial- 
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Atpropos obtenu la condamnation. C'est ce qui rèt 
suite des termes formels de la loi 4. Cod. comfiêns. 
Jpsojure cpmpensationètn pro soi/uto haheri opar^ 
tel eos eotetnporeex quoab v^trâque parte deàe^ 
tuVy; DespeissèSj de la Compens(itiùn, n*. 2; Rous* 
seaud, ibid. , n% i« C'est ce qui semble résulter en- 
core des principes même convenus de p^trt etd'au«> 
tre , que ce n'est pas le juge qui fait la compensa^ 
tion y et que seulement il déclare celle que la loi £i 
déjà opérée; mais soit que le demandeur convienne 
ou non; de la compensation, il est bien constant 
que si eneflet le^défendeur avait une créance surlui^ 
la compensation s est opérée du moment où U 
créance a existé. 

Au fond, dans cette discussion, 11 ne s'agissait 
que de savoir si le juge pouvait suspendre la con- 
damnation de la demande princip£|le, lorsque la 
créance opposée en compensation lui paraissait ^Cer- 
taine , et il fut convenu qu'il avait ce droit , et que 
le procès-verbal expliquerait suffisamment. 

Art. 1299. m Le tçrme de grâoe n'est point un obs-« 
^ tacle à la compensation. ». 

Ou a voulu dirç que si le juge accorde un délai 
pour le paiement d une dette déjà échue, et; que Iç 
^ébiteur devienne, av^nt l'écbé^nce du délai dç 
grâce, créancier cj® sop créancier, il ne peut pa^ 
empêcher la compensation, ^ous prétexte que ce 
délai de grâoe p'est pa3 encpre échu, h 164 § iji 
ff. d^ compen». 

Akï, 1293, t h^ c(^mpen9attoi^ SI lieu, quelles que 
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i soient léâ causes de Tune ou 1 autre des dettes i 
i excepté dans le cas , 

» i*. De là demande en restitution d'une chose 
m dont le propriétaire a été injustement dépouillé; 

» 2"^. De la demande en restitution d*un dépôt et 
% du prêt à usage ; 

» 3'* D une dette qui a pour cause des alimens dé- 
È clarés insaisissables. » 

Le n^ premier de Tarticle est conforme à la loi 
dernière, Cod. eod. 
' Le deuxième à la loi dernière ♦ CocL de cpmod^ 

Sur le troisième on distinguait les alimens pour 
le tems passé d'avec ceu^ pour le tems à venir. On 
pouvait compenser pour les premiers ^ mais non 
^lativement aux seconds ^ Despeisses, de la com-^ 
fensOfUon^ n\ a3* On a préféré d'excepter seule-» 
ment de la compensation « les alimens donnés avec 
la clause qu'ils seraient insaisissables. 

Ou demanda qu'il 411 déckré que la compensa^, 
tion ne pouvait être opposée au trésor public , pour 
les impositions. On répondit que cela n'était pas né- 
cessaire^ et que jamais cette compensation n'avait 
été admise. Telle est en effet la disposition de la loi 
46, §. 5, ff. dejwre fisci. On ajouta qu'on ne pou- 
vait compenser avec le trésor public, que lorsqu'il 
doit à la manière des particuliers, et qu'on lui doit 
de la même manière ; c'est-à-dire , lorsque la dette, 
naît de contrats régis par le droit civil , par exem- 
plie , d'un contrat de vente ; c'est aussi ce que dit 
h loi déjà citée. Encore la loi I , Cod. de.compèns. 
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iwut^elie, pour (|ue la compensation puisse êtreop-* 
poséfean fisc, que les dettes É^e^p^ctives soiejat paya-^ 
blés au oièiue bureau» ii% eàdem staiione; 

hfijf 1294. *Laçautipo put opposer la coiupen- 
» satjon de ce qUfi Je créancier doit au débiteuï^ 
» principal. 

» Mais le débiteur principal ne peut opposer la 

• compensation de ce que le créancier doit à la 

* caution. 

9 Le débiteur solidaire ne peut pareillemant op-^ 
i» poser la compensation de ce que lecréaojeîer à^lX^ 
» 'à son co-débiteur. » 

Dans le premier cas de Tartiele, la caution a ip* 
térét de faire valoir les s^tions du principe débi't 
tèur, pour se libérer elle-ménîe. 
" Le motif de là seconde décision est que ce n fist 
pas là caution qui doit directement au créanciar. 

Là raison de la troisième décision , c'est que thère 
qtie débiteur solidaire doit en son partioifUer toute 
la sompe. || 

AnT. 1295. « Le débiteur qui ^ accepté pm^epeuf: 
» et sin^plement la cession qu'wi çrégçc^^ 9 faite 
» de ses droits â i|n tiers ^ œ p^iitf plus oppo^^r ^^ 
» cessionnaire la compeo$atipq q^ll e^ p]|, ^\aul 
» l'acceptation < opposer ^u céi^apjf 

» A f égard de la cessiofi qui o'j^ pQÎnjt été ^qpep* 
% tée par \e débiteur, nisus qui lui a été jsjgnfliée^ 
• -elte n'empêche que lacompenBatî^Xi flcn^ ç^kw^^qf 
> postérieiiros à cette notific|iUo|i. > 

La r^son de cet article, xî est /cpiea aiçceptfmt |a 
ces6iop , le d^Hteur t^stiCAUfté A?iWfe|i90s4r (l ^f/f^f 
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vir contre son nouveau créancier « des exceptions 
qu'il avait contre sou créancier originaire. Mats aur 
tre cliose est s'il n'a pas accepté ; pouar lors il ne de»* 
vient débiteur du nouveau créancier que du )ou|* 
que la cession a ^é notifiée. 

Art. 111(^6. « Lorsque los deux dettes ne sont pas 
h payables au même lieu , on n'en peut opposer la 
» compensation qu'en faisant raison des frais de la 
» remise. « 

Conforme à la lo^ i£i, (t. eod^ 

Art. 1297. « Lorsqu'il y a plusieurs dettes com- 
» pensables du^s par t^ m?q[)e personne, on suit pour 
» la cpmpensfitiou les règles ëtaWiçB pour l'io^puta^ 
% Mon pa^* Tarticlç i256. » 

C'est que la compensation est une esjpiéc9 de p^e* 
ipe^t. 

Art* 1 ^9^. « La çoçiipen^atîon n'9 pas lieu au pré- 
» )\)id.i^e des dpçî^ acquis à un tiers. Aiasi celui qui 
» étapt débiteiir est dçvçnu créancier depuis l^^ saî- 
» sie- arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne 
» pçul, au pré|udic« 4u çwsiss^nt , çf^oser la com- 
». p^^isiat|(^. >» 

^ Abt. 11299. « Celui qui a payé une dette qui était 
» d^ <3t^ft^ étçintç psir la ç#apçt>satîon, ne peut plus 
1 çn ç^eïMjaQt te cr^pç^c^ çlQiit il i>'a point opposé I51 
» corapensa^Qîv ^ pr4ya|Qir» aupréjudice des tier^, 
I d$îf irivilè^e^ oy hypotb^qwes q^î y étaient atta- 
» ch^^^ à pfioios c^h'îI n'ait ey une juste cause d'î- 
» gpojrei; la pjr^.aftQf? qui dey^âtçpmpen^^f sa dette. % 

La.vèglÇ' e^t qii^e ççltfi qivi a payé une dette éteinte 
mj kl CQîU^en^ation, pçut répéter ce cju'il a payé; 
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ifui ômissâ cofnpensâtione solvit^ candidere pà^» 
test. L. 10, ff. eod. Mais s'il a payé volontairemeat 
^t connaissanit la compeniation qu'il pouvait op-^- 
poser ♦ il ne peut pas alors reprenidrc son rang au 
préjudice des tiers; Jl en serait autrement s'il avait 
avait payé malgré lui, et s'il y avait été éoudamné 
comme dans les cas agités sous l'art, lagi. 

Section V* j 

î)e la confusion. 

Aftt. iSoô. « Lorsque leâ qualités du créaticief 
» et de débiteur se réunissent dans la même per-< 
» sonne, il se fait un^ (Confusion de droit qui éteint 
, * les deux créances, o 

Confusione extingi4/itîir obligation periridè ac 
Sùiutione. L. 2 1 , §. i, S. de liber, leg. 

Akt« i3oi. « La confusion qui s'opère dans là 
» personne du débiteur principal profite à ïes eau* 
» tions. 

i Celle qui s*opère dans la jpersônne de ïa eau- 
% tion n'entraîne point l'extinction de robligation 
> principale. 

» Celle qui s*opère dans là personne du créan-^ 
» cier ne profite k âes co-débiteurs solidaires que 
» pour la portion dont il était débiteur. » 
' Dans le premier cas, l'obligation princij^ale étant 
éteinte , Taccessoire ne peut subsister. L. ïig , dé 
reg. jur. Msiis l'obligation principale peUt très-bien 
subsister sans caution. A l'égard des débiteurs so^ 
Udairêsi' chacun ayant son recours contre les àu^ 
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tre^ pour leur pâtt, la confusion ne doit aussi opé- 
rer Textinction , que de la part dont était tenu ce-* 
lui sur là tête duquel cette confusion s'opère^ 

Section VL 
De la perte de la chose due. 

Art. l5oa. « Lorsque le corps certain et déter^ 
» miné qui était l'objet de l'obligation vient à pé-^ 
)^ rir, est mis hors du commerce ^ ou se perd de 
» manière qu'on eU ignore absolument l'existence t 
» l'oKligatiou est éteinte si la chose a péri ou à été 
i perdue sans la faute du débiteur, et ayant i|u'il 
% fût en demeure. 

» Lors même que le débiteur est en demeure , et 
S s'il ne s'est pas chargé des cas fortuits , î'obliga- 
» tion est éteinte dans le cas où la chose fût égale- 
» lement périe chez le créancier, si eÛé lui eût été 
» livrée; 

» Le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit 
» qu'il allègue. 

> De quelque manière que U chose volée ait pé- 
» ri ou ait été perdue, sa perte ne dispense pas ce-. 
i^ lui qui l'a Soustraite , de la restitution du prix. » 

Le coups certain et déterminé^ par exemple , 
un certain cheval ; car si c'était un cheval en géné« 
Irai qui fût l'objet de l'obligation , la mort d^un ani- 
mal de cette espèce que le débiteur se proposait de 
livrer j et que le créancier n'aurait pas encore agréé, 
ii'éteindrait pas l'obligation; idem^ de l'une de 
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VVtt. 1 1^3. 

Si k chose avait péri pat' la feute du débiteur ^ 
ou depuis qu'il est en demeure, il en de?ratt tou-* 
jours le prix , excepté qu'elle n'eût également péri 
chez le créancier, si elle lui avait été livrée. L. i4^ 
§. 1 i ff. deposiU. 

C'est au débiteur à prouver le cas fortuit , parce 
que c'est son eiception, RetM in excipiendo fit 
actor. 

On suppose dans cet article que le débiteur ne 
s'est pas chargé des cas fortuits i car s^il s'en était 
chargé^ il n'en serait pas moins tenu de payer ie 
prix de la chose, malgré sa perte. L. i3^ $. 5, ff. 
locati. 

Enfin , c*est en haine du vol qu*on condamne te 
Voleur à payer le prix de la chose Volée, quoiqu'eH^ 
ait péri par cas fortuit. L. fin- Sédeèândieî. fui^L 

Art. i3o5. « Lorsque la chose est perte, mise 
9 hors du commerce , ou perdue , sans la faute du 
9 débiteur , il est tenu^ s'il y â quelques droits ou 
» actions en indemnité par Rapport à celte chose / 
» de les céder à son créancier. » 

Sectioit VII. 

• , \ " . , - _ . ^ ■. _ 

BcjV action en nulUti ou en reêcision deé Càn* 
venitfOns» 

Awr. i5o4- * ^™ ^^^ 1^^ ^^ ^^ f aelloii en njâ'^ 
» Kté ou eu rescfsiou d^une conventioBr ft'eèt pa» IW 
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■'i mflëeâ uq moindre teins pat iineloi particulier 
% re , cette action chirè àix an9i 

B Ce tems oe court , dans le caâ de violence, que 
ib du jour où elle a cessé; dans le cas d'erreur ou 

V de dol , du jour où ils ont été découverts; et pour 

> les actes passés par les femmes mariées non au** 
ft torisées , du jour de la dissolution du mariage. 

> Le tems ne court, à l'égard des actes faits par 

> les interdits, que du jour où l'interdiction est len 
^ vée ; et à l'égard de ceux faits par les mineurs , 

V que du jour de la majorité. » 

Le principe de cet article est conforme à l'brdon- 
^ànce de iSSg, art. i34m 

On distingue ce qui est nul d*avec ce qui peut 
Seulement être rescindé; un acte nul est celui qui 
est fait contre la prohibition de la loi ; un acte seu« 
lement rescindable, lest celui que la loi ne prohibe 
^as, mais qui peut être renversé par quelque moyeu 
pris dès circqilstanées du fait, ou de la qualité de 
Ttine des parties. 

On distinguait encore les nullités absolues et 
^ononcées pour l'intérêt public, d'aveeeelles qui 
n'avaient ^our objet que llntérét des particuliers: 
^ruti les premières on comptait l'aliénation des 
Choses dont le commerce était interdit pour une 
cause publique et perpétuelle, les conventions qui 
^iâàportaie»t quelque délit ou qudque turpitude^t 
et la maxime était que oetto nullité ne pouvait être 
eoiiVeite par auctm espace de tems. Au rang des se- 
*Condesv on mettait l'aliénation des fonds dotaux et 
tèèè Meui dca.miiveu», et l'on teiuk qu'elles pou-^ 
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-lÉaientiétre opposées pendant trente ans^ f^oyetHv^ 
nod, prescriptions^^ pag. 47 et suiv. 

Quant à ïa simple rescision des actes , elle devait 
être demandée dans les dix ans, d*après Fqrdon^- 
nance déjà citée. 

M. Bigot a dit qtle notre article faisait un grand 
changement à rancienne jurisprudence, en bor^^ 
nant à di^ ans I action même en nullité des contrats* 
il me semble que cela ne devrait refgarder qlie léô 
nullités de la Seconde espèce, et que celles qui sont 
prononcées pour Fyntétêt public ^ devraient avoïi: 
tin terine plus long. 

Quant au tems depuis lequel commence à courir 
le délai pour se faire restituer , on a suivi Tancienne 
jurisprudence. Foy. Rousseaud.yerhoResHtutioné 

Art. i5o5«'c La simple lésion donne lieu à la res^ 
» cision, en faveur du mineur non émancipé, con- 
V tre toutes sortes de conventions; et en f^^veur du 
» mineur émancipé , contre toutes conventions, cpjâ 
» excèdent les bornes de sa capacité, ainsi qu'elle 
D est déterminée au titre de la Minorité ,deia Tth 
» ieU^ et de V Emancipation, v ^ 

Miriornon restituitur tanquàmminor^sed 
tdnquàmt4€&sus. C'est la règle générale. L. ii , i5 
et 44» ^ ^ Minorih. Mais il est présumé lésé» 
quand il aliène ses fonds , sans les formalités requit 
ses , qu'il accepte une succession, ou qu'il y re^ 
nonce , ainsi <j|[ue le tout est expliqué au. titre ^e la 
minorité. 

Art; i5o6i «Le mineur n'est pas restituable pour^^" 
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,f cause de lésion, lorsqu'elle ne résulte que d'un 

* événement casuel et imprévu. 

. Conforme à la loi 2 1 , §, 4 ^^ 5 , ff. ^ mifior. 

Art: 1507. « La simple déclaration de majorité, 
9 faite par le mlaeur, ne. fait pa3 obstacle à sa res^ 
9 titution, » 

Cet article est contraire à la loi 2 Cod. si minor 
se majovem dixerit; mais elle n'était pas suivie 
dans l'usage , parce que cette cjéclaratiop était corn- 
ipunément TeÔet du dol de ceux qui contractaient 
avec les mineurs, pour les exclure de la restitu- 
tion. Arrêt du ^ 6 février 1 690 , au Journal des au- 
diences; Boutaric,pag. 108, 

Art. i3o8. « Le mineur commerçant, banquier 
» ou artisan, n'est po^nt restituable contré les en- 
» gagenks qu'il a pris, à raison de son commerce 
^ ou de son art. » 

Conformie. à rancîenne jurisprudence, ^oy. Rous^ 
seaudetles auteurs qu'il cite, verbo Restitution j^ 
sect 2, n\ 10. L'intérêt public nécessite cette ex-^. 
ceptiôn. 

Art. iSog. « Le mineur n'est point restituable^ 
9 contre les cnnventrons portées en son contrat di& 
» mariage lorsqu'elles ont été faites avec le consen- 
» tement et lassistance de ceux dont le consentement^ 
« est requi» pour la validité de son mariage. > 

Voyez fart. logS et les observations y faites. 

Art. ï3io. « H n^est point restituable contre le^ 

* obligations résultant de son délit ou quasi-délit. «». 

PtfiLeet > in deUctis , minoribu» non suéveniri^ 
l»' 9» S- ^» ff' ^® mtnoribus. Neji^^tis^eœou^a^Q^ - 
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adversùê praacepta legum, ei qm d'ùmt 4ege$ tnn - 
vocat centra cas commUtit. L. 37 , eod. 

Art. i3i 1. c II n est plui recevable à revenir coti- 

> tre 1 engageqdent qu'il ayait souscrit en p)inorité«^ 
» lorsqu'il Fa ratifié en majorité ^ soîl que cet enga- ' 
» gement soit nul en sa forme , soit qu'il fût seule-/ 
» ment sujet à restitution. » 

Conforme à la loi 3, edf^, et au titre du Code, 
n maj. fact. Il faut voir Rousseaud, verbo Restir 
putionj sect. â ; n\ 17, qui distingue les cas où il 
y a réellement ratification. 

Art. i3iâ. c Lorsque les niineurs , les interdit^. 

> ou les femmes marines sont admi^ en ces qualités 
» à se faire restituer contre leurs engagemens, le. 
i» remboursement d^ ce qui aurait été, «Mconsé-f 
» quence de ces engagement , payé pendaWla mi-*; 
» norité, rinterdiction ou le mariage, ne peut en 

*être exigé, a inoius qu'il ne soit prouvé que ce. 
qui a été payé a tourné à leur profit. » 

Minor restituitur, si pecunia ei 9ohita sii et^ 
fam perdidit L. 7, §. U;, eod. C'est à celui qui 2\ 
contracté avec ceux dont il est question dans l'ar-^ 
tiçle , à prouver que l'argent a tourné à leur pro^ 
Çt; mais si cefc^ est , ils doivent le rendre. L. 1 , Cad. 
de rep. qu. Car la restitution e^t intro^duite pour, 
qu'ils ne soient pas trôn^pés , et non pour qu'iU 
^rompent les autres et s'enrichissent à Içurs dépens. 
f'eTnineni ex aiteriiisjactvâ^â ^où^^pietari deôere^^ 

ApTi i3i3. « he^ majeurj» ^e sont i^estilués pour 
I 6ftH?Ç dç ^^^P^ ^w d^nif les cas ou ^ousleç coiv: 
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f ditions spécialement Mpriméi 4aBi le pféietit 
* Code. » 

Les majeurs sont restitués pour dol, violence, 
erreur de fait et lésion ; 6*est pi^ticipalement sur ce 
dernier moyen que le Code donne des r^les nou^ 
Telles qu'on trouvera dans le titre de la vente. 

Abt. i3 i4- « Lorsque les formalités requises à Fé- 
9 gard des mineurs ou des interdits , soit pour allé» 
^ nations d'inimeubles , «oit dans us partage de suc- 
9 cession, ont été remplies, ils sopt^ relativement 
^}éceB actes, considérés c^mme s^ils les avaient fiiti 
% en majorité, ou avant rinterdictio». » 

Voyez les art. 4^6 et 840. 

Ainsi, malgré que toutes les formalités pres€rt-« 
les* pour Taliénation des biens des mineurs , ou leH 
partages dans lesquels ils sont intéressés , aieiit éli 
remplies , ils seront restituables, s'ils ÔBt soufferf 
une lésion qui autoriserait li| restitution desm^im^ 

CHAPITRE VL 

^ la PreHw deê ObligHetionSj^ et iU cdie du 
Paiement^ 

Aht. i3i8. f Celui qui réclame l'çiiécitf ion d'unie 
t <^ig9tion doit la pr^myer. 

A Réciproq^eiiieBt , celui qui se prétend libéra 
» doi^bstifier le paiement au le fait qui a produit 
% lextinçtion c|e son ojiligation. » 

Art. iS»6. « lecs ^les qui ooncernent la preuve 
^ littérail^, la pr^uxe te^tiwwftiale Jçapré^omplioat^ 
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• Taveu de la partie et le germent /sont çxpU(iuée^ 
> dans le» sections suivantes. » 

SeGTIOU ^REMliRE. 

De (a prev/ve littérale. 

PXRjLGRjLléHE PREMIEI^. 

Du titre authenti^e^ 

Art. i3i7. « L'^icte authentique est celui qui a 
f été reçu par officiers publics ayant le jdroit d'ins-i 
h trumenter dans le lieu où Taçte a été rédigé» et avec 

• les solennités requises. » 

Autrefois les notaires de Paris, d Orléans et da 
Montpellier, avaient le privilège de pouvoir instru* 
xnenter dans tout le royaume; mais, il a cçssé de-> 
puis la révolution, et par la loi du notariat 
. Art. 1 5 1 8. « L ac te qui n'est point authentique par 
» l'incompétence ou l'incapacité de l'officier ou par 
» un défaut de forme , vaut comme écriture privée ,, 
» s'il a été 'signé des parties. > 

Cela doit d'entendre des actes qu'on peut faire sousi 
signature privée ; car une donation , par exemple , 
faite devant notaire, qui manquerait par quelqu'ui^ 
des vices désignés dans 1-artiçle ^ serait radicalement 
nulle, quoique signée des parties, parce que la loi 
veut qu elles se fassent devant notaire. 

,Ôn demanda si l'acte passé devant notairl^i se 
trouve npl comme tel , mais quifest signé des par-^, 
fies, vc^udra comme une écriture privée, même dan^ 
|Çf Ç9?^T?ï^!!9^ synallagmatiques qui, suivait l'aç:» 
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ticle 1 5^5, doivent étire faits doubles ron répondit 
que dans Thypo thèse de notre article, T^cte étant 
retenu dans un dépôt public , i] n'y avajt pas dq 
raison pour exiger qu'il fut doublç. Voyez les ar-; 
ticles 6 et 68 de là loi sur }p nptariat, du âS yen-*, 
jtôse an 1 1. 

Art. iSiQ. « L'acte authentique fait pleine foi 
* de la convention qu'il renferme entre les ps^rtie^ 
» contractantes et leurs héritiers pu pyant-cau^es^ 

» Néanmoins, en ce cas de plaintes en faux pr^n-s 
» cipal , l'exécution de Facle argué de faux sera sus-i 
» pendue parla misé en accusation: et enca^ d'ins-t 
» cription de faux faite incidemment, le^^tribuaaui^ 
j| pourront, suivant les circonstances, suspendrei 
^ provisoirement l'exécution de l'acte. » 

Suivaat la loi a , Cad. ad leg. Corn, de fcUs. ^ 
l'acte argué de faux devait toujours être exécuté par 
provision, jusqu'à ce que le faux fût prouvé; si 
tnorandœ goiutiùnis gratta d debitore fa4cicri^ 
tnen objidtv/r j nihiiominits ad solutionem coni'm 
peUi oporiets et tel était Tusage. Notre article a 
pris a cet article un juste tempérament. Il est d*ailt 
ku/s conforme à l'art. 19 de la loi «ur le notariat. 

On avait d'abord dit que dans 1« cas de faux prin-rr 
cipal , l'exécution de l'acte serait suspendue par la 
mise en accusation de celui q^^i poursuivadti'exé-^ 
cution. On observa qu41 ne fallait pas mettre cette 
restriction, parce que l'auteur du faux pourrait 
^re un tièrs> tel que le notaire, et l'article fut ré"! 
^îgé tel qu'il se trouve. 
? ^T. i320. « L'^c^ef soit authentique, aoit sctn* 
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9 Béiag privé, fâi^foi entre lés parties, même dis^ 

* eé qui n*y est exprima qu'en termes énonciatifs , 

* pourvu que rénoncîatîoii ait un rapport direct 
« à la dîspoftitiofi. |^es énonciations étrangères à lu 
¥ disposition ne peuvent Servir que rfnn oommen-- 
p cernent de pi'euves. » 

Cet article est pris cfe Dumoulin mf U Coût, de 
Paris, §, S, gh i, n, lo. 

Pothier cite pour exemple d'une &iûnc}alion qui 
Il un rapport direct à la dii^iposîtion « le cas de la 
reconnaissance d'une rente dans laquelle \l setait 
^t : Jean Tecoi^nait (fue iei fonds est chargé en^ 
perê Pierre d'une rente de,., dent Us arrérages^ 
0iit été payés jusqu'à ce jour. Ces mots , dont (est 
firrérages ont été payés, d^vent faire preuve d\\ 
paiement, quoique Pierre ne dise pas qu'il les ^ 
reçus. Mais si dans un contrat ^e vente de tel fonds , 
Il était dit qu'il me vient de ia succession ^e Jacn 
ques , un tiers cp^béritiers de Jacqui^ ne pourrait 
. pas fonder, sur cette énpndation seulç, |a re^en« 
fiicatioii d'une partie de eç fonds. Cependant oi| 
ÇB tirerait pontre moi un violenl argument. 

Au surplus , on a omis ici une maxime trés-couB 
pue, in antiques, enunciatha prûbn^nt, même 
pontre des tiers , lorsque la p<»sp&&t<>u s'y trouve 
conforme. ^<>ye« Pothier , n^ 705, 

Art. i3âi. « hes contre-lettres ne peuvent avoir 
t leur effet qu*entrc les parties contractap^tes : elles 
f n'ont point d'effet çpnlre les tiers, i^ 

On demanda que les contre^ lettres fussent prQS«t 
frites I d'Ui^ i^n^ère ^bspllue, coinmç £aivorisant 
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U frgude, souvent contre les particuliers , et tou« 
jours cpatre le trésor public. Ou cita vaguement 
^n jugement, sans dire de cjueliecour, qui yenaiÇ 
d'anniîller une contre-lettre , par laque^l^ Ips |>artieit 
avaient ajouté au prix d'une vente. 

Il fut répondu que Içs contre-lettres étaient sur^ 
tout abusives relativement aux contrats de mariage,, 
ft qu ou y avait pourvu ^ous le tit. 5 de ce livre, 
Voye^ les articles i 396 et ^597. Qu'elle» étaient eu 
outré nulles à l'égard des tiers, et que c'était par cette 
raison qu'elles ne pouvaient porter préjudice au tré-j 
sor public qui était aussi un tiers; mais qu'il serai^ 
injuste de les proscrire absolument entre les parties, 
contractantes, parce que toutes les çontre-lettreai 
n'avaient pas pour objet la fraude, et qu'il devenait 
souvent nécessaire de modifier et d'éçlaircir les con-; 
ventions qu'on avaî^ déjà faites. 

On ajouta qu'il vaudrait mieux , pour Tintérét 
du trésor public , condamner à uneamendeles par*? 
ties qui les produiraient , pour ne les avoir pas &tt* 
enregistrer de suite. Il fut observé sur ce dermeit 
motif, que plus l'amende serait forte, et plus on 
^'appliquerait à, dérol^r à la régie Id^ conn^ssance 
de la contre-lettre. Cette observation était très-juste^ 
çt conforme h la doçtrinie de Montesquieu* 

Quant au jugement dont on parla, l'art. l\o de 
la loi dij 22 frimaire an 7, est ainsi conçu : 

Toute contre-iettre faite so%m signat%jure pri- 
vée, qui aurait pour objet une augmentation 
^ prix slipvié dan» un acte public j ou dans un 
^çU ^<w^ ff i^^jf privé ji précMexnmmi enregistré^ 
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est déclarée nulle ^ et de nul effet; néanmoins 
iorsque inexistence en sera constatée , Uy aura 
Ueu d* exiger , à titre d\amende^ une somme 
triplée du droit qui av/rait été d/A sur ces somm.es 
0t valeurs ainsi stipulées. 

Laurier, acquéreur de Chenon, lui avait fait une 
contre-lettre de 600 liv. pour supplément du prix; 
il refuse ensuite de payer cettç somme, sur le mo^ 
tif que la contre-lettre est nulle. 

Lé 25 ventôse an 10, jugement en dernier res-» 
sort, du tribunal de Ghinoh, qui condamne Lau^ 
rier à payer , attendu que la nullité n est pronon-» 
cée par la loi , que dans Tintérét du fisc, et non en- 
tre les parties elles-mêmes; qu'il serait même con-« 
tradictoire que la loi prononçât une amende pour 
une convention qui serait absolument nulle. 

Pourvoi en cassation de la part de Laurier. 
^ Le i3 fruc^dor an 12, arrêt de la Section civilç 
qui casse le jugement de Ghinon, par la raison 
que la loi prononçant sans exception ni ré3erve , et 
d'une manière absolue, la nullité de la contre-let-< 
tre , il n'appartient pas aux juges d'y faire de dis-' 
tinction , et que d'ailleurs il n y a pas de contradic^ 
lion entre la disposition de la loi qui prononce \ak 
pullité , et celle qui pronoi^ce lam^nd^^ 

su. 

De tfActe sous seing privé. 

Akt« i52a. « L'acte sous ^eiqg privé, reconnu 
^ par. celui auquçil Qft l'oppoçe, qu légale^meot ten^ 
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» jiour reconnu, a, entre ceux qui 1 ont souscrit et 
> entre leurs héritiers ei ayant-causes, la même 
» foi que Facte authentique. » 

Art. 1 523. « Celui auquel on oppose un acte sous 
«> seing privé est obligé d'avouer ou de désavouer 
» formellement son écriture ou sa signature. 

» Ses héritiers ou ayant-causes peuvent se con*- 
» tenter de déclarer qu^ils ne connaissent point Fé- 
» criture ou la signature de leur auteur. » 

Je suis obligé de reconnaître ma propre signât ù- 
te; mais )e puis, sanfi dol, méconnaître celle dé 
Ineâ parenSé , 

ÂHt. i3â4. « t>ans le cas oii la pattie désavoué 
è son écriture bu sa signature, et dans le cas où se$» 
» héritiers ou ayant-causes déclarent ne les point 
» connaître , la vérification en est ordonnée en jus^ 
» tïce. 

Il y a sur cette matière une déclaration du mois 
de décembre i684> dont les dispositions sont très* 
judicieuses. 

Akt. i525. « Les actes sous seing privé, qui coiii 
» tiennent des conventions synallagmatiques , ne 
» sont valables qu'autant qu ils ont été faits en au- 
* tant d'originaux qu'il y a de parties ayant le 
» même intérêt distinct. ' 

» Il suflit d'un original pour toutes les person* 
* » ^nes ayant un intérêt. 

» Chaque original déit contenir là mention du 
» nombre des originaux qui en ont été faits. * 

9 Néahmoîns le défaut de mention que les«origi«* 
» naux ont été faits doubles y triples |, etc. t ne peut 
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* être cppoàèé par celui qaî a éxéciité aé sa pârl 
% là convention portée dans Tacte. » 

11 faut dans les conventions synallagmatiqùes que 
chaque partie ait le moyen d'obliger l'autre à les 
exécuter; il faut donc qu il en soit fait des doubles 
pour chacune, dès que là convention eist sôus seing 
privé; mais s'il n'était pas dit dans l'acte qu'il a été 
fait par double ou triplé, etc., la partie refusante 
pourrait toujours prétendre que l'acte est nul, et 
Jqu'il n'a pas été fait double. 

Si l'une des parties avait déjà exécuté l'acte, il 
ne doit pas être reçu à opposer qu il n'a pas été 
liait double. Mais il y aura souvent de l'embarras ^ 
prouver cette exéctition* On admettait un auti^è 
.exception à la régie posée dans l'article, c'est |ors-^ 
que l'une des parties n'avait paâ d'intérêt à avoir 
uç. double. iPar exemple , je fais une vente soud 
iH&ing privé, j'en Reçois le prix r^n jugeait que là 
Vente était valable , quoiqu'elle ne fût pas faite par 
. double V maïs on l'aUrait )ugéc n^lfe i 3'il était resté 
^quelque partie du prix à payer* 

Aar. 1526. « Le billet otà la jfir<»messe sous seing 
h privé par teqûel une seule partie s'engage envéri 
D l'autre à lui payer une somme d'argent ou une 
» chose appréciable, doit être écrit en entier de là 

* main de celui qui le souscrit, où du moins il faut 
% qu'outre sa signature il ait écrit de sa main uu 
^' ùon ou im approuvé pmtant, en toutes lettres^ 
« la soMme ou la quantité de k chose; 

» Excepté dans lé cfl^s où l'acte éniàne de xàè^r^ 
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* châtiai ïrtidàni i laboureurs, tigtierûDî, ^éné éë 
» journée et de ôeHice. * 

' Cet article est cotiforme à la déclaratiou du âkSi 
leptembre 1733. ^ 

D'un côté on demanda qud les banquiers fussent 
hommément compris dans la seconde disposition 
dé Tarticle « et on répondit qu'ils Tétaient sous lel 
terme générique de marchands ; de Tautte, on dit 
qu'il y aurait peut-être quelqii' inconvénient à obli^ 
|{er les négocians à exprimer en toutes lettres l^i 
donrme au bas des lettres de change , et qu'il valait 
tnieux renvoyer cette question au Code du commer-i 
ee; il fut répondu que le Code du commerce n'était 
pas fait encoi^, et qu'en attendant il était urgeiit; 
d'ôter aux créanciers de mauvaise foi le moyen d& 
changer le mbntant de l'oUigation dand le dorps dà 
billet. 

JTai souvent entendu etitiquer Texcéption miscf 
à la règle générale posée par cet article , et par la 
déclaration de i^SS. 

Le motif que Pothîër, ù^. 710, donne â cette ex- 
ception , c'est que le commerce serait gêné i si ée^ 
gens qui néMvent que signer^ tels que des mar-^ 
chauds , artisans , laboureurs , vignerons et gens de 
campagne , étaient obligés ^ pour la validité de leurs 
biRets, d'a)Ouler à leur signature le montant de là 
sommet mais d'après cek on n'aurait pas dû com4 
prendre dans tarè^e générale, les négocians et ban-« 
quiers qui sont bien présumés savoir écrire- 

D'im autre côté* irtemWerait que ce serait plu-» 
tôt les billets de ces genf , qui savent 4 peine lire« 
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^ull fâudrail déclarer nuls, si Ja somme ^oùr ti^ 
quelle ces billets sont faits, n*est pas exprimée par 
eux en toutes lettres ^ jiuiàiju'ils sont bien plus aiséd 
à tromper. Je croîs que le tnieux âetait de s en te-^ 
nir , dans tous les cas, â la règle générale; 

AaT. 1^37^ «Lorsquélasoinnie exprimée au corps 
» de l'acte est différente de celle exprimée au àoUi 
» l'obligation est présumée n'être que de la somme 
s moindre, lors même que l'acte , ainsi que le éonj 
i sont écrits en entier delà main de eelui qui s'est 
V obîtgé, à moins qu'il ne soit protivé de. quel côté 
» est l'erreur. « 

Cet article est fondé sur diverses règles du Droite 
qui vetilent que dans le doute, on penche pour le dé-^ 
biteur et pour la libération; éeg. 9 et 192^ ff. de 
reg^'jwr. Mais il n'établit qu'iine. présomption , la-, 
quelle doit céder à la preuve contraire , ou même à 
tiiiie présoipption plus forte qui résulterait des cir- 
eon6tânces. C'^st ce qui fut biqn expliqué dans la 
discussion de cet article. 

U fut encore convenu que ^i le. corps de la pro- 
mfesse est écrit d'une main étrangère, c'est alor& au 
bon pour écrit dé la main du débiteur , qu'il faut 
se tenir. Foy. Pothiervn\ 711 et 712. 

Art. 1S2B. « Les actea sôus seing privé n'ont de 
t -date contre les tiers que du jouir où ils ont été én-i 
* registres, dil jOur de la mort de celui ou de l'un 
i de cetix qui les cnt-souscrits^ ou du jour où leur 
» substance est constatée dans des actes drei^sés par 
i des officiers publics, tels (^è ^procès-verbaux d^ 
i scellé où.d'iav^ntaire^» »♦ ^ 
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Les actes sous seing privé .a' oot dexlàte contre 
les tiers qu'à compter des époques énoncées dans 
Tarticle V parce qu^ > cRé .époques exceptées qui CQUS- . 
tirent leui" existence, rieu n empéchecait ceux qui 
les font de leur donner unç dafe à volonté. 

Art* i30|9f.« Les registcqsjdis marc^^i^si ne fpnt 
». point, .contre les personnes non marchandçs , • 
» preuve des fournitures qui y. sont portées; sauf ce| 
»quiaei:adît àrégar44ivseimeiit, ». :, ,. ;., 

Ne pmt.p^int preuve , cçH-*ànd^ey;qilH lep.ce^ 
gistres des niarchands,ne/fon|;pEoiatipr^ju!^e4l34îi^r€; 
des fourniture^» dejKUrfee que. sur le 'rele^fevljrte 
c^ft livres » les )ug§sput^$f»P^t, oondauwf 9 ua partir 
culier^puyer^ifnais i^sft^qiJ^juu^ pir^uve quelçQuquQ^ 
puisque les juges sont autorisa ^jk déférar le^ seraient 
aurm9rcb4u4».iet; queiy^^^.t^ pecmel wl^e-dé- 
lation quç Vïrtquela dsniai^le u qst i>AS l;ett4lefti^ 
dénuéci'deipvQUVes. wnf. ,-:♦. • -. 

;Tel#aijLaii9»M'us^ei(|*apt^ra[Visde Duma^im. 
mais il faut observer que.^Ri^tt^) 4^tMni9S)t ûiçultar 
tive.de li«p8^idqsjii«e^,^jqii:îJ^iii^ doivsn<;défé- 
rer le serm^ot^ an, j;i^rfèhmd|oque ioi^sq^-il jomtt 
d'uue réputpljÂçu de probi^tJlW ,«e9'livi;e3. soi^ eq 
tègle, -et.çiHîftre Jçijsque Je» |<^urnil;uTÇji, s^ vrai* 
seçuJbl^iMe^f^Qsi toi^t ceUe^MV^ 4kwr P^depce. 
Je x?r«i*,««çJ^rBig<\t.f ^SliW^Bi^J? Ipwqull a en- 
leud^. Iç sei^q^entré^^rv^ P^^ ,ÇQt article, du aer-« 
meut 4é£^é i?u pui^UqHU^T.B^ le marchaad. .Ge-. 
hii-dn'ap^b^^iu.^iç^t^tnes jx^ur défêrcvleiser^ ' 
meut à.aQU.,d^Mti?u?r»^l^'|]page est d ailleurs con- 
traire à cette interprétation. Fv^^ PothienTt u. 7 19. 
3. 9 
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Contre îès peri^nnes non marchandée. De ctB 
exprës8tôni^, oti doit; conclure^ que les registres des 
mal^chands fDnt preuve ooiifre d'autres marchands ; 
tel était eno^ito l'usage ;^ôuda inoins ces registres 
étaient cetidâs avoir plu» de force entré tnarêhands} 
mais c'est^ ténors seus^la^ condition qu'ils soient 
bienr^Kèretoent ténus. Que si les registres des 
déuxmàréfaands n'étaient pas'd-alceord, les juges 
devraient se décidet* dU' faveurde celui qui jouirait 
de là iti^iHoure 'réputation , et doUt léS articles pré* 
séiitéraient lé'plàs de vraisétublance. 

Ama55o. «Les livres^ des ttiarcbands font preuve' 
» -contte^eùK^^nais oelur qui en veut tirer^ avantage , 
» né peut iés diviser •eu ^IB qù^ilis cojitiehtiéirt' de cbn* 
» traîre'àsa ptétéiitiou,*' * : ' •'; 

^U y iëut {dtlIiediftcu^kHi pciut bavoir si lles^mar^^ 
cteuîd^iéfâi^î^ obligés id^e^ là 

demiainde de leur partie, sans que célIeMài o^lt dW 
«y rldjif^ét^er» si encerel^ juges jknivaieât^dc^- 
net'ëètté exhibition d'ABleé. - »■ ^^ - ^i ^' J 

' Il èsil^eti' oonstanliqûe FotdonnaBèè^îdti éôm« 
ilkereè i^tU; 5, art 9 e^ iHi n^^uloHse -bette ethibi^ ' 
tion qu'en éàs de fàilSte, ou lùrsqué li^ partie bffr^' 
de s'y l^pporter : tet est iaùàsi Ta vis dèi'ccrÈÈiBtëa-^ 
tateurs. La raison en' est qtié cette inspection indi8«*' 
érett€ pôuîtaii uture aU crédit ^ucottmyerçaht 

Mais d'un autre côté on alléguât Un îifsi^é-con-^ 
IraiU; et la discu^îon débet' iai^éleh'ôffré jfm# un 
résultat assez clair pour qu'il né soit pasi J>ritdent 
d'atteudl^ à cet ^rd U décSsion ^Ué^pbrtera le 
Code du Commei^^ .r.wiii.jy «M'a ;-; ■?:. 
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En attendant, les principes de notre article sont 
très-raisonnables. Les livlrès des marchands doivent 
faire preuve contre eux, mais celui qui veut en ti- 
rer avantage ne peut pis 1^ 'diviser. 

Abt. i35ii. «Lesr^isj^es etpapiefsdomestlijues 
» ne font point un titre pour celui qui les a écrits. 
» Qs font foi contre lui/i** dans tous les cas où ils 
» énoncent fontiellement un jpaienient reçu; 2\ lo|^ 
» qu'ils contiennent la mention expresse que la note 
» a été. faite pour suppléer l^ défaut du titre en'fa- 
» veur de celui au profit duquel ils énoncent une 
». obligation. ,i^ ...... ^ ; . 

Siir 1^ pre^Aièfe paiftie^dej^article, i) fi^ut voit 
Fart. 1781, au^titre d^ LotMge.Vufsqne le ipaître^ 
est cru sur son affirmation pour la fixation et le paie* 
ment du salaire de ses domesti(]ues » à plus forte; 
raison» lorsque cette affirmation est conforme à ce 
qu'il a écrit sur son r^igistr^ domestique, f^oyez 
aussi Tart. 4^ du Code. 

Aet. i55a. « L'écrîtute mise parle créancier à la 




1 signée m datée par 

• la libération (du débiteur! 

» Il en est de même de Técriture mise par le 
» créancier audoS, ou ^n marge ^ ou a la suite du 
» double a lin titre bîi oukie quittance '/pourvu qqe 
» ce double soit entre les mains du dâ>iteur.» 
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' . Des TaiUçs. . ' ^ 

Aàt! iS^$l « tes^âilles'côrrèla^^^ àleurs éclfian- 
» .tillons, font fol entre les personnes qui sont^daps 
» Tusâge de constate^ aitisi les fournitures qu'elles 
» font et reçoivent en detau. » . 
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'Ce sont • les fcoulapgqr'sOT servent prhicipa* 
lemiènt de ces tàfllçs , Ox^ fepd iin morceau de boïs; 
ïe boùTanger en gardé une partie» qui conserve le 
nom de taille « et doqne à ^a pratique, h\ partie cor- 
résponidante qui^ s appelle ^ecllan^^^^ 'lorsqu'il 

Êvre ià'u pain i^'fàît des cocfe^^ sur les deux; cl en. 
suite, pour compter fa '^uanmé ioùrhîe/iiÀ'^âp^a* 
tisonne les'deifx mbrceaux. 

;# î, ';:;"*• '' » l-"' »•'•'• «»•»»(♦*. »« ' ^ . - . '' *:'■■''.' 

,. Bes Copi^ldç, titras* -, . . 

Akt. i^34> <^ L#ea copies, lorsque le titre orififinal 
9 subsiste, ne font foi que de ce qui est contenu 
9 au titre, dont la présentatiqn, peut toujours él^e 

Qqandl'otriginal subdste, et que 1 une des par- 
ties e^, demande l'apport ^ la copie ne pr^ou^ve pliis , 

AnT. i355. « Lorsque le titre original n existe 
» . plus , les copies font foi , d'après les distinctions 
9 suivantes : 

» I^ Les grosses ou premières expéditions font 



Digitized 



by Google 



p là ni^me foi que l!or}g[ia^| ;,il eq,c|8tde ny^ie dqs 
r copjiçs.qui ont jél!6;Ui:éfi8 TOr l\^u.^pTlté>ll^ P^.^gîs- 
? tf:^t ,rPArU^s piréseutcia w ^uemenj ^ppeléçs , ou 
» (jl/?jQeUç9 qui oBt jété tii:ée.5 ea|pi;^qpce ^des par- 
» tïes, et de leur cousentemeut réciproque, 

» 2\ Les copies qui^ ^sans rautçrîté du n^agiioj^s 
» oiji sans le conséatçtnelit des parjîe^, et depuis 
» la délivrance des grosses ou premières expéditions , 
» auront été tirées sur la minute de Facte par le 
» notaire^ui/areçii, ou par Vu n de ses successeurs» 
a ou pv officîçrs' publics, qui, en cette quajité» 
n. so.nt dépositaires des minutes, peuvent encasdô 
• perte déTôrîginal faire foi , quand elles spnj an^ 
» cjênnes,' 

)» Elles soi^tconsid^rée^conan^e anciennes, quaud 
» elles ont plus de trente ans. 

» Si cIIqs ont moins.de tr^ntç ans « elles ne peu-^ 
» vent servir que de cammeacement de pi:euve 
» par écrit. , 

3*. » Lorsque les copies, tîréos sur la minute d'uix 
» acte, ne l'auront pas étépar le notaire qui Ta reçu V 
» ou par Fun de ses successeurs, ou par ofiiciera 
» publics, qui, en cette qualité, sont dépositaires 
9 des minutes, elles ne pourront servir, quelque sdit 
» leur ancienneté» quedecpmmencememtdeppéute^ 
a par égritl * 

4* * 'l-*«8^ tîopîes de copies pourront, suivait les 
» circonstances, être considérées comme simples 
9 renseignement ik 

Sur le n\ i , Pothier , n\ 733» dit» d après Du- 
moulin » que lorsque la copie tiréepait l Autorité d» 
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|uge est ancienne y on présume que cette autorité 
est en effet intervenue| quoique Tordonnanee du 
juge ne soit pas rapportée; il ajoute que la copie 
est présumée ancienne, quand elle est faite depuis 
dix ans. 

-5ur len\ a. Il est fondé sur l'autorité de Du- 
moulin et de Pothier; n*. 756 et 737. CependaQt, 
il y a des auteurs qui tiennent que la copie tirée 
par le notaire qui a reçu Toriginal fait foi indistihc-* 
tement, quand Toriginal est perdu. V. fiousseaud, 
et les autorités qu'il cite , yerbo Prewvtj, sect 2 » 
n"* 5. Tel était aussi l'usage dans les pays de Droit 
écrit. Despeisses, tom. a , pag. 5ao; Lapeyrère , yerbo 
Preuve. On ne èonçoit pas même de raison bien 
décisive de la différence que Pothier fait pour l'an- 
tiquité» entre une copie tirée par l'ordonnance du 
juge, et celle qui Vest par le notaire qui avait reçu 
l'original y pour dire que la première est censée 
ancienne apr^s dii^ ans, et l'autre seulement après 
trente, '' 

Art. i336« « La transcription d'un acte sur les 
» registres publics ne pourra servir que de com- 
» mencement de preuve par 4crit, et il faudra même 
p pour cela , > 

l^ • Qu'il soit constant que toutes les minutes du 
» notaire , de l'année dans laquelle Yac^e parait avoir 
» été fait, soient perdues; ou que l'on prouve que 
p la perte de la minute de cet acte ai été faite par un 
9 accident particulier; 

9\ » Qu'il existe un répertoire en règle , du no« 
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p taire* qui constate que, l'acte a été fait à la même 
» date. , '. 

» Lorsqa'àu moyen du concours de ces deux cir« 
» constances, la preuve par témoins* sera admise, 
1» il sera nlbessaire que ceux qui ont été témoim 
» de l'acte, s'ils existent encore, soient entendus/» 

II y a sur cette matière un arrêt du parlement de 
Bordeaux, de Tannée i775,tJrèndu entre Gamot et 
Lacombe, qui a rejeté rôffrè que faisait Gamot de 
prouver qu'il avait été Institué héritier dans un tes- 
tament, enregistré au contrôle, avec mention de 
l'institution , quoiqu'il ofl^it de prouver en même 
temps que les papiers de ce notaire avaient été dis- 
sipés^ et que ses héritiers en avaient donné à qui 
en avait voulu. 

s. V. • 

Des jéctes récognf^tifs et confirt^atifs^ 

Aet. 1337. « Les actes récognitifs ne dispensent 
» point de la représentation dû titre primordial » 
» à moins que sa teneur ny soit spécialement rë« 
» latécb 

» Ce qu'ils contiennent de plus que le titre pri« 
» mordial, ou ce qui s'y trouve de différent^ n'a 
» aucun eflfet* 

» Néanmoins , s'il y avait p)usieurarec^nnaissan« 
» .ces conformes, soutenues de la possession, et dout 
9 l'une eût trente ans de date» le créancier pQiir% 
» rait être dispensé de représei|ter ^ titee^primoi^ 
• dial* 
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Le». principes sur lescpids cet wiicle est fondé 
étaient originairement établis pour les cens et les 
rentes féodales , et peut-iètre a^t-on mal fait <le les 
appliquer à toutes les autres créances, maintenant 
^ue la féodalité est abolie. Lorsqu eUi régnait « il 
était très-intéressant t sans doute, de défendre les 
émphitéotes contre les usurpations des seigneurs, 
et c'est pour cela qu'il était de )urisprudence qu une 
seule reconnaissance ne suflSsait pas pour établir un 
cens ou rente; encore y avait-il des exceptions à 
cette règle, qu'on peut voir dans Dumoulin, sur 
Paris, §, 8, glos i ; Boutaric, Traité des Droits sei- 
gneuriaux; Henris et Bretonniert tom, i, liv. 3, 
quest 1 et 6^ eiç, C'esJ pour cela encore qu'en ca^ 
de diversité dans les reconnaissances on if eh tenait 
à la plus faible ; quelorsque les reconnaissances por- 
taient un cens plus fort que le titre primordial, on re^ 
Tenait au titre ; que cependant , si elles en portaient 
un moips fort, on s'en tenait aux reconnaissances, 
et l'on jugeait qu'il y avait prescription contre le 
titre. Voyez les mêmes auteurs, 

Tout cela était très^^bon • trës-ulile à l*égard des 
cens et des fiefs; mais il est douteux si les règles 
ont le même caractère de justice à l'égard des autres 
créances. 

Une reconnaissance est un aveu, mais ncn est ma^ 
^or probatio quàin i>onfes'${à partis. Dumoulin » 
§.-^5 1 ; '^, 1 • Ai-^je besoin de plus d un aveu d© mon 
débiteur pour établii» 'ma ' ciréancc, 

* Saiis dbtité Si le déMtéuï^ prouve par la reprë^ 
i^atatiou du titre i^riipordjal cjue la somme duee'st 
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moindre qmll n^esl dit dant là réo^naaksance, il 
faut se tenir au titre , excepté qu'il ne parut qu'il 
y a eu de justes uiotlfsipour augm^entet ledeToir, 
car c'-est une exception qull feut faire é la seconde 
partie de notrcT article ; mais nest^'Ce pas au débi-> 
leur à prouver par la représentation du titre , qu'il 
y a en effet surct^arge par la reconnaissance ? 

Une obligation sants bause e^t nulle tuirant l'ar-r 
ticle 1 13 1 ^ mais lorsque la caiH^e est exprimée, c'est 
au 4ébiteur a prouver qu'elle eét fausse. Tout dé« 
fendeur est demandeur diànt son exception. 

Je n'affirme rien , mais il me semblequecet article 
mérite de sérieuses réflexions» 

CH>servez au svrrplils- que dans la seconde partie 
de l'article, on a justennont éloigné la distinction 
que l'on faisait entre le èas ou le^ reconnaissances 
portMent un VIewir plus fort, et celui où elles en 
portaient un moindre, et que c'est toujours au 
titre qu'il faut se tenir. 

Abt, i35Ç« t L'acide; de cènfirmattem ou ratifica- 
B tion d'une obligation contre Jaquelle la loi ad-« 

• met Faction en nullité ou en rescision , n'est va* 
» lable que lorsqu'on y trouve la substance de cette 
» obligation, la mention di| lUQtîf i|e l'action en 

• rescision , et Fintention dç reparer le vice sur le- 
« quel cette abtion est fondée.* 

» A défaut d'acte de cohfîrmation ou r2itification , 
» il suffit que l'obligatiion soitexéôulëe voloiitairc^' 
% ment après l'époque à laquelle Tobligation pou- 
« vait éWe valablement confirmée ou ratifiée- 

ir La confirmation) ratification ^ ou exécution io^ 
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» lontaire dans ks formes et à Tlpoqué détcrniinée 
:» pat la loi, emporte la renonciation aux moyens 
» et excellions que L'on pouvait opposer contre 
» cet acte 9 sans préjudice néanmoins du droit des 
» tiers, » • . * 

Art. 1359. « Le donateur ne peut réparer par 
» aucun acte confirmatif les vices d'une donation 
» entre-vife: nulle en la fornset il faut quelle soit 
» refaite en la forme légale. » 

Voyez, sur ces deux articles les observatioiis faites 
sur les articles 912 eta3i8« 

Art* i34o. « La confirmation ou ratification, ou 
» exécution volontaire d'une donation par le^ hé-* 
» ritiers ou ayant«causes du donateur, après son 
B décès, emporte leur renonciation à opposer soit 
» les vices de forme, soit toute autre exception. » 

EsoécuHon vûiontavre; car si die était forcée , 
elle n'emporterait pas d'acquiescement, ni de re« 
nonciation. C'est la règle générale à l'égard des )U- 
gemens, pour savoir si on peut en appeler, ou se 
pourvoir contre eux. 

Section IL 

Deia Preuve téâtùnoniade. 

Art. i34i« « Il doit être passé acte devant no- 
» taires ousous signature privée, de toutes choses 
» excédant la somme ou valeur de cent cinquante 
t francs, même pour dépôts volontaires; et il n'est 

• reçu aucune preuve par témoins contre et outre 

• le contenu aux actes, ni sur ce qui serait ellégué 
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» avoir été dit avant, lôrs <)u d^fmh les àetçs, en^ 
» core qu'il s'agbse d*ikù^ somme ovTaknir moindre 
» de cent cinquante francs ; r 

» Le tout sans préjudice de ce qui est i^rescrit 
» dans les lois relatives au commerce* » 

Cet article est pris de Fart. 2 ^ tit. 30 de Tordon- 
nance de 1667 , et celuinci Tétait de Fart 54 de Tor^ 
donnance dé Moulins. 

Il y a sur cette matière un savant traité de Boi-* 
crau, commenté encore par Danti/que Ton con*« 
suite communtoiebt siir les questions fréquentes 
auxquelles cette disposition des ordonnances ^onne 
iieu* 

De toutes choses ^ et non pas seulement des con- 
ventions; les ordonnances disaient aussi de toutes 
choses; cependant, malgré celle expression généri* 
que, on adpiettait beaucoup d'exceptions à la règle 
{générale, on tenait partioultèrement que la preuve 
des faits, celle des livraisons de denrées, dudoiet 
de la fraude, ntétait pas prokibée par là loi, et 
comme notre article ne fait que répéter la dispo* 
sitibn des ordonnances , sans proscrire nommément 
lés exceptions bien connues que la jurisprudence 
y admettait, on peut croire quelles spjat adnûssi-^ 
blés eiicore. On peut les voir plus précisément ënu« 
mérées dans Rodier sur le tit. ao. 

Les ordonnances n'excluaient la preuve par té« 
moins qu'^u-dessus de 100 liv. ^otre article a pa^ 
mis de prouver par témolD^ jusqu'à i5o francs^ et 
par cette disposition on a réellement borné , au lieu 
d'éteqdre la preuve testimoniale; car iSofr. d'au* 
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jourjd'liui ne vdeiM t^f les-ioolk, de 1667; mab c>at 
qu'on a cru- que; la^ corruiNUon 4^ moeurs avait 
encore plus augmenté que Iat^uit nuinériqjiedea 
espèces. r ^ *) - i • - : ' . - t 

Art. i34a « La^règ^eci-KlessUs s applique aucaâ 
^- ou. ractiou contient woutne la. demande du capi-^ 
n tal, une. demande d'intàrâts qui, réunis ^au capi* 
» tal y excèdent la somme de cent cinquante freines; » 

Ainsi les intérêts dus s accumulent au capital 
pour déterminer la somme qu'on peut établir par 
témoins. Mais autre chose est: des intérêts qui Cou« 
rent depuis la demande» et telle est aussi la.r^le 
donnée pour r^Ier la compétence des tribunaux 
par la loi du 3 bruBMire an 9 j et celle du ^4 a^loût 
1^90, 

Am. 1343. « Celui qui a formé ui^ demiandei^* 
» cédant cent cinquante francs; ne peut {dus être 
I» admis à la preuve testimoniale, même en restrei* 
> gnant sa demande pfènilive, » « 

Conforme à l'oDeienne jumprudence, 

AbcT. 7344- « La preuve lestimoniale sur la de* 
» mande» d'une somme, niéme mmndre de cent cin- 
« quante francs, ne peut être admise lorsque cette 
» somme est déclarée être le restant ou faire par- 
» tie d'une créani^ plus forte qui nf est point prou^ 
» vée par écrit. » 

LavBqtte cette êomme e$t dédatie. Il suit de cette 

• expression, que si la somme était simplement de-* 

mandée, sans dire qu'elle était le restant d'une 

somme plus forte , la preuve par témoins devait être 

admise^ tel est aussi l'avis dePotfef^i n% 756, 
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^* tiè^fiàit plusieurd^ déibandcs dont^ilny ait point 
» de titre parécrili ei que, jointes «nsemble, elles 
» excèdent la sanmi^ (fe cent cinquante franco v la 
''^^pi«eii^partéfl[ioiii8ii'en;peutdti^hdnnfle« encore 
« quekpartie;atfègùeiq«ece8^cfiéanOe9pr(meiliiûnt 

iX^^W ^fféreM te«M*,* w^e^^'était iqut^ desi driâs pro- 
»^^É^lii^Éit , pÀ ^OG«)iii#o ,^0n||tîair€nibutTCn^ 

Conforme à Fart 5, tîtrè sb deihstdmnÀncelde 

' rQ$^'J^ ^* > " -''* "'*}'*< • e uAh\:À'do y:. ■', : : . 
y^^m^^i <'Fou^tosidenia»de9^£q^l4iie titre 
« que ce soit, qui ne seront pàflrcntiàfemènt ]^il^ 
»<^8ëm^)^a94dt^it Vis^rimt Ibrasécè par un iuéme em- 
itpMi^plièr )#4udKlM^'aàtre9 /dft^ttdes dont il 

* it^ajâH^ pioid^de*f>icKtoïi^^ 

C'estfjé^riebpédbw qidda>aiid€t iaVdbpoëitiof 

^:t^JaffJ^I'^7.^^^t^ liè^ekretidMsn^okept^Meqp^ 

« On appelle ainsi tout acte parûécift quiestéinimé 
» de celui contre lequel la demande est formée, ou 
» de celui qu'il représente; et qUîrend vraisembla* 

• ble le fait aliéginéMsnr.;- '(É^"* 
Conforme à larticle 5 de^Fordonnance hic. 

r oyez ce i(\iènqixè avons dît dti èdmméilcemênt 

de preuve 'paréierfr* sous Tart. 324« " ^ «^ 

Art. i348* «EUes reçoivent enboreexcepâ'ontou* 
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» tes les fois qu'il n'a pas été poMiU^au cré%iiçj^ de 
» se procurer une preuve titférajç 4e ji obligation 
* qui a lété contractée envers* ïûî. .». . . : . ; 

Cette secMsde* exception s'^apptklUje^ . ; 

c 1*. Aux.dbligaltions qui naissent de» quasi^ccp^ 
» trats iet.dtft liélits oa quaai*^d<^its; . 

» flf/ Aux dépats nécessaires, fai^ ^A CM':d*in« 
•^ cen£e,Upuiiie^;jtlÉmulte*aià'];iaufFagd^ et;:i»a^u^ 
> fûts par lies ^o3^eut« ea logeant dans une h^lf- 
» lerie, le tout suivant la iqufldité!dea.pQ]nHmpei>et 
»tles>x;irco(iiitafic6à du £sit; :. j : ; . îa j > 

• 3\ Aux obligations contractées en cas d*a0(îr 
«rdens*imp|[)éfruB bdbikni nelpoiwriiffpiy i>vqjur/faU 
«•'deft actes- 'pài^^ffk^ i.<<^;> -m ;-;;! ).\.^. .'» 'i<rn «. 

» 4% ^ casioi^ Je«itéiyMier.a<pa(du.kk.t|t|^>4ui 
è^ lui :servaikde|ireufve' jittéisàhv^pfl^ suitei^d'iMt^s 
V ibftutt y iDEiprârâ)èlHé^dt«it4'u^M^'i^ OH^eufo. t^ 

Cette seconde exception est conforme à. J9^|i9Îsif 
f#iiaemséJ>^ï%b»Rodiër^ atti^i^f 4é)éjisîtf jf^ ^:> 

Il faut observer sur le n\ a^^pUfi^f»^ ]e$imfq^il 
eKprimè^ 'Iéa9sg»4i9i«ônt »|^ pk)igés^/;i!a<lfWfttre 

Vent se déterminer par les cUrcoiMtances., upr4y4fff}ef 
àmidesi lâ^f éit't&9S« ^. - luof r .li,.' ^ , .....fi ^ 

. Section III. 
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A^T. .*54^ff:?:l-pf présomjptîpns son| des çp^sé^ 
1 quences que la loi. ou le magistrat tire d^iàn Hak 
* 4:#mmaunfait,ioço9nu^ » . . . 
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' Cette définitioii vaut mieuxque celle de Godefroi 
ur le titre d^ ff. de prob. et praf. qui dit, prœ^ 
êumfUo est oànfectura, seu divinatiù in rebuê 
dubUSk Cf^as «ur le même tili^, au Gode , dit , prœ^ 
swnpUo ex eo quod plerwnquè fit. Il y a uu am« 
pie traité de Menochius sur les présomptions, où 
la matière est épiiis^. 

Ondiatiiigue trois espèces daforésomptiaaSi cel- 
les qu'on appelle prcBmimptione$jurt$ et dejure^ 
celles dites pra^êwmptianeê juriê^ et les sim]des 
présomptions. 

Les pr^mptions juHs et dé jwre^ sont celles 
auxquelles la loi attadie un tel caract^e de vérité, 
quitte n'admet pas de preuve contraire : telle est 
la loi qui déclare mil et firaudulètix; tâut tranâ^^t 
fait pai* un dél^e^t dans les dix jours avant la fail- 
lite ; telle est céSé qui dédare frauduleuse la doua-' 
tion faite au père d'une personne incapable: ceux 
atixqutels cette présomptiiin est opposée, ne sont 
pas admis à prouver que les actes donC s'agit étaient 
sîneèi^s et avaient une cause légitime* Telle est en» 
eore la présomption qui résulte de la chose jugée, 
ou du^serment décisoire : ceux auxquels cette chose 
jllgiée et ce serment sont opposés, ne sont pas reçug 
à prouver que'la chose a été mal jugée, et le ser^ 
ment pris^ à faux. 

' Les présomption»ytirû sont celles qu'une loi a 
établies comme indiquant la vérité, mais sans ex** 
dure la preuve contraire. Ainsi , suivant l'art. i295 , 
k remise de la grosse du titre fait i»?ésumer le paie* 
meut, mais sans pré judtce de ta preuve comtraire. 
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Les simples pré»oti»ption4 dQnt.CfsUeSi qui ne sont 
pas établie ^r X^ue loi pxécisfs, €t qw, le jUge tire 
des comséqiifiiBces.du fait EUes.sdnt. abandonnées ' 
éMes|uiitièr^fe^.tà:Àa pi^udetice^ conîme le dit l'ar^ 

ticle l553. îî ^• -; i ;.V. \,^^^. , . . 

,. ■ . ■ .....: ■ . -,*:.!.... ^. , . * .^. 

Dé^ PrÉêomptionB éiaMieêpar ia ioté 

Abj* i35o«;f I431 présompUoaJL^p^estcff||e<|^ 
k est attachée par une loi spéciale , à certains acte^^ ■ 
» ou À ciertaii^Sk l^its ;. tels sont ; 

, »< 1% i.e&act««.q^e la loi déclara niil^^ comme pré^ 
»:8umésfaitS'eBiraude desesydisposilions, d'aptes 
»:leiiir0eiilQ .qualité; « .. . 

-,;v;9fv: L^ cas daps lesqpiela Id l^i déclare la. j^rcK» 
â pliété ou Jii;){Hr#ioiiirés^Ucir 4ç^ çert^i^esicirw. 
». constance» d^tjpirm^^;^ .i: î .. ; 

»* jugée;' ♦' -^ - .'•':;,' '.-nM/u; '. ^ • ■■ ^ 'î 
. .»»4?. Là fdtce4{ub 14 M ^t^bPfi^'*YWdel|ikjpw* 
> tie* puàsonsermeit^» '. ; ::,uîr.i:. .!., 

/^^e^ lc»;obfervaticai$ sur l'aarâi^leïjprécédMtè^ 
ÀRf* i^5i<...< L'autorité d^ jia'<;fe^G^ jugée n!aliea. 
A^qu à regard de^ ce, qui a faitl/obj^t du j^i^^^nt 
» Il faut que la chose demandée SQtl« ta mémeique^ 
tla> demande Mil fondée sur. La mém^ cause; <fue 
» la demande soit entre les ufôinç» {«l^es« el;:foi>'. 
», mée par elles et coiîtrei èUe^ ea h mèv^ qualité, i» 
Oqi entend par. une cbose jugée ce. qui est dé&- 
flltifettieot^*^ dont^il jnç peut pas^.ayoir d'ajq^ 
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Les sentences etjugemens qvi doivent passer ert 
force de chose jugée ^ dit Fart. 5, tit. 27 ce Tor- 
donnance, sont ceux rendus en dernier ressort, 
ettlont il n*y a appela ou dont V appel n^est pas 
recevabie , soit que les parties y eussent formel^ 
iement acquiescé, ou qu* elles n^en eussent in^ 
terjeté appel dans le temps , ou que l* appel ait 
été déclaré péri. 

Les conditions requises pour qu'on puisse op-» 
poseï^ à quelqu'un Tautorîté de la chose jugée, sont 
prises des lois i5 et i4> ff* de exceptione rei jud. 
Modà idem corpus sit, idem jus , qualitas ea^ 
dem, eadem, causa petendi , eadem conditio per- 
sonarum ; qucù nisi omnia concurrant, alia. 
Tes est* 

Art. i35s. « La présomption légale dispense de 
» toute preuve celui au profit duquel elle existe. 

» Nulle preuve n'est admise contre la présomp* 
» tion de la loi; lorsque, sur le fondement de cette 
» présomption, elle annuUe certains actes, ou dé-* 
» nie Faction en justice, à moins qu'elle ait réservé 
» la preuve contraire, et sauf ce qui sera dit sur le 
> serment et l'aveu judiciaires. » 

On a expliqué, sous ce même article ^ l'effet des 
présomptions jtm«. et de jure, et celui des prér 
somptionsj'tmtf. 

S- II- 

Des présomptions qui ne sont point établies pa¥ 
la loi. 

Aet. i353. «.Les présomptions qui ne sont point 
5. 10 
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D établies fïàr la loi sont abandonnées aux luinièrés 
» et à la prudence dû magistrat, qui ne doit ad^ 
» mefttc que des présomptions graves ^ précises et 
» concordante», et dans le cas seulement où la loi 
» adinet des prieuves testimoniales, à moins que 
» Tïfcte né soit attaqué pour cause de fraude au de 
j> dol. » \ 

Observez bien la restriction que cet article met 
SU poUvoît âë% jttge^, eu fait de prësomptionà qui 
ne sout étabRei^ plar aucune loi, c'est quils ne peu- 
Vent êé décider pat» des présomptions, que^ans ïes: 
cas où la ioi^âdmet la preuve par témoins , eiccepté 
que l'acte ne fût attaqué pour cause de fraude oii- 
de dôl: Ainsi une ^împl& présoitiptîon ne peut té-« 
uir lieu que d'une preuve testimoniale j celte décl-» 
la^oto est not^ëllei 

Section IV* 
be VAveu de la Partie^ 

Art. 1S54. « L'âveu qui est oppoSié â Une paf-* 
» tie/e^ ou fextrajudidaire ou judiciaire. » 

N irais indignum e$t proprio iestitnùttio^èïiU'^ 
tête. 'Loi 1 3, cite non num. pec. ^ 

Ou peut avouer «une dette , comme lé érëatictèît, 
un paiement. 

Art. i355. « L'allégalSon d*un aveu extrajudi* 
» cîair^ puremc^ v^rbai) est i^vtile toutes les foist, 
» qu'il s'agit d'une demande dont la preuve testi- 
» moniale ne serait point admissible^ » 

L'wea èxlta^îeîaftrteést côttsîd«ré cbmriie^yant 
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en général moins de for^ que le judiciaire ; on dis^ 
tingue s'il a été fait à la partie , ou s'il a été fait à un 
tiera; dans le premier cas, on le regarde comme 
faisant preuve complète; dans le second cas, Du-^ 
moulin prétend qu'il doit être complété par le ser- 
ment Supplétoiré. f^. Pothier, n.* 8b i. Que s'il s'a* 
gissait d'un aveu écrit , quoique fait dans un acte 
étranger à la {Partie, comme dans un inVentairq, U 
doit faite ^ une preuve entière. Pothier, ib dicta'. 
L. i5. 

ÀAt. i356. « L'aveu judiciaire est la déclaration 
1^ que fait en justice la partie, bu son fondé de pou^^ 
il voir spécial. 

s» Il fait pleine foi contre celui qui la fait.' 

» Il ne peut être divisé contre lui. 

ii H ne peut être révoqué, à moins qu'on ne 
^ pi^uve qu'il a été la suite d'une erreur de Tait. Il 
» ne pourrait être révoqué, sous prétexte d'iinef 
» erreur de droit. » 

Confessns injwre prajudècato est. L. j , 3 , et 
6, ff. de confessis. 

li ne peut être divisé, l^on uUque existimai/wr 
confiteri , qui exceptione utitv/r. Loi ^^% de ex^ 
cep. prws&r. In civilibus cànfessio non scindiPur. 
C'est là Uûe maxime vûfgaire* On distinguait cepen- 
dant si Taveu contenait des choses connexes ou Ré- 
parées ; Lapeyrère , verBb Confession» Mais tout 
cela est plus subtil que vrai ; et dès que de la déclara- 
tion dti débiteur , il rés^tte que, suivant lui , iï ne 
doit pas, certainement il h'avôùepas la dette. 

Observez au suïphis que , quoique ce ^oit à Ta- 
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Veu judiciaire que noire article aU apposé la règle 
qu'il ne peut pas être divisé, il en est de même de 
Tayeu extra) udîciaire* 

H ne peut pas être révoqué. C*cst la décision de ' 
la loi unique , Cod. de Confcss. 

La distinction entre Terreur de fait et.I'êrreur de 
droit, se trouve dans la loi 2 , ff. </e Confess. 

Observez qu'il ne s'agit dans cette section , que 
die Taveu en matière civile; celui fait en matière cri- 
minelle, se régit par d'autres principes. 

On n'a pas mis ici la règle du Droit , Qui tacet 

conuniire videtur, ni cette autre qui , au fond ^ 

en diffère pe^. Qui tacet non utiquè consentit ^ 

verumtamen est eum non negare. Ces règles sont 

applicables aux interrogatoires faits par le juge. 

Qui apud prœtorem omninà non respondit^ con^ 

iumax est. h. 11, §. 4» ff. de interfog. in jv/re 

fac. 

S E c T I oiï V. 

r Du Somment. 

Art. 1357. « Le serment judiciaire est de deux 
» espèces; 

» I .• Celui qu'une partie défère àl'autre pour en 
» faire dépendre le jugement de la cause: il est ap- 
» pelé dédsoi/re ; 

» 2.* Celui qui est déféré d'oflSce, par le juge, à 
» Tune ou Fautre des parties. » , 

On s'était servi dans le projet des termes afpx-' 
mation judiciaire; on a substitué le vaotserment^ 
comme plus respectable; mais il ne présente que 
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la même idée. Jusjuranihim est a/j^trmatio relir* 
giosa. Cujas' ad tit. Cod. de Juris. 

Le même dit : Foluntariufn est quod à parie 
defertnr ;^ necessariuvx qitod pars cai detatum 
est , referl delà tort. Judiciale quod àjudice d&^ 
fertur. Ad tît , ff. de Jurcj^ 

PARAGRAPHE. P R E M I E 1U 

Du Serment décisoire. 

Art. i358. «Le serment décisoire.peut être dé*» 
» féré sur quelquespècè de contestation que ce 
» soit. ' 

S^ît que I objet de la contestation excède ou n^ex^- 
cède pas i5o francs. 

In omni causa et aôtione ju/ratur. L. 3, ffi hic* 

Art. iSSt). « Il ne peut être déféré que sur un fait 
» personnel à la partie à laquelle on le défère. » 
' L'héritier peut bien être mis au serment pour dé- 
clarer s'il ne sait pas que son auteur devait ; mai« 
c'est toujours uu fait à lui personnel. 

Art. i36o. « Il peut être Référé en tout état de 
» cause , et encore qu*îl n*exîste aucun commence- 
» ment de preuve de la demande ou de l'exceptîpa 
» sur laquelle il est provoqué. » 

On peut voir dans yinm\x% ^ setect. quœst. quœst. 
1 , n.* 4^ 1 la réfutation des argumens de ceux qui 
pensaient que le serment ne pouvait être déféré par 
celui qui n'avait aucun commencement de preuve» 
Pothîer , n.* 820 , est de l'avis de Vînnîus, 

Cet article, et le i558 , dérident la qu^tion forl 
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çfintroveirséecle savoir si Y on peut d[éférer le ner-, 
ment contre la teneur d'un ^cte public ; par exem- 
ple , si Fargept a été réellement compté et reçu , 
dans un contrat qui atteste la numération des es- 
pèces. Vçye^ à ce sujet Lapeyrère, Lett. D, n.* i2i, 
et lett. P, n." 87. Pour moij^ j ai toujours cru que 
le serment décisoire pouvait être alors déféré , et 
que celui qui refusait de le prendre ou de le défé- 
rer, devait être condamné à payer. Manifestœ tv/r^ 
pitudinis est noU^jurare, necjv/rameriM&vi re-^, 
ferre. L.^&, «Mo. 

Ai^T. 13^1. < Celui auquel le serment est déféré, 
» qui le refuse ou ne consent pas à le référer à sou 
» adversaire ^ QU l-advérsaire à qui il a été référé 
9 et iqui le refuse, doit succomber haussa demande 
» ou dans son exception. » 

Voyez la loi 58 déjà citée. 

Art. 1 362. « Le serment ue peut être |*^féré quan^ 
» le fait qui en est l'objet n est point çelm des deu3( 
If partie^ » maïs est purefuent personnel à celui ^Ut 
quel le serment avait été déféré. » 
, Même motif que pour l'art iSSg. 

Art. i563 « Lorsque le serment déféré ou référé 
% a été foit, l'adversaire n'est point reçevalîtle â eu 
» prouver la fausseté. » » 

Perjnriiprœteoaiu causa retractari notvpQiest. 
L. 1. Cod. deRebh. cred. NecaHaidqtiœritti^rqVfàm 
^jv/ratumsit^ L. 5, §.2, hic. Et cp, quand mêmei 
on offrirait ^^ prouver la fausseté du serniont par 
des pièces, nouvellêmejat recouvriées. L 5i i ff h^à^^ 
lirais cette décision doit être bornée au se^n^ent dé-. 
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dsoire dont il s'agit seulement dansice § ; car i| 
en est autrement du serment supplétoire.ct de 
rinterrogatoîre §ur faits et articlc3« Foy^x Domat, 
tom. a, liv 5, tît. 6, sect. 3. 

Art. i364. <( La partie qui a déféré ou référé le 
> serment ne peut plus, ce rétracter lorsque lad- 
V versaire a déclaré qu'il est prêt à faire oc sermeut » 

D'otù il suit qu elle peut se rétracter ayant que 
l'autre ait déclaré l'accepter. L. 1 1 , Coci de reb^ 
cred. ; mais cett^ même loi dit que I9 partie qui 
a rétracté la délation 4« serment ^ ue peut plus Je 
déférer, idem^ Pothier, n*. 8â2^ 

Arx, i565. « Le serment fait ne forme preuve 
• qu'au profit de celui qui 1*^ déféré ou contre lui ,l 
» et a^u profit de ses Uéritteri QU ayaut-cause$ ou 
contre eux. 

» Néaumoin» le serment déféré par Tun des«i:i6ai|.^ 
» cicrs solidaires au débiteur, ne li|;ière ceUU^i qUi^ 
tt pc^r l£^p£^rt ^e ce Créancier; 

» Le serment déféré au débiteur principal Kbèpc^ 
% également les cautions i 

». Celui déféré à l'un des débiteurs solidaires pi^ 
H. fite aux codébiteurs i 

» Et celui 4éféré à h caution profite au débiteu|^ 
^. principaU 

D Daa$ ces deux derniers cas, lesermeut dueo-kl'é-i 
Ji biteur solidaire on de la caution i^e profite an^ 
^, autres co-débileûr« ou au débiteur princlf^L^ 
v que lorsqu'il a été déféré sur la dette„ et non sur 
» le fait de la f^olidapité ou du cfi^utiouBemeul. ^ 

JuA prcaii^re j>?^rtie de l'açUçb est ç^CwWiÇ àk 
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loi 5, §• 3, ff. hic, et à la règle générale, jusjwraum 
d/u/m dlteri ncffue nooet, neque prodest. 

La seconde partie a le même motif que le §. de 
larticle 1198. 

Les autres décisions ccmtenues dans Fartide sont 
conformes à ce qui est dtt ci-dessus du paiement, 
car le serment prêté en tient lieu. 

L article ne dit rien du serment déféré par J'un 
des débiteurs solidaires, à leur créancier; la loi 28, 
ff. hic, décide que si le créancier avoue le paiement, 
le serment profite à l'autre débiteur. Mais si le créan- 
cier niait* son déni ne nuirait pa» à ce dernier. 

S- a . 

• Du Serment déféré d'ofjp,ce. 

Art. i566. « Le juge peut déférer à Tune des 
» parties le serment, ou pour en faire dépendre la 
» décision de la cause, ou seulement pour déter* 
» miner le montant de la condamnation. » 

Lorsque le serment est déféré par le juge, pour 
en feire dépendre le jugement de la cause, il s'àp* 
'pélle Juramentutn judieiale ou suppletorium ; 
lorsque c'est pour déterminer le montant de la con- 
damnation , on l'appelle juramentum in Utem. 

Art. 1367. « Le juge ne peut déférer d'office le 
» serment, soit sur la demande, soit sur l'excep* 
» tîon qui y est opposée, que sous les deux condi* 
9 tions suivantes i il faut, 

9 ^^ Que la demande ou l'exception ne soit pas 
8 pleinçroçnt jugiiûée i 
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» 2\ Qu elle ne soit pas totalement dénuée de 
» preuves, r 

» Hors ces deux cas , le juge doit ou adjuger oif 
» rejeter purement et simplement la demande. » 

Cet article est pris de la loi 3i , ff. dejv/rej. Po- 
thîèr dit, n\ 83 1 , que le juge doit être très-réservé 
à déférer ce serment, et que depuis quarante ans 
il n a vu arriver que deux fois , qu'une partie fût 
retenue parce frein, et se désistât de ce quelle 
avait soutenu : ce n est plus le cas de se servir de 
la maxime des Romains, yttrt^'teranrftarf iites de- 
cidendas prœcipua vis esta* 

Art. i368. t Le serment déféré d'office par le 
1 juge à l'une des parties, ne peut être par elle ré- 
» féré à l'autre. » 

C'est parce que ce n'est pas la partie qui l'a défé- 
ré; et que le juge peut n*avoir pas la même con- 
fiance dans les deux, qu'il a dû au contraire, pour 
se décider à le déférer à l'une, bien examiner tou- 
tes les circonstances ^ soit du fait , soit de la qua- 
lité des personnes qui devaient la faire préférer. 

Akt. 1369. « Le serment sur la valeur de la chose 
» demandée ne peut être déféré par le juge au de- 
» mandeur que lorsqu'il est d'ailleurs impossible 
» de constater autrement cette valeur. 

i Le juge doit même^ en ce' cas , déterminer la 
» somme jusqu'à concurrence de laquelle le deman* 
» deur en sera cru sur son serment. » 

Cet article traite maintenant du serment iniitetn\ 
il trouve souvent son application dans les spolia- 
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tioUB d'hérédité , et \es vols faits che? les aubergis-^ 
tes. 

t Dans notre jurisprudence on s^ fait un devoir aui^ 
jjuges de ce qui n'était que facultatif chez les Ro-. 
mains ^ savoir: la limitation de )a somme jusqu'à 
concurrence de laq^elle le demandeur doit être 
cru sur son serment. Jydeca rnodum^ statiu^re pos 
test... ne in imtnensum jurefur. L. 4 j^ S*. ^ j ft 
de^^^niiietnjvâ^.; i\ peuÇ mêipo ne p£^s s'en rapporr, 
ter entièrement au serment une fois prêté , lorsque . 
Ja somme lui parait excessiive, L. 4 et 5, hïç* 

Quelquefois il arrive que les juges prennent en- . 
core une autre précaution, pour ne pas se livrer en" 
tièremeni à la foi du cf^mandeur, c'est d'ordonner 
une enquête sur ses facultés , pour savoir s'il a pu 
avoir les. choses qu'il prétend lui ^voir été volées.. 
Voyez Rousseaud, vcrho Serment^ m.* 4- 



TITRE IV. 

f)$$ enffug^emeiis qui se forment sa^ns çonyen^ 

Han^ 



( Décrété le ig^ pluviâae an XII. Promulgué le ag, dî| 
même mqU. ) 

Art. \Z^o. t IjEBT^Àmsengagemens se forment sans 
% qu'il intervienne £^ucivae çonyentiqn ^ ni de la pa4:t 
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3* de çeli^i qui s'oblige . ni de la pjrt 4^ celui ei|« 
» vers lequel il est obligé. ^ 

» Les uns; résultent de l-autorlté seule de la loi. 
?» Les autres naissent id'un fait personiiel à celui 
» qui $e trouve obligé. 

> Les premiers sont les engagemens formés in-? 
• volontairement, tels que ceux entre proprîétai-? 
» res voisins , pu ceu^ des tuteurs et des autres aâ- 
p ministrateurs qui i^e ppuyent refuser la fonctioii 
? qui leur est déférée. 

» Les engagemens qui naissent d'un fait person^T 
» nel à celui qui se Çrouye obligé, ré^ulte^t ou deg 
1 quasi-çontrals , ou des délits ou quasi-délits. IIi| 
)) font la matière du présent titre. » 

CHAPITRE PREMIER, 

J>e8 Quasi-cpntrats* 

Art. 1371. « Les quasi-contrats soatles faits pu- 
» rement volontaires de Ttiomme, dont il résulte 
> un engagement quelconque envers un tiers, et 
» quelquefois un eiigagenient réciproque des deux 
« parties, ^t ' 

Art. J372. « Lorsque volontairepient on gère. 
I l'afFaire d autrui , soit que le propriétaire con- 
i naisse la gestion, soit qu'il Tignore, celui qui gère 
» contracte rengagement tacite de continuer la ges- 
f lion qu'il a conVmençée et.de Tachever, jusqu'à 
I ce que le propriétaire soit en état d y pourvoir 
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» lui-même ; il doit se charger également de toutes 
> les dépendances de cette même affaire. 

» Il se soumet â toutes les obligations qui résul- 
/» teraient d'un mandat exprès que lui aurait donné 
/>^ le propriétaire. 

Il y a un titre au ff*. et au Code de negotiisgestis, 
où Ton trouve d'excellentes T^les sur cette matière* 
€telle ,que notre article donne sur Tobligation où 
est celui qui a commencé à gérer laffiiire d'un ab- 
sent, de la terminer, Ou delà continuer, du moins justr 
qu à ce que l'absent soit en état d'y pourvoir; cette rè- 
gle se trouve dans la loi 6 , §. 1 2 et 2 1 , §. 2, ff*. /tic. 

Cette décision fut cependant combattue; on dit 
qu'en exerçant un acte de charité , on n entendait 
pas s'imposer des engagemens ultérieurs; par exem- 
ple, un voisin qui prend Soin du champ d'un mi- 
litaire qui est à l'armée, sera-t-U obligé de le cultî* 
Ter jusqu'au retour de ce militaire? des circons- 
tances imprévues ne peuvent-elles pas mettre le 
rieyoUarum gestor dans l'impossibilité de conti- 
nuer à donner ses soins? 

On répondit qu'il en serait quitte alors en aver- 
tissant le propriétaire; que ses obligations doivent 
s'interpréter par l'équité, qu'elles se réduisent à ne 
pas abandonner l'affaire intcmpestivement, et de 
manière à causer du préjudice au propriétaire; que 
Fesprit de l'article était de contenir des gens tou- 
jours prêts à se mêler des affaires d'autrui , souvent 
pour les gâter, et qui empêchent ainsi des amis 
plus sages de les faire. Ou convint cependant que 
cette règle ne doit pas être appliquée avec trop dt> 
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sévérité ; quelques services de bon voisinage ne 
doivent pas faire supposer qu'on a voulu se cons- 
iituer negoHorumgesior; mats quand des circons* 
tances plus décisives prouvent qu'on a pris cette 
qualité , il faut bien qu'on demeure responsable de 
ce mandat volontaire, et qu'on ne puisse s'en dé- 
chaîner à contre-tems. 

L'article fut adopté avec ces amendemens; ce- 
pendant il fut reproduit ensuite sans qu'ils y fus- 
sent exprimés; le rapporteur dit que la Section avait 
pensé que Tintention du Conseil y était suflSsam- 
nient expumée. 

On pourrait cependant douter de rexactitûde de 
cette assertion, en comparant le texte avec le com- 
mentaire qui en fut fait dans le Conseil; mais il 
en résulte pourtant qu'il faut se tenir aux expliça- 
tions , tout autant qu'elles ne se trouveront pas ma« 
nifestemeut en opposition aTec le texte. 

Ainsi , parce que j'aurai cultivé une année le champ 
de mon voisin absent, je ne serai pas en obligation 
de le cultiver toujours; je ne serai pas tenu encore 
de continuer à gérer, si je me trouve dans l'impuis* 
sance de le faire, en prenant cependant, dans les 
deux cas, les précautions nécessaires, pour que les 
intérêts de l'absent en souffrent le moins possible- ' 

Celui-là même qui a accepté formellement un 
mandat du maître, peut y rencmcer en avertissant 
le mandant. Ployez Vart, 2007; à plus forte raison^ 
le negotiorum gestof peut-il y renoncer , pourvu, 
qu'il ne le fasse pas intempestivement, comme il 
fut dit dans la discussion. . , 
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Énfiti , 6n n'est pas negotiortirh gestor in geherej 
{)arce qu'oli àiirà rètidu à un absent quelques ser- 
vices de boù voisinage. 

Art. 1573. « 11 est obligé dé continuer sa |S[estioh, 
» encore que le ihaitre tienne à mourir avant que 
» TafiFaîre soit coiisdmméé, jusqu'à ce que Théri^ 
» tîer ait pu en prendre la direction. » 

Oh a ici assimilé le négôtiorum gestôr au tnan* 
dataire. f^^. l'art. 1991; mais il fut convenu que 
icela devait s'entendre sous les modifications expri- 
mées sur l'article précédent. 

Art. 1574. « Il est tenu d apporter à la gestion 
» de l'affaire tous les soins d un bon père de fa^ 
» mille. 

» Néanmoins les circonstances qui l'ont conduit 
* à se chârgei* de l'affa^ire, peuvent autoriser le jugé 
» à modérer les dommages et intérêts qui résulte- 
» raient des fautes oti de la négligence du gèrent. » 

Suivant les lois romaines, non solutn dôlum et 
tutpafn, prœstare tleiiet > sed omhem dUigevr- 
tidTft. L. 1 1 , ff. hîc et 24 > ^od. dB uèut. 

Qvd vero affectione coactus.... non bôna dis^ 
irahantur^ seobPdteritj tenetur tantum de dolo. 
L. 3, §. 9, ff. Aie. Cette décision peut s'appliquer 
à d'autres circonstances. 

Art. 1375. « le maître dont l'affaire a été bien 
» administrée, doît remplir les engagemens que 
» le gèrent a Contractés en son nom , l'indemniser ^ 
» de tous Icfs èidgâgemens personnels qu'il a pris, 
» et hn irêmlK>Titser toutes les dépenses utiles ou 
» nécessaires qu'il a faites. * 
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Ëi i)ui iiHltier gessit^ prœstatUr tjuidrfUid ed 
nomine ve( abest y vel ad futurum est L. a , ff. 
hic. Quià publicè utile est absentes à quibus- 
cumque deffendi. L. 55, ff. de procUr. Pour ju- 
ger de futilité de la gestion, on hé considère pas 
la réussite , tnod!^ res sit utiliter cœpta. L. lo» §. 
1 , ffi hic. 

La ïoi 45 > ff* hîc/porXè une décision i^eiharqua-^ 
ble. Jnier u{Uia computatv/r sutnptùs honestè 
façtps honores consequendos. 

^RT, 1376.. « Celui ^uî reçoit par erreur, oiâ 
» ^iemmeqt^ ce qui^ ne li^i est pas dû, s'oblige it 
» le restituer à cevL^î^ qui il la indyement reçu. » 

Il faut voir ici le& titrea dU ff. et du Code de con\ 
ditiône i^debitij et e^ q^e aous «en ayons déjà dit 
sur Tatt Tia35* 

Art. 13*77. «Lorsqu'une personne ijui^ par er- 
» réur se croirait »^à^îtrii)e, a «icqiïité upe dette ^ 
* dïe a- le droit ^è répétition contre le oréancien 

% Néanmoins ce drèit-ces^e daM le cas où fe 
» créancier a ^upjiriiiifé sèia -titre par suite du paie-" 
» tùènt, sauf le réfcduVs^ de Celui qtui a payé contre 
» le véritable dâ^t^Ur. yi 

La loi 44» ff* ^^^^> àitikùtia irepetitio est ab eo 
qui éuum recepit. Mais cela doit s'entendre lors- 
que celui qui a. payé l'a' fatt au tiom du débiteur» 
ft en est autrement, lorsqu*H se croyait dâiiteur 
lui-même, L. 18, §. 6, ff. hic. Voyez la glose sut 
la loi 44- 

Quant à la secoude partie deTariicle, elle est 
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fondée «ur Téqulté , qui ne permet pa^ que le créan-' 
cier soit dupe de la faute du payant* 

Art. 15^8* « S*il y a eu mauvaise foi de lapart 
» de celui qui a reçu, il e»t tenu de restituer» tant 
» le capital , que les intérêts ou les fruits , du jour 
» du paiement. » 

S'il uy a pas de mauvaise foi, celui qui a reçu 
ne doit les fruits ou intérêts que depuis la demande. 
L, I, Cod, hic, ' 

Art. 1379. « Si la chose induement reçue est un 
» immeuble, ou un meuble Corporel, celui qui Ta 
> reçue ^'oblige à la restituer en natuire, si elle 
f" existe, ou sa valeur, si elle est périeou détério- 
9 rée par sa* faute; il est même garant de sa perte 
» pat cas fortuit, s'il Ta reçue de mauvaise foi. » 

Art. i58o. « Si celui' qui * teçu de bonne foi a 
» vendu la chose, il ne doit restituer que le prix 
» delà vente. ». . 

Si Tes qum con(Uoitur\t int}d4^cd distràcta sit , 
sine fraude^ hoc solùtn Vendit in condictiontin. 
qùod eo} jyretio hninUt, L. a6„ §, la, fi. hic. , 

Art: i5di. « Celui, auquel la chose est restituée 
» doit tenir compte, même au possesseur demau« 
» vâisefoi, de toutes les dépensas nécessaires et uti-. 
» les qui ont été faite» pour la conservation de la 
» chose. » 

C'est la règle introduite par l'équité , même en-* 
vers le possesseur de mauvaise foi. L. 38 , fil de^peti^H^ 
hœted. 
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CHAPITRE IL 
î)6é Délits et des Quasi-délits. 

Art. i38a^ t Tout fait quelcotique de rhommé 
« qui cause à autrui uu dommage , objige cejui par 
fe la faute duquel il est arrivé, â le réparer. » 

Pat la faute. Aussi la loi 5 , §. \,ad leg. aquU. 
dit-elle : Injuriant, accipirnus damnura culpd 
datum. La i5i*. des Règles du Droite dàmnum 
non fadt quijwre suo uiitv/r. Les lois 29 et 49 > ff. 
ûd leg. aqvdl. :, Non imputdtut dainnum, si 
magna vi cogente, aut s%ex nécessitâtes ifi pe^ 
iriculo datuin sit^ nuUâ interveniénté ùUlpâ. U 
faut voîr^ sur ce dhàpitre, les titres du ff. àdiegem 
ûquiliam^ et si guadrupes*paiip. fed die. ^ 

Art. i583.' i Chacun e^t responsable du dôm-^ 
»'inage qu'ila causé, non-^seùlement par son fait, 
1* mais encore par sa négligence ou par son impru-^. 
» dence. » * \, 

L. 44 «^ ^9* aqu4l.f é|}méj^ par son ignorance 
dan3 les choses apparf:ena|iJ^^«8^profeS9ion* La loi 
7 parle ainsi du chirurgien opérant; la loi 9, §. 5.^^ 
iocati, de l'artisan. Mais les avocats et les médecins, 
n'en sont pas tenus* Yoy.^ Boutaric^ p. 624, Tant 
pis pour celui qui en eniploie de mauvais. 

Art. i584- • On est responsable ,, non-seulement 
» du dommage que Ton a causé par son propreXait^ 
» mais encore de celui qui est causé par le fait des 
5* n 
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È personiies dont on doit répondre, ou des choses 
9 que Y6n a sous sa garde. 

»*Le père et la mère, après le décès dn mari, sont 
» responsables du dommage causé par leurs enfans 
» mineurs habitant avec eux; 

» Les maîtres et les commettans, du dommage 
, i causé par îeurs dûmcstiques et préposés dans les 
» fonctions auxqueMes-îIsles ont employés ; 

» Les instituteurs et les artisans , du dommage 
» causé par leurs élèves et apprentis, pendant le 
» tems qu ils sont sous leur surveillance. 

> La responsabilité ci-dessus a lieu , à moins que 
» les père et mère,, instituteurs et artisans ne prou* 
» vent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne 
JK lieu à cette respopsabilité. » 

Vûye^ Pplbîer, n^. i2i. Il ne parle pas dés arti- 
sans à l'égard des apprentis , mai^ le méfne motif de 
décider n dû ei»gager à étendre sur la vh^. 

Cutpa caret qui sit, sed prohi^re ^au poUêU 
h. 59, ff. de T^.fu/n C'est de M qu« été tirée U 
dernière partie de l'article. 

On trouve dans soii?bx{{ftcationune<Kfi)h^De6no. 
table dans les discoùÀt diés deux tribuns, Berirané 
de Greuitte, au tribunal, et TarriMe , au corpt 
législatif : le premier dit que cette dernière partie 
ne s^étend pay aux mattres et commettaos ; le se» 
cond, qu'il s'applique à eux comme aux pères , mè- 
res , instituteurs et artisans. Je suis de l'uvîs du pre- 
mier , tant par les motifs qu'il eh donne, que parce 
^ue les maittes et commettans ne sont pad rappelés 
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tlans éette dernière partie de ratticle. telle e^l: atissî^ 
Topiiiion de Pothier. 

Art. i385^ « Le propl^tétaiire d'un animal^ ouce- 
^ lui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, 
» est responsable du dommage que Tanimala causée 
1» soit que l'animal fût sous sa gayde, soit qu'il fût • 
te égaré ou échappé, » 

Get article est le résumé des lois sous le titre Si 
itfùadrupeè paup^ « eta La loi des douKe tables vou- 
lait qu on fût qnttte du dommage en liyraiit la béte 
quilavait fait. L. i^ àii^uadrupes. Mais Rousseaud, 
Verbo Dommage^ séct. i , n*. a ^ dit que cieiJte loi 
ti'est point observée parmi nous. 

Il y a un titre au ff^ de hUjtfUi e^W. > duqiiel nous 
avions tiré deux articles > pour dire que si d'une 
tnaison habitée par plu^euirs perisouneâ^ U est jetif 
bur un passant quelque thOse qui It^ii fasse dom-- 
mage , tous les habitatis en sont tenus , à moins qu'on 
ne sache qui l^a fait; et qUe l'atibergiste est iâilssi te- 
nu du itiéme domttiage faft parceiit qti'fl lo^^mais 
îion les logés eul- mêmes ^ s'il n'est prouvé qu'ils eu 
aont les auteijirs^ Ces. article^ furent; retranchés ^ 
comme n'étant qi|e des ^ii:en(iples du principe gé-^ 
uéral« 

Art.. 1S8Ô» ^ t^^ )pto|!rîétaîte djiu bâtiment: est 
» responsable ^ dgittmage c^usé par sa ruine , lor^- 
» qu'elle est arrivée pgo* Uflo suite du défaut d'en-» 
te tretien oiji^par Iç vice de s^ construction. « 

Loréqu'eUe est iirrii^ée par : on proposa d'ajou^ 
ter simplen^ent par sa faute f de peur qu'en annpn-» 
çant quelques cas » on ne parut exclure les autres^ 
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Cette proposition ne fut pas adoptée ; il est difficile 
en effet de concevoir d autres cas que ceiix e^plî-^ 
qués (ïaU S l'article /qui puissent rendre le proprié^ 
taire garant. ' 

Non*séulemeût oti est tenu de réparer lé dom- 
mage une fois arrivé; niais on peut encore être for-^ 
ce à le prévenir , et il y a là dessus au ff. et au 
Code\ un titre rfé* damno irifeèto , qu'il faut TOir : 
ncitre usage est de faire ordonner une visite du bâ-^ 
timent qui menacé Tuiiiê , pour faire condamner 
ensuite le propriétaire ^ le réparei' ou à l'abattre. { 



TITRE V. 

X)u Centrât de Madage^ et des Droits 
^'f respectifs 'des Epaux. . 

\ > ■ - ' « • ' .. • 
{'JUAfSiéléW '&{)> f^uvi^BC ao 1L\\ Promulgué le 5o du même 

.,;-r ... ^, .\, - mois),, / '' " 

VjE titre ehiÉras^è deux sujets' trés-différeiis, lar 
communauté et le réginie dotal ^il ne faut point 
aller chercher dans les livres du Droit romain, W 
développement ées règles de la communauté , elle 
n*y était pa$ connue; c'est dans4ies tTàitéis ea? pro^^ 
fesso faits sur cette matière, par Lebrun, Rejnusson' 
et Pothier , qu'on peut ^'en instruire à fond : quaUf:' 
au régime dotais il faut voir spécialement les vtitrcg 
5, 4 ^t 5 du liv. 25 du ff., et les titres 1 1 , i â , i4 et 
25 du Kv. 5 'du Code. * 
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CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

Art, 1387, « Lu loi ne régit lassociàtion conju- 
» gale, quant aux biens ^ qu'à défaut de conven-i 
» tians spéciales, que les époux peuvent faire, 
n comme ils le Jugent à propos , pourvu qu elles ne 
> soient pas contraires aux bonnes mœurs , et, eu 
M autre, aous les modifications qui suivent. > 

Art. i388. • Les époux ne peuvent déroger ni 
» aux droits résultant de la puissance maritale sur 
ft la personne de la femme et des enfans,^ ou qui 
» appartiennent au mari comme chef, ni aux droite 
» conférés au survivant des époux par le titre de Ic^ 
» Çuissanee paternelle et par le titre de ta Mino-^ 
» ritéjt de la Tutelle et de l'Emancipation^ nî 
» aux dispositions prohibitives du présent Code. » 

Cet article fut critiqué sous plusieurs rapport». 

On dit, I.* quîl rendait illusoire la liberté que 
Tarlicle précédent accordait aux époux de donner 
à leur société les règle# qu'ils jugeront à propos ; 

!>*• Qu'il transformait en Droit public la dispos!** 
tîon des coutumes qui défendaient à la femme d'à* 
liéner ses biens paraphernaux > sans rautorîsation 
de son mari, tandis que dans les pays de Droit écxit 
dont on voulait cependant conserver l'usage » elle 
pouvait librement disposer de cette espèce de bîena ; 

3.* Quîl vaudrait mieux énoncer de suite toutes 
les dispositions prohibitives dont on entendait par-^ 



Digitized 



by Google 



.( m ) 

)er, parce que dans ua ouvrage aussi étendu que 
le Gode civil , il était à craindre qu'il ne se glissât , 
dans des articles par lesqi^els on n'aurait point voulu 
établir de prohibition, quelques compressions qui 
pourraient ensuite paraître prohibitives ; 

4.* Que cette citation vague des Droits conféréa 
par les titres de la puissc^nce paternelle et d^ Ic^ 
minorité , pouvait aussi occasionner des contesta-; 
lions; par exemple, des parens pourront-ils stipu-* 
1er daps un contrat de mariage, que la femnae de- 
,vehue veuve ne pourra êt^re tutrice , avant d'avoir 
atteint l'âge de vingt-cinq ans ? Quel motif ppurl'em- 
|>écher? Ôa ferait mieui( de s'en tenir à la maxime 
jprofessëe jusqu'à présent , et qui n'admettait pour 
(imites des conventions matrimoniales, que l'ordre 
public et les mœurs. 

On a répondu qu'il fallait distinguer, par rap- 
port aux mariages , les règles qui tiennent à l'ordre 
public , de celles qui ne se rapportent qu'aux inté-? 
rets pécuniaires des époux ; on ne peut déroger au3Ç 
premières par aucune convention, mais la loi laisse 
aux parties toute liberté à Tégfiird des secondes ; tel 
est le sens d^s deux articles maintenant discutés j( 
l'article i588 ne statue que s^r celles qui concer-R 
lient l'ordre public. 

Après cette explication, on est descendu dans le^ 
détails, et on a dit que l'art. i388 n'était pas et^ 
contradiction avec le précédent, puisque celui-c^ 
restreignait la liberté des stipulations nvatrimonia^ 
|es , |)ar lei^ modifice^tions portées dans Tartiçle spiir: 
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Le mari est par la .nature même des choses , le 
chef delà société conjugale; on ne peut donc le*]pri« 
ver de ses droits sans blesser Tordre naturel; Tarti*» 
cle prohibe en conséquence toute stipulation qui 
tendrait à rendre la femme chef ou Indépendante, 
il n'a pas d'autre objet, Dailleurs la question des 
paraphernaux est déjà décidée par l'art, 227, ( Job-i 
serve que cette allégation fut contestée , mais Tart^ 
1576 a levé tous les doutes à cet égard, ) 

Il serait dangereux de prétendre énoncer de suite 
toutes les dispositions prohibées ; on s'exposerait 
certainement à des omissions; on a cité quelques cas^ 
mais combif n ne peut-il pas en exister d'autres ? Par 
exemple ^ un mari peut-il stipuler que sa femme de« 
venue veuve n'aura pa« droit de rédusion sur seg 
lenfans mineurs? Non sans doute; il faudrait donc 
aussi un article prohibé sur cet objet, U vaut mieux 
poser une règle certaine , et en laisser aux juges lap « 
plication, 

L'article ne parjle de la puissance paternelle que 
pour défendreles stipulations qui priveraient le père 
de son pouvoir sur la personne de ses enfans , et.de 
l'usufruit de leurs biens. 

Ce qu'il dît de la tutelle est conforme aux princi- 
pes déjà adoptés sous ce tUrq, On n'a pas voulu que 
la mère fût pci\ée de la qualité honorable de tutri^ 
ce; et le pouvoir du père a été borné, par l'art. 39 1, 
é donner à sa veuve un conseil spécial La question 
qu'on a élevée à cet égard est donc encore décidée. 

Sur ces observations , Varticle fut a^opt^, enrè<« 
tranchant seulement , çoQimQ inutile, les mots pav^ 
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aucune disposition générale ou spéciale , qu%)Q 
avait mU au commencement» après ceux-ci :Le# 
époux ne pewvent. 

Art. 1589. « Ils ne peuvent faire aucune conven- 
M tion ou renonciation dont Tobjet serait de chau* 
» ger Tordre légal des successions , soit par rapport 
» à eux-mêmes dans la succession de leurs enfans ' 
» ou descendans» soit par rapport à leurs enfans^en- 
» tre eux, sans préjudice des donations entre-vifs ou 
» testamentaires qui pourront avoir lieu selon les 
» formes et dans les cas déteriniQés par l6 présent 
** Code* » 

Cet article a pour objet de prohiber toutes stipu*- 
lations matrimoniales par lesquelles il serait dit que 
les époux succéderaient à leurs enfans , ou leurs enr- 
fans en|re eux, d'une manière contraire à ce qui est 
Téglé par la loi ; Tordre des successions est en effet 
de droit public , ainsi qu'il fut observé dans la disr 
cussion sur Tarticle précédent. 

On demande si les époux pourraient maintenant, 
par leur contrat de mariage , faire une donation au 
premier-né de leurs enfatas , de la portion de biens 
disponible au jour de leur décès. Cette stipulation 
était autrefois très-ordinaire dans les mariages desi 
personnes d^un certain rang, pour prévenir TeflTet 
de la dissipation des époux, et conserver les biens 
dans les familles. 

Je crois quelle est inconciliable avec Tesprit et 
|es dispositions de notre Code; elle aurait TefFet d'une 
Çfubstîmtibn, ^t le Code n'autorise même les dispo? 
gitioDg 9^|e\i9e§ , ^u'^^f an): (jue Ja charge de restis 
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tution est au profit de tous les enfans nés jet à naU 
tre, sans^exception ni, préférence 4'^g9 ou de sexe. 
Voyez l'art. io5o. 

Aux, iSgo. « Les époux ne peuvent plus stipuler 
p d'une manière générale , que leur association sera 
I» ri%lée par l'une des coutumes , lois ou statuts^lo- 
» eaux qui régissaient ci-devant les diverses parties 
» du territoire français , et qui 9ont al^rogés par le 
^ présent Code. » 

On objecta. cQidtre cet article qu'il blessait la 
liberté que l'art, 1387 laissait aux époux de régler 
leurs conventioqs à leur gré, pourvu qu'ils ne sti^ 
pu}assent rien de contraire à l'ordre public « ni aux 
bonnes mœurs ; mais que la convention de se cour 
former au Droit écrit , par exemple , n/e pouvait cer* 
tainement les choquer ; que dans les pay^ soumig 
à ce Drpit , les nqtajfes ignoraient absolument les 
règles de la communauté» qu'il fallait leur laissep 
le tems de les apprendre , et ne pas les forcer , par 
une défense expresse de rappeler eu général les loig 
romaines , a troin|ier la cpufis^nçe de leurs conci- 
toyens, 

On répondit que permettre aux époux de se ré^^ 
férer pour leurs conventions à telle loi ou à tellei 
coutume . ce serait perpétuer l'existence de ce nonv 
bre infini de lois et de statuts qui $e partageaient 
la Ç'rance, et manquer le but qu'on s'était propos^ 
«n promulgant un Code civil 5 quç les parties pou- 
vaient en détail modeler leurs conventions sur telle 
loi o^ coutume qu'ils jugeraient à-propos; qu'il y 
^^rait mëoieu^ î^utre jacoav($nieqt à permettre 
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0ette relation générale à une coutume, c'est qu'il 
pourrait arriver que teft dispositions ne puss^it 
plus s'exécuter. 

Art. 1 39 1 , « Ils peuvent cependant d^larer d une 
^ manière générale qu'ils entendent se marier ou 
« sous un régime de la communauté , ou sous le 
» régime dotal, 

»' Au premier tas, et sous le r^ime çl^ la com- 
> munauté, les droits des époux et de leurs héri* 
'» tiers seront réglés par les dispositions du cha- 
» pitre H du présent titre, 

" » Au deuxième cas , et sous le régime dotal , leurs 
t> droits seront réglés par les dispositions du €|ia«- 
» pitre III. y» 

Le motif de cet article est que les règles de 
la communauté et celles du régime dotal sont dé*- 
taillées dans le Code, et qu'ainsi il n'y a pas d'in« 
convénient à s'y rapporter. 

Akt. 1592. « La simple stipulation que la femme 
» se constitue ou qu'il lui est constitué des biens en 
V dot, ne suffit pas pour soumettre ces biens au 
» r^me dotal , s'il n'y a dans le contrat de ma* 
9 i-iage une déclaration expresse à cet égard. 
' 2> La soumission au régime dotal ne résulte pat 
» non plus de la simple déclaration faite par le$. 
«époux, qu'ils se marient sana communauté, ou 
9 qu'ils seront sé{larés de biens, » 

L'article i32 du premier projet de ce titre ,, di- 
rait qu il y avait exclusion totale de co^d^un^uté,^ 
1". par la clause portant que tous les biens de la. 
femme luiseraient dotaux 1 2% par la conditio«rtju'ila 
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tul seront tous parâpheroaux ; 5*. par la d^lat-a^ 
tîon formelle que les époux se méfient saiis com<» 
munauté ; [f. par 1^ clause exprimant que les épouii 
sont séparés de tous ï>iens ; 5^. lorsque partie des 
bjen^ de la femme sont stipulés dotaux, eX Içg 
autres parapjiernaui^. « 

Ce projet fut changé après la discussion dont 
on Ta rendre çonipte sur l'article suivant 

Il faut cependant o)>ser¥er que notre article n« 
pontrarîe pas le premier n^méM ^ie celui du pro«« 
Jet. Ce numéro parle du cas où t0U9 ie$ Mens &on|: 
stipulés dotaux. Notre article suppose celui où il 
est constitué seulement des biens dotaui^; donq 
pn peut soutenir encore que dans le premier cas » 
^ans qu'il soit besoin de stipulation expresse, on 
est censé se soumettre a|U régime dotal, et cela pa*- 
raît très-naturfsl, 

Art. iSgS. i^ A défait de stipulations spéciales 
t> qui dérogent au régime de ia cooamtinauté ou 
9 le modifiant, lesTègfles établies dans la première 
» partie du chapitre II formeront h droit commun 
1 de la France, » 

Cet article fvlt le sujef d'ime longue et bien inn 
téressante disciisision. 

La majorité du conseil ^ composée de membres 
babitnés au régime de la communauté, voulaH:. 
I^uil fût le droit commun de Tempire; ceux des 
pays de Droit écrit auraient bien voulu probable*- 
pient obtenir la préférence pour le régime dotal ^ 
inaîs dans l'impuissance d'y parvenir, ils deman-' 
'paient au mo^us l'^alité, ce <|ui él^t bien difficile^ 
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n faut commencer par se' mettre au fait de Té* 
tat de la question. 

Par le droit romain , 11 n'y avait point de com^ 
mnnauté légale entre le mari et la femme; c'est-a« 
dire, que le mobilier des époux ne devenait pas 
commun entre eux, et que la femme n* avait point 
de part aux acquisitions que lelnari pouvait faire: 
on peut seulement inférer de quelques textes , qu ilçj 
établissaient quelquefois^ entr eux cette société d'a- 
quéts par stipulation; maisilusage ordinaire était 
que la femme se constituait en dot une grande 
partie de ses biens, et se réservait l'autre comme 
paraphernale. Cet usage était si généi^al qu'on mît 
même en question si la femme ppuvait, «ans rér- 
serve, se constituer tous ses biens; la loi Nuilà 
Cad, de jure dot. décida l'affirmative. Le mari jouis- 
sait de la dot pour supporter les chargés du ma- 
riage ; les paraphernaux demeuraient à la libre dis- 
position de la femme; elle pouvait même les alié- 
ner sanà le consentement de son mari , comme on 
le verra à la section 4 du ch, 5 de ce titre. Tel était 
encore l'usage observé dans les pays de Droit écrit 
a la publication du Code ; seulement F usage de la 
société d'acquêts s'y était beaucoup étendu. 

Dans les pays coutumiers, au contraire, la com- 
munauté entre mari et femme était établie de tenob» 
immémorial; on prétend même, d'après un pas- 
sage de César, ^6.6, de hello galiico, qu'elle était 
dès-lors pratiquée dans les Gaules. Çuantas pecu^ 
nias ah wPQtihntkdotis noviine accepevunt, taiv- 
ta^ CQ) mi9 hçnù Gum dotihvs eammunioant f 
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(fue pervertit ; niais <;6 passage ne me paraît rien 
prouver pour la communauté telle que nous la con- 
* naissons; t\isage dont parle César pourrait plutôt 
àvbk été r<^rigHiè des- augmens et contraugmens , 
agencemens, gains de négoce et de survie, familiers 
aux flÎTcrsés parties de l'Empire. 

' * On peut ïivec' plus de fondement faire dériver la 
Communauté V dés lois des peuples Germains. Celle, 
des Saiôils,' tit. 8) donnait à la femme la moitié des 
acquêts faits durant le mariage, et celle des Ri-, 
puaifés, tit; 29, le tiers seulement. Cette dernjère 
loi fut observée dcJ J^référence pendant la première 
cl la seconde race ; ce n'est que dans la troisième 
que l'usage des Saxons prévalut, et les coutumes. 
dêBoùrgogne, rédigées en 1459, furent les premières 
aie consacrer.* Voyez le ch. 1 7, liv*a dçs Formulef 
de'Mareulphe; le chap. 9^ liv. 4' ^'^^ Capitulaires ; 
Pasquîer, Recherche^ de ioà France j liv. 4» ch. 21. 

' -.Cette comTmunauté était , comme Fou yoit ♦ ré- 
duite dans son origine à une société d'acquêts , et 
H Serait diâicile d'assigner les causes et les époques 
dék ^6pres qu ellef a faits depuis ; mais ils ne furent 
pas uniformes, et l'on distinguait^ à cet égard, en 
'Éi^tïce , avant là publication du Code, quatre sor- 
tes dé coutumes. * ' • 

' Dans la première classe était la coutume de Pa- 
ris, dt)nt l'art. 220 dît, homme et femmecon^ 
joints ensemble par mariage ^ sont com^muns en. 
éiens meubles et conquêts innmevMes faits dvn 
rantet constant ledit mariage* Sulysjit l'art 221, 
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lé* dettes mobilières de lun et de Vmttc détenaient 
aussi communes. Suivant 1 art. 246 ^ les immeuble^ 
même donnés à F un de9 conîokiis par un collaté-» 
rai ou par un étranger, entraient dans la çdmmu-» 
nauté. La {dupart des autres coutumes Paient con"> 
formes à oelle^^là. 

La seconde classe était celle des coutumes qui 
n'admettaient la communauté» sans stipulation^ 
^'autant que le mariage avait duré au moins un 
an et un jour. Telles étaient les coutumes de Bre-c. 
tagne, Anjou « Maine » Chaiftres et le Grafid*Perche4 
La troiiiième classe él;ait celte de quelques coU« 
tûmes , et de tous les pays de Ik*oit écrit qui n ad« 
mettaient point de communauté sans stipulation, 
formelle^ 

La quatrième enfin était celle de )a cdutume.de 
Iformandie, qui ^ par son article 33^^^ prohibait 
la stipulation de communautés et fixait les. droits 
que la femme devait avoir sur 1^ biem dii.mari 
après lexïécèé de i^hii^cl P^dyez lot {^rtic}esi S^r 
389, 39a ei 594 de cette couéunle* 

Il s*agissait d€ se décider enbre ces divçrf usa^^ 
ges , et de sav^r quel sisraiS cdui qui d^vije^4>^ai,t 
le droit commun. ., , 

Pour la communauté on dîaait, v*. qu'elle j^fcadt 
plus analogue à la situation des épQux^ et que Fa- 
nion deis plirsonnes devait naturellement entraîner 
cette des biens. J'uMvnien.s lui-même , a défini le ma« 
riage, viri et inuUeris eonJnncti4^ individuam 
viiot constteifédinsm continent» Cl^tte société agit 
sur toutes lés circonstances de la vieilles épouJl 



Digitized 



by Google 



. ( 175 ) 

Opèrent en commuD, mêlent et canfoadent Jeiirsi 
travaux, pourvoient également à réducation et à 
rétablissement de leurs enfans; ils ne peuvent ni 
vivre , ni habiter â part; la communauté dérive 
donc de leur position même. Ils sont sansdoute libres 
de fixer les conditions de l<?ur union : mais s'ils ne 
le font pat, la loi doit décider comment leurs biens 
seront administras, et cammo^t Usi contribueront 
aux charges coauounes; U ^'e^pas tt^t|irel en effet 
qu^un seul les supporte , tandis que l'autre en serait 
pleinement affm^^i; Hiais de^^ découlent les rè« 
g^ de la communaïuté légale. 

2\ Ce régime tend à faire prospérer le ménage t 
le meilleur moyen' d'exciter rémulation de la fem^^ 
Bae, c est de TintérecAer au succès; on la décoii* 
rage si qn ïy rend étrangère; peu lui importe que 
les affaires de aou mari prospèrent, lor^ue liii. 
seul doit en furofiter; On l'a si bien! senti dans les 
pays même de Brdik écrit/ qu'on y a introduit l'u* 
sage de la aociétsé d'acqiiètSé 

S"*. La^ commiHidUté est plu» c^aforme^mx mœurs 
de la nation f rançaisfry elle ert élubUe dmis la ma- 
jorité du territoire; le tribunal d'appel de Mont* 
pelUiCF est Jb setil qui ait réclaiis^ cotitre le projet 
d'ea fake le Droit commun de h flra^ce. 

Ou objecte qu^U régime diotal {protège plus ef-r 
fid^enteut làs femme»^ parce qWil rend leur dot 
ii^liéïKable; mais d'autre part il les laisse libres de 
dissiper leura biens parapheroaux : Ces deux* extrê- 
mes sont également vicieUx. 

Ou dit encore qp'it esA injuste de ^uDiw à la 
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fëtntnc ià ïhoitié dô^ acquêts , pàt'ce cjo'll n'est p4§ 
Vrai qu'elle contribue dans cette proportion à les' 
faire; niais il est beaucoup de femmes qui contri<' 
buent autant ^ue leurs marid à laisance de la fa*' 
mille. \ 

Ënfiù ou objecter Tembarras dès liquidation^ et 
des partages de communauté; niais si cette com^ 
munauté est juste et naturelle , il ne faut pas la 
repousser àécauâe de quelque inconvénient quelle 
peut produire* 

Ceux qui n'étaient pas d avls d'ériger là commu-* 
nauté en droit commun , disaient qu'il n'y avait pas 
de nécessité à établir un droit même commun^ 
et a choisir entre lie T^ime dotal et celui de lacom-^ 
muuaûté; qu'il y avait un tiers parti à prendre , ce- 
lui de laisser Ics^ époux futurs ) maîtres d'opter en* 
tre<run et l'autre, s^ms donner la préférence à au* 
cun; mais on leur répondit, avieô raêon^ que dans 
le :cas où les époux se. ^raient mariés san» contrat, 
il fallait bien que la loi déterminât «ous* quel ré^ 
gime ils étaient cènsés^avoiir voulu s'unir^ qu'il fal^ 
fait donc nécessairement déterminer q^ lirait le 
droit commun. * 

Quelqu'un pro{^sa de dire , que dans les pays, 
de Droit écrit on serait censé s'être marié soùs le* 
régime dotal , et dane les pays coutumiers , sous 
celui de là comm^auté; maiis on lui objecta que 
ce serait perpétuer cette distinction des pays de 
Droit écrit et de Droit coutumîer, dont on voulait 
abolir la mémoire^ 
1 On fut 4bùG oMigé d eu venjur à l'esamen du 
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fond de la question, et à la discussion des motifs 
qu'on avait relevés pour faire passer la communauté 
en droit commun. 

1*. 11 n*est pas exact de dire que Tunion des per* 
sonnes entraîne nécessairement la communion des 
I;>iens , on conçoit parfaitement la séparation de ces 
deux objets : sans doute il est juste que les deux 
époux vivant ensemble, leurs revenus soient mis 
en commun , sauf la réserve de quelque pécule que 
la femme peut faire , même dans les pays coutumiers^ 
mais du mariage il ne suit nullement que tout I^ 
mobilier des époux devienne commun, que Tun 
soit obligé de payer les dettes gue l'autre avait con- 
tractées avant leur union , encore moins que Tun ait 
la ^moitié des immeubles même qui pourront être 
doiinés à l'autre. Toutes ces consé^^nces dérivent 
si peu de la seule nature du mariage, qu'il y a au 
^contraire peu de parens sages, même dans les pays 
coutumiers , qui ne stipulent que l«s époux ne se- 
ront pas tenus des dettes l'un de l'autre, et qui, à 
moins d'une presqu égalité de fortune et d'espé- 
rance 4^s époux, ne réservent une partie du ma* 
bllier comme propre, ainsi que les donations qui 
pourront échoir : s\ir cent contrats de mariage qui 
dépassent dans les pays de communauté, il y en 
a â pei^e le dixièn^e où l'on ne déroge pas à la 
coututpe ; comment donc peut-on proposer comme 
droit <x>mmun une loi dont les désavantages sont 
si gén^raleu^ent sentis par ceux même qui vivent 
souB:son régime? 

2\ Pour intére^er la femme aux soins du mi^ 
5. id 
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tiàge, il suffit d^ Tassocier atix acqtléts* Tel était 
I^usage primitif; cet usage était très-bon, etl'ex* 
tension exubérante qu il a reçue est contraire ail 
but même qu'on se propose ; le régime de la com^ 
munauté lie tend quà accumuler les richesses sur 
la tête des femmes; mais sont-ce les femmes leÉ 
plus riches qui sont les moins dissipées, les plù^ 
attachées à leur ménage? Consultez là-dessus Mon^ 
îesquieui 

3^ Il ne s'agit pas de vslyoït s'il est quelques 
femmes qui contribuent autant que leurs maris à 
TacCroissement^de^ la fortune de leur famille , mais 
si là généralité des femmes est dans ce cas. Ot peut-^ 
on de bonne foi soutenir Taflârmative? L'usage des 
Kipuaires valait mieux que celui des Saxons. 

4^ Il n'est jH exact de dire que la majorité de 
la France fut soumise au régime de la communauté; 
elle était inconnue dans tous les pays dé droit écrit ,^ 
rejeté dans la yfkste province de Normandie, et ré- 
duite à la société d'acquêts dans les deux Bourgo« . 
gnes. Elle n'aurait même été reçue nulle paH , si i 
lors de la formation des coutumes , le mobilier , qui 
n'avait alors presqu'aucune vafleur , avait eu l'im* 
portauce qu'il a* reçue depuis par Fextension pro-k 
digieuse de 1 industrie et du commerce. 

5\ On n'eïagère point les frais énorme» quecaù- 
senties liquidations et les partages de communauté, 
lors méia^ue les parties traitent à l'amiable; mai« 
c'est bieiv autre chose, lorsqu'il feèt en venir de« 
Urant lesu tribunaux; il n'y a qu'à comptdget leurs 
registres dans les deux pays «outiimters et ^e Droit 
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ëctit, polir savoirdànâ quelle* cOAttées î exécutîoii 
' des contrats de mariage entraîne le jplus gaand nom* 
bre de contestations; et sans aller si loin, ne âuffit*. 
il pas ^e porter ses yeux sur l'étendue et la compli-* 
cation des règles de la communauté , et sur la «im- 
pUcité de celles du régime dotal^ pour se déterminer 
\Bn faveur de cfe dernier ? ■> 

Aprèà cette discussion, ou proposa de suspen- 
idre là décision delaquiestion, jusqu'après leiamen 
du chapitre II de be titre, qui contient les règles 
de la communauté : cette suspension était très-juste ; 
te n'était pas eii eiSet le mot comfnunauté qui de- 
Vait effrayer, ou engager à l'admettre, mais bien 
la liiàhière dé la composer et de la régir. Après cet 
iexamen et la rédaction du chapitre II, la cominu-^ 
bauté fut admise comnio droit commun. 

Pour moi , j'étais fortement d'avis de faire de la 
société d'acquêts, meubles et immeubles, le droit 
jgénéral de la France, à l'exemple de nos bons aïeux î 
mais je xiai jamais conçu qu'il résultât du «eùl 
mariage une communion de s biens mobiliers que 
les époux possèdent ett ^'unissant, de teux qui 
pourront être donnés dépits à l'uii deux» et sur- 
tout des detteà de cho^cun. Que leâ époux se fassent 
cette libéralité dans l^yij^ (iôntrat de inariage, à la 
bo^ne heure ; n^ais qw pair k fait seul du mariage ^ 
la grande majorité des f!ra»(çi|is dont toute la for- 
tuné eist en mobilier, Siôient ceuséd, donner â leur 
femi^e la moitié de leur bien; qUe, d'il U autre côté» 
un père dé famille qxja croira m^^ier sa fille à um 
hon^fue aisé, la ^oi^ toutri-rcpup sans pain pair le§ 
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dettes mobilières du mari qu'il ne pouvait connaU 
tre : voilà ce dont je ne vois pas de raison satisfai- 
Ibnte. On dit qu'il çst facile de se mettre à l'abri 
de ce danger par une stipulation expresse; mais 
pourquoi la loi m'y expose-t-elle , sans que je le 
dise, et me rend-elle la victime de l'oubli ou de 
ngnorance d'un notaire? j'ai la présomption de 
croire qu'un étranger non habitué à la commu- 
nauté, trouverait ce régime-là fort extraordinaire. 
Et puisque la sagesse du «législateur a voulu mé- 
nager les habitudes de chacun, et nous laisser le 
choix, je conseille bien à mes compatriotes de ne 
pas oublier de marier leurs enfans stdvant le r^- 
gime dotale et de se borner à la société d'acquêts. 
On m'objecta dans la discussion la difficulté qu'il 
y aurait à distinguer, à la dissolution du mariage^ 
les effets mobiliers qu<^ chacun aurait apportés. Mais 
d'abord cette difficulté n^avait pas bonne grâce dans 
la bouche des amis delà conimunauté, qui ne mar. 
che tju'avec des inventaires à la main; il n'est sanr 
doute pas plus difficile d'en faire pour la société 
d'acquêts : mais de plus, c'est que ces inventaires 
étaient même la plupart du tems inutiles dans no- 
tre jurisprudence. A leur défaut, les meubles étaient 
censés appartenir à celui dans l'habitation duquel 
les époiïx s'étaient établis ; si chacun avait son do- 
micile meublé, ils étaient présumés appartenir, 
par moitié, à chacun; si aucun n'avait de domi- 
cile meublé, ils étaient présumés acquêts. Quant 
'à l'usage des meubles, les règles en ont déjà été 
posés au titre db ^usufruit. A Tégard de l'argent 
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et des dette» actives , chacun des époux a soip de 
se les constituer. 

Art. 1394. ^ Toutes conventions matrimoniales 
* seront rédigées^ avant le mariage, par acte de-^ 
» vaut notaire. » 

Cet article déroge à Tusage ordinaire des pays 
de Droit écrit, et même de la Normandie, de pas- 
ser les contrats de mariage sous signature privée > 
on demanda^u'il fut ajouté que tous ceux qui au- 
raient été passés dans ces pays jusqu'à la publica^ 
tîqn de la loi^ seraient valables, à la charge de les 
faire enregistrer sans frais» dans le délai qui serait 
jfixé; 

On répondit ^ cette observation que le Code ci- 
vil ne pouvant avoir d'effet rétroactif» il ne pouvait 
y avoir de difficultés à élever sur les actes privés 
dont s'agita 

Il faut danc tenir pour certain que tous lesxon- 
trats de mariage , passés sous seing privé , dans les 
pays où ils étaient autorisés par la loi ou par la Ju- 
risprudence» doivent avoir leur .pleine exécution, 
quoiqu'ils n'eussent pas été enregistrés avant la pu- 
blication du Code. Et» en effet, renregîstrement de 
ces actes après. cette publication, n'aurait rien pro- 
duit , par cefa seul qu'il eût été postérieur , ^t quil 
n'y a point eu de loi pour le faire dans un dél^i dé- 
terminé. 

Dans la première rédaction de cet article » on 
n'avait poin^mis les mots avant (e marUige ; cela 
donn^lieu à la questioû de savoir si l'on pouvait 
passer le contrat après • il fut répondu qu^on ne I^ 
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poiKait pas, et les mots avant ie inâriagè furèn| 
en coDséqu^^nce ajoutés à Tarticle, Voyez IVbserva-p 
tîoti* sur Tarticle suivant. 

Art. iSgS. < Elles ne peuY^t recevoir aucui^ 
K changement après la célébration 4^ mariage. » 

On demanda i\ si nonobstant l'article, on pour-» 
tait ajouter à la dot, après la célé]bratiop du ma- 
riage, comme le veulent le §. 3, Inst. de donat et 
la loi dernière , tod. de don. antè,nVfpt,Dotte9 consr 
tante ma trïmQnio non soiûni augenty/r se€l etianif 
fmnt. On répondit que ce n'était pas une conven-? 
tion nouvelle , el que rien ne s'opposait à la vali-5 
dite de celte augmentation ; cependant le contraire 
fut ensuite expressément décidé p*ar l'article i543. 
Voyez les observations sur cet article. 

On demanda en 2% lien si les changemens qui 
auraient été faits à des conventions matrimoniales 
avant la publication du Code civil, auraient leu^: 
effet, et on répondit que leur validité serait jugéo 
d'après le droit commun qui existait alors : il faut 
donc voir quel était ce droit commun. 

Suivant l'art. â58de la coutume de Paris: « Tat^fei 
^ conl/re-lettres faites à part ^^ et hors laprésenc^ 
9 des parens (jtd vnt assisté ^teoj, contrats c^ 
f mariage , sont nulles. » 

'Cet article ne distingue pas les contre-lettres fa^- 
f es avant , de celles faites après le mariage ; il a poui^ 
pbjet d'^mpêçber que l'un des époux, ou même 
des tiers ^ ne soient la dupe des fraudes qui pout^ 
liaient être pratiquées a leur préjudice dans des ad'? 
tes secrets. Çlandçstinis aç dom^sticis fra^diét^s 
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fhciiè quidvi9 pro negotti opporUiniUite confmgi 
potest^ vel (fuo^ veré g^»twn est çM^i, l». 2 7 ^ Cod^ 

Sqn équité Tayait fait adopter dans la jurispru^ 
deooe de toute lii France; cm peut en voir quantité 
d arrêts daqa LiOuet et Orodeau, Iptt^C, n*. 184 La^ 
peyrèare, au «jot eonire^leUre ; Av^^etf Ut. 3, 

^s ont |ugé que , si \in père mariant son (i\$ lui 
NdonpaH' une soinme, une terre qu upe charge, ei| 
prenant (|e lui une contre-lettre portant que la do-« 
Hatiqn n'aurait d'effet que pour un a})jet moindre» 
la contre-lettre é^it nulle relativemept à la femme 
et aux créaiicier& du fils ; qu'il en était de niénie , 
lorsque la contre-lettre était donnée à un étranger 
donateur} que la maxime {s'appliquait également à 
la contr€«rlettr^ donnée pour tromper le mari ou 
jes pareps : quç 91 le mari a donné quittance d^ la 
dot à so^ bçau-pére, çans rien recevoir soua une 
^contre-lettre ^se$ héritiers iiep spnt pa^ inpins obli^ 
|;és do reudre la dot à la femme j,, et n^en seront paa 
quittes €|i cédant Fa çQutire*Jettre i ce qui doit cepeno 
dant s'eutendre du oas PÙ la fe^me u Vt pas h^* 
ritièFe d^ son père. 

♦ . Afaift 4a T^^doptQuurparlo.us avait 4us3i s^e^t^^ 
jcepti^na. .«^ 

La première é|ait pr|se d^s termes méme3 de | ar^ 
tîc|e çî^é : la cpntre^lettre serait valable, quoique 
faite en l'ai^^nc? dpl^ parons de l'uo des éppux» s'Uâ 
«'avaient paa a9^té m contrat do mariage, I^apcy* 
*èïe 1, liVJK G* t »^ * *3^ BrQ^ç^^t kQx «^t% 
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Elle serait valable si elle n'alt^ait pas la subs^ 
tance du contrat, et ne faisait que l'expliquer, y 
ajouter ou l'exécuter. Mêmes autoriUs. 

Enfin une contre-lettre serait yalable par laquelle 
le mari ne ferait que renoncer à des fruits ou reve^ 
nus de la dot, puisque cette renonciation tie trai- 
rait qu'à lui, et ne diminuerait pas la dot. Làpéj^ 
rère, lettre C. , n*. 1 14» Brodtau, /oc. cit. Je crois Cé-» 
pendant que cette i:ontre-lettre serait nulle rélati-i 
cernent aux créanciers du mari. 

Art. iSgé, « Les changemens qui y seraient fdita 
» avant cette célébration, doivent être constatés par 
» acte passé dans la même forme que le contrat de 
» mariage. 

» Nul changement ou contre-lettre n'est , au sur-r 
9 phis, valable sans la présence et le consentement 
» simultané de toutes les personnes qui ont été par-; 
» ties dans le contrat de mariage. » 

L'article précédent a décidé que toutes coiïtre'? 
lettres faites depuis la célébration du mariage, étaien| 
nulles. Celui-ci dit maintenant sous queltes condi? 
tions une contre-^leltre faîte , avant la célébratioi^ 
du mariage, peut être valide; 

Elle doit être faite, dans la même fprme que Iq 
contrat de mariage, c'es*t-à-dire, devant notaire. • 

Elle doit se passer en présence, et av«e le coa- 
sentement simultané de toutes les personnes qui 
ont été parties au contrat : mais il n^est pas nécés-< 
saire que ce soient les mêmes témoins , ou que dei^ 
nersonces qui y auraient seulement assisté par faon* 
f^e^f Q\i par an^it^é^ sans s'obliger ea auçume ma-? 



Digitized 



by Google 



(185) 

niëre^ Soient présens à la contre^Iettre ; c'est ce 
:qtii fût aussi expliqué.. * 

'On demanda qu'il fût ajouté à la &i de Tarti- 
cle*, (weUes <tuemént tbppeiées, afin <{ue la mau- 
vaise volonté d€i l'uM des parties ne nuisit point 
auK'OooIractans. ..>.'. -^ 

Ou cépnndit.queiUp'ticle nie concerne que les coa- 
traotans^ et non lesifeèmoins ouïes tiers* ^ .' 

On insista et IVin ait «{u un tiers peut«avoh* été 
' partie au contrak : %d fcrait 9in doD^teiir ^trang^ 
à la famille. ..*.^ ' ^ 

On répondit que l'article s'appliquaft!^ tous'do«- 
nateurs même étraxigers : que- tout ^esl> corrélatif 
dans cette matière ^qile tel n'a diMuîé au ifnari, 
que palace que tel autre' rdonnait 4 i% fem me ; qu'il 
sersât trompé/ s^et^aube réTxic|uait ^a donation 
tans son oonsetiteinetiti' qu'il faU'aièicloQC que iau^ 
tes les parties concourussent aux «èbangS^mens pro* 
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" Ces obsertati^t]s*soi>t li^^^^^ * mïiis elles lais- 
sent^ependant 4esnuiigeS'8Ur la'qjwstiob prijpo-* 
sée d'abords dès qiie l'on appelle IM^bleS' partie 
à la oontre-lettHé:^ loA'Jil^êst pensé i^lolr trompa 
personne, et c^dA'X}<uiiàre:le:9|eewtid^t^ette espiide 
d'actes que la )arispi]a|d«icel ^mUitaajaOHéld^é^ 
&^il était absolument ipécfsaalvaicfiiifttailit» les pâliH 
tics comparussent pertorimettemeiitiuntiouy^l fict» 
dans lequel on voudrait faire qiielqu«f càaïkigëmeiit 
qui ne conoernerait! qûo l'une d'îles «ces change^ 
piens deviendraient qiiel^éf ois iiii[)08siMesv et le 
fD^iage powrrMtâê paz^ju^r; <Mi'lràai il fondrait 
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liiire en eçiti^. IIP Dpuveajii çppl^t dai^s lequel pa 
perdrait le friiit 4e la dqnjEitiail faite par labseol) 
^tsiie do^at^re était TOOrt^» W^çer^U |]^eof pis en<» 
cpre. Jeeroifi dope q^^l^s^^t dfips çet|6 h^^pptfa^ 
8^, co^me daqs tqutes le? i^irtres, que les partîefli 
soient ^utemeqt appçl^ç^ pq\|p asû^lep è fe ooptro- 
lettre. SiellesjvlciMEieiit^ eUes. .p0uTf;ntiproteftfeer<K)ii- 
tre le« çhapgeiiieuft, et dé^rec qu^ t^l^.ft&lkmty 
dJea réwq^eot lew l^ienffut I nt^âsk n elles J^ se 
présentent .pw,:eUe9 siWi censées c^9e|it9'àJ|^ 
contre-lettre. i 

r ;Abt. i3g^..«Touschan||en¥e«te|$onttrè'^tres^ 
«'Oiême^revétus^ des forpaes prescrites parj'article 
P précédent y seront sàtis eQipt à J^^é^rd^e? tiers ^s'ik 
.^ n'ont été réndigésikla suit^.dela ininuted^eputrat 
» de< mariage;. e^:le potaîsecJie.fipurpa, è peine 4«s 
« : dopiinageçMiifeé^étsdespaftîes j, €É sans pluftgi^nde 
fv^peine s*ilyj9|}îeu» déliyreV'ni grosses: Bi<eK^édH 
> tiens du contrat de mariage^ sans transcrir^^l^ 
^ éuHe le>obangei^pienl pii|U:canti)e4êttre«:%> - 
^t I)afisJeipro^tfdeôet;aiiioley oéi ayait ajouté une 
r^titre çioilidîtÎMV à la \|didité dm çoptre^fettues re-a^ 
iafiv^ement aides 1îers>; ^c'était quH:en (û% fait men*^ 
ti^n e^prease eutfoafge de jfenregistrement du con-. 
fra^ Cette condition futeûippriinjéet cdinine inutile i^ 
et c(MniBei|iisairt}mal à priKpoa dépendre delané^ 
^îgence ou 4e^ la maùtaise^qlputé d UP çoxunus » 
la yalidité i^s iQiuingemens. . . 

Abt. 1398. f Le mineur babUe à cçntriK^ler aia*n^ 

« riage est habile à eôn&ebtirtoutès Jfs eon^ntiona 

: V ^at ce i?m^v^ fs^ siMtçeptitflev^t' k« «Pd^^W^ 
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f tions et donations qu'il y a faites sont valables , 
> pourvu qu'il ait été assisté, dans le contrat , des 
i> personnes dont le consentement est Déc^8i(ir9 
p pour la validité du mariage. ». 

Foy. les observatioiiis faites sous Vkrt. logS. 

CHAPITRE II. 

Du Régime e^ çommunQuié. 

Abt. 1S99. « Ju A communauté, soit légale, soit 
f çonventionpeUe , commence du jour du mariage 
f contracté devant rc^flScier de l'état civil ; on ne 
f peut stipuler qu'elle commencera à une autre 
» époque. » 

La première partie.dorl^article estcQnforme au 
di"* de la Coutume de Paris. La seconde partiç es^ 
line disposition nouycll^* Laurjère observe sur Iç- 
f^it. article 220, qu'aiitrefois la cop^munauté ne 
pommençffit qi^'au coucber des épou^. 

Vf. PARTIE. 

De 4a Çemmunfm^féffaie^ 

Art. i^oQ. «La commiinaiitë qui s'établit pati 
i| la simple déclârrafioi) qu'on se mai^e sous le ti- 
» gime de la commiMiSfUté, ou à. défaut <ki cohtrâf , 
^ est ^soumise aui^ règles expliqtiées dans lç« A% 
sections qui tuiven^. » 
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Section PKEMîiax. 

Be ce gui compose la communauté actwemefU 
et passivement. 

PABAGKAPHE PEEMIER* 

De fautif dô la communauté. 

Abt. 1 4oi« « La commuaauté se compose eSeci- 
> tivement, 

» !•• De tout le mobilier que les éppux possé- 
»* daient au jour de la célébration du mariage, eu* 
» semble de to^t le mobilier qui leur échoit peu- 
» dant le mariage , à titre de succession où même 
» de donation , si le donateifr n a exprimé le con- 
» traire 

» 2*, De tous les fruits, revenus, intérêts et ai> 
» rérages, de qvelqu^ nÀurè 'qu'ils soient, échus 
» ou perçus pendant le mariage, et provenant des 
» biens qui appartenaient aux époux lors de sa 
» célébration* ou de ceux qui leur sont échus pen- 
» dant le mariage, à (quelque titre que ce soit; 

» 3^ De tous les immeubles gui sont acquis peu* 
» dant le mariage. » 

Cet article fut critiqué 4ans deux sens bien op« 
posés ; d'un côté , on proposait de réduire la com- 
munauté; aux acquêts et conquêts faits durant 1^ 
mariage , et nous avons déjà ei^sé sous l'article 
iSgS , les motifs qui avaient fait rejeter cette opi*- 
.pîon; d'un autre côté,^ on voulait qu'à moins dç 
stipuUtion contraire i la oomiQluiiauté fût unive^ 
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èelié, et t}ii6 tous les biens et droits des épôttic 
fussent absolument confondus > pour ne iaire 
qu^une masse , dont la moitié appartiendrait à cha* 
cun ; on y trouvait Tayantage de prévenir les fraudes 
qui se pratiquent au pr^udice des tiers par de 
fausses coUocations , de fausses reconnaissances de 
^ dot^ pn y trouvait encore celui de simplifier in- ^ 
fimmént les partages de communauté. 

Cette proposition fut encore, rejetée par deux 
considérations ; la première , qu'elle choquait 
toutes les habitudes, les immeubles propres aux 
époux n'étant jamais entrés en communauté ; la 
deuxième^ quelle tendrait à faire passer les «biens 
d'une famille dans l'autre , ce qu'on avait toujours 
voulu éviter. ' ' 

Sv/r le n\ i de cet article. On s'est ici écarté 
de notre projet; par l'article i8 de notre titre du 
Contrat de Mariage, les donations» soit d'im- 
meubles , soit de meubles . n'entraient point en 
communauté , il ni^ avait que les meubles obtenus 
par succession qui en fissent partie; mais on* est 
reventi au droit commun coutumier^ suivant le- 
quel tout le mobilier acquis durantle mariage*, par 
succession, donation , legs ou autrement» entre en 
Communauté, s'il n'y a clause contraire dans le 
contrat de mariage , donation ou testament. Renus- 
lon , ch. 5. 

Sûr ie n\ 2. Il faut se reporter ici à ce qui est 
dit dans la section première du titre deVvsufrwts^ 
de la distinction des fruits et de leur échéance. 
On déeidait avant le Code que les fermages n'en^ 
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Waleni éh dotamiinàuté ({u'autànt que la récolte i 
dontikils étaient le prix,.. était faite, mais qiie lei 
loyers de maison y entraient a proportion du temd 
^uela communauté avait duré, étant censés échut 
^our par jour; je cirois'que le Gode ne distinguait 
point entre les divers fruits fcivils, il faut se réglei^ 
•ur le tbut par Tarticle 586; 

Notre attidé ne décide point une question trèi 
tontro versée avant le G6de% savoir si les bénéfices 
qui échoient pendant le inariagé , d^unbdil à ferme ^ 
d'une entreprise, d'im traité antérieur au mariage ^ 
tombent en a>mmttnâuté. M. Merlin . au niot Com^ 
mwnmuté^ dans le Répertoire deJv/ribprudenw^ 
a traité cette question è fond} et il /est décidé pour 
laffirinative d'après un arrêt délèbre/l^ Paris, dU 
§.mars 178t. 

Akt. i4oa € ïotit immeuble est réputé acquêt 
» dé bOButiunauté , s'il n est jHrouvé que Futi de^ 
»^ ép0«iâ( .^n avait la propriété ou possession l<%alë 
> anté^ieuréÉient au mariage; o|| qu'il lui eât écfaii 
^i depuis t àtitre de succession ou donation. » 

Vi^ez nos observ^ations sur la fin de ce titre. 

Amv i4o3^ » Les coupes de bois et lei produits 
i» des carrières et mines tomb^int dans là commu- 
» naulè pour tout té qui en est considéré comme 
^ nsRfmit, lËaprÔs leà rifles ex^^liquées au titre 
» de i' Usufruit^ de i' Usage et de VHabiîatîoni 

» Si le*éoi;^es de boit qui, ed suivant ces rè-- 
*t gles , pouvaientétre Êiièes diirant la commiunauté ; 
^ oe Fotii point été, il en sera dû récompense à 
^ è'épottUDtdi^ ppoprîétaite du; Hioà» ou à ses bé- 
» ritiers. * 
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ii' si lies carrière» et mines ont été oiltertes peii^ 
» dant le mariage, les produits n en tombent dans. 
» 1^ communauté que sauf récompensé oU iiidem<^ 
» nité à icelui des époux à qui elle pourra être due. » 

AaT* i4o4* < Les immeubles que les éjpoux pos-^i 
à sèdênt au joue de la célébration du mariage, ou 
» qui leur échoient pendant son cours à titre de 
li succession, n'entrent point en communauté. 
X » Néanmoins , si Tun des époux ayait acquis un: 
» immeubte depuis le contrat de mariage » conte-* 
i nant stipulation de communauté^ et avant la ce* 
» lébration du mariage, Timmèuble acquis dans 
n cet intervalle entrera dans la communauté, à 
* moins que l'acqUisitioil n ait été faite en exécu^ 
» tion de quelque daUSë du mariage , auquel cat 
» elle serait réglée suivant la convention. » 

Dans ki projet de cet article, on avait ajouté aii 
premier alinéa. H en est de ^némé des càpiUjmsi 
de renies, c esl-à-dire ^ qu ou entendait que ces ca**^ 
pi taux n'entrassent pas dans la communauté, ce 
qui était bien le I>roil' commun. F'oyem Pothier^ 
Cofn/ïïnurbàuté j pages ^ et suiv« 

On observa que les rentes constituées ajrant été 
déclarées meubles par l'article Sag, ces rentes étant 
ménïe devenues hors d'usage par la faculté que 
les 1ms nouvelles donnent, de stipuler defs intérêts 
pour prêt à terme, il n'y avail pas de motif pour 
les distinguer de cette dernière espèce d'obliga« 
tions, et qu'elles devàieirt également entrer en cmn*^ 
tttunauté. » 

B'autres soutbirenl^ au contraire qu'étant très« 
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îajc^ de coiiiidttfe l'origine des obligatioiis étàUîeë 
par cet acte authentique , et ces obligations com-* 
posant une partie considérable de la fortune, des 
citoyens, il fallait les exclure toutes delà commu- 
nauté > et n y laisser que le mobilier et l'aident 
dur par billet», ou par autres acte sous seipg privé. 

Le premier ayis prévalut» et l'addition faite pour 
les capitaux de rentes fut retranchée ; on dit que 
ceux qui les jugeraient trop considérables pour en- 
trer daïis la communauté, pourraient I^'en sous- 
traire par une stipulation particulière. 

Il ne faut donc pas se laisser tromper par le mot 
arrérages , qui se trouve dans le second n,* de l'ar- 
ticle i4oi. Il faut l'expliquer dans le sens que la 
discussion de celui-ci lui xj^nne, 

La seconde ' partie de l'article semble qoptraire 
â l'article 1399, et à; l'avis de JRenusson, chap. 3 , 
n."2. Mais elle est fondée sur l'équité. J^oyezhébTun , 
liv« 1 , chap. 4 9 n.'' 9» Il faut la «considérer comme 
une exception à L'art. i399« 

Art. i4p5. « Les donations d'immeubles qui ne 
» sont faites, pendant le mariage, qu'à l'un des 
» deux époux , ne tombei^t poipt en commupauté ^ 
» et appartiennent au donataire seul , à moins que 
» la don^lÎQn tic contienne expressément, que la 
» chose dotméjef; appartiendra à la communauté. » 

Cet artide est contraire au 246 de la coutume 
de Paria, qui faisait entrer en communauté les 
immeubles donnés à l'un des conjoints par un 
étranger ou même un collatéral. Cette amériora-» 
tion est due au boniifcsprjt des législateurs, habi- 
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tués cependant à un autre régime. Ë^e pa^a sans 
contradiction. > i. 

Art. i4o6. t Llmineuhle aba^Q^ip^é ou cédé 
> par père, mère ou autre asceirdfja;^,^^ lun des 
»deu^ époux ^ soif pour le remplir de ce qu'il 
»^lui doit, soit à la charge de payer les d^ett^s du 
» ,donateur à des étraugers.» n'entre point en com- 
»,munauté, sauf, récompense pu indemnité. » 

Conforme i Xqx^^ f^^Q d^ la qoutume.de ^ris ^ 
et au droit commuu^ > 
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Aa1^> 1407- « Liai meuble acq^uijf^ pendant le. qia- 
• xiagc, à titre d'^éHf^ÊOgc contre .jl'ii^mq^lbleap-i 
» partenant à ïun âtPneux épuux,, n'cîntre poja|l| 
if en cpmniunaiilé, €t est stibrogé au iJei^ et place^ 
» de celui ^ q ^i a^ été ^éné ^ ^auf la réjÇQOi^euse s'il 

Il était aussi de lUrisprudenn^e qti^,. jojfs^ùe Tun 
des cap)f>Ms,Ten,trffM;>4ïi[t^nt le mariagq 4ans la 
poss^sion #up ipinj^fil^Çf qu'il ^ya^t aliéné avants 
çeti^9bm^e^b^ luif,d<^4»f^t9\t ppopre^ soit qu'il le 
iteprit par rescisioi^ qi| Résolution de la vente, ou 
en yeqt\i d'i^e daujse,^e réméré, sauf récompense^ 
RenussoB^ i^lf^t 3». J^-f 52;. Dumoulin /d'Argentré» 
etc. Cette jurisprudence doit sans doute avoir lieu 
encofc; . • 

Abt. i4o8^ • L'acquisition faite pendant le ma-** 
» riagq, ^ titre de licitatîon ou autrement, de por- 
9 lion d'un imqieuble dgnt l'un des époux était 
a propriétaire par indivis ^ ne forme point un con« 
1 quét, sauf à indemniser la communauté de la 
» sonune qu elle a fo]uurme pour cette acquisition. 
3. i3 
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i Dans'le tàs où le mari dé^ndraît, seul et i^fî 
» son nom personnel, acquéreur ou adjudicataire^ 
» 'de piDrtibïi ou dé la totalité d*tiri irtimetiblé àp- 
if^ piïtVèÀafiïV pàt' indivis à ïa fértiraè , cellé-d , 'lors^ 
>/ deia dîsSëltfttoiV de là'fcoi¥itniutra\ïté , à lie th(A^6\i 
n d'ahknêcwhé)^ reffet à la ébinmtinauté , làquéfiô 
» dlevierit*kltiite aébltrfcC^éhtiérs la femme dchk'pt^^ 
» tibn appatteilaHtfe àf ceHë^cit AiH» le prix rWi der 
• rèfiVe?* 11ttîtriéi*le; éti *èttib!»ù^srfn« a te ^bb- ' 
» munauté le prix de racquisltîon*'^^ * "^'cie'» hr j » 
' taprfemîèrcpatlicde rartîclefiitcnliquéec<>ftAne 
/aVôrisant' ttop le mâfi wjÊÊÊ^Alfe de la cdtiyiim-^ 
làialit^, pôHii^ra seul se rero^J^topré tiniti^lë¥iBle 
fhdîvîs lildîJ?^ , et sappliqttct ainsi Ife hcn'*^(îcë>(jU'îl' 
retirera rffrradjudicâtîon ; ïa^nime qui rVe dfi^^^é 
pas des fonds de la communauté , ne ^ti¥Mi fefre 
fan^êrti'^'à^fecÛlatiÔii'. ■ '''i^^^ ^ - J' - '--i it 

On i^épôtfdit'que !a' illspoyîlîôfl'def^WJ^te^éftiiil 
Côûf6t*iiè/ a(ll piTWdipb*'4bP**fe^ l&Êt ^^if^iim 

rivé à un co-hérhifer |ia# jpfàétèkge» J6la ffett^^ 
tiens die ïa succèsilon /Mî idît ptbpiéMt ït* t*ëa§Ô 
avoir passé dirèctemeiit des toaîWs^drf^^WtfP'dâtt» 
les stehîies. Foyez'Pbthier, CôrftrjMHànU^s'P^^êi 
î57 etsuîv. ■ • " ■' -'• '■' •^^''''- '1 ''''-' \\ ''^'^ 
On ajouta à la seconde partie de lartiieieVlë 
choix déféré à la femitféparlâ jurîsprûdielicé, Ôa- 
bandonner reflFet aèqttig^, ùtL de le iretîfe¥. Ouf aivàit, 
dans fe projet, décidé sîmpleiîVeto* qu'tf eiiti*e¥âîf 
en comniunâ^té : febut tfe cette addition e^ld*éin^ 
pécher que la îmivàé lie s6tt èttp€ dè^ intrî^i 
du mari. 
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■ • ■' ■' = ■ ■ ■* S. H- ' •■ : ^'' :'- 

thi pa$Hf de ta contmMnmtrté^ st dés ^i^tioi^qm 
^ en téautUfikt contre iik cottimvinUuté. , 

^) veméût, ' ' :•. • ■■' i',' .- ' •,. ' V ,']f] ; ■'• ' \. 

». i.iîDc toutes Ifa^' dettes ri)|bQl^ièrjesit(Wit les 
• »^(Hii étaient îgreyésfatt )<>ui! fk larjQé}ébiratiQfi|de 
» leur mariage, bu dont se trouvent chargées .les 
» successifws qw J#:i^f ;jPÇ|^P^ï>tdHWPl^tte.niariage , 
p isa^rflâ r-écx)mpe»6e pour, celles roiatiyjçs.àiiî^ i^- 
» meubles ppppres à ^'nn ou à Ji'autré ^^as éppux^ n. 
» 2.'" Dcis dettes, tant en capitaux qu'^irpérages 
i? 'OU;înt|érêtS, ^^cfnti^acté^s.paB le pa^ri ,ppr|)i£|nt la 
9 cop^m^jl^ilte.t bupar!làf^me:duiè0USfiqté];i^ti|: 
».di| mari; siffla i^e^inpqpsë^dai^s |e ca^ ^H}^^^ 
t>:a,lieu; r ï ■ *: •■ -i'* ^^-l'I^.' ^ i' .... h. ^.-.^; r, 
/» 5tM)esarréi*ages et in%ét!^ ^ëulei^ut des Jçenr 
»,t6S;PU dettes '{ms3t^o$'qujr,S9Qt |ie$|oziQeileS|anx 

»'«d^X-épQuX; ; -.. . :'.'.; , ,■ V r... , } .,iM.r 

» 4*** Des réparations usufrtf^t^aâjr^ëi 4^ iiflmpu-* 
k .Jïie^^jtïuî ïi'^ntr pu w|îipai:^H^t}të ; 

î. » Vî» 5p? .4î™6?4i 4^f ^çpauï,, de, jf éduçatiojDu.et 
i êntrçtiçiii 4!âÉ^^^^'''¥^^^^^''^^^*^^ ^ÏI^TS^.f'jL, 
b mariage. >* , . . :f. .., .. »i, 

, ÇeA.fU'tiçl^ est; (5111 tof^t cQ^fpn^ A^ Droit c^in* 

Art. i4io* « M communauté n'e^^t tenue, des 
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j> par la femme, qu'autant qu'elles résultent dl'un 
» acte authentique antérieur au mariage , ou ayant 
» reçu avdnt la même époque une ciate certaine , 
» soit par renregistrenient» soit par le décès d*un 

• ou de plusieurs signataires dudit acte. 

» Le créancier de* là femme » en- vertu d'un acte 
9 n'ayant pas de date certaine avant le mariage^ 
» ne peut fen poursuivre contre elle le paiement 
)» que suif là nue propriété de ses immeubles per** 
» sonnels. 

» Le mari qui prétehdràit atoir payé pour sa 

• femme une dette de cette nature , u'eii peut de-^ 
9 mander la récompense ni â sa femitie, ni à ses 
» héritiers. » , . 

L'objet de cet article est d'empêcher les fraù-* 
des et lès dissipations que la^emme pourrait com*' 
mettre en antidatant dés billets qu^elle ferait pen- 
dant le mariage. Il est conforme à plusieurs arrêts 
rapporté» dans Denisart, au mot communauté^ 
M. Pothié^, tome i , page' Sog,. voulait cependant 
vqu'on eût égard aux circonstances; mais notre ar« 
ticlèiié le perftiet plus* ; 

Art. i^ï ï« « I*^s dettes des successiôBs pitre- 
p n^entmobiKètes qui sont échues aux époux pen<f 
»' dant^lé mariage, sont ^our le'l^t à la charge 
» de la communauté. » , "' 

C'èàt uûe conséquence de' Fart. i4oi ; dès que 
ieis JsnFéccssions mobiliègres entrent en communauté , 
il faut bien que les dettes qui les concernent soient 
aussi communes. • 

Akt. t4ia. A Les dettes d*ttiie succession pure^ 
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» ment immobilière «qui échoit à Tun ides époux 
» pendant le mariage, ne sont point à la charge 
« > delà compiunauté; sauf le droit qu'ont les créan- 
» ciers de poursuivre leur paiement sur les immeu- 
» blés de ladite succession. 

» Néanmoins , si la succession est échue au mari, 
» les créanciers de la succession peuvent poursui- 
» vre leur paiement , soit sur tous les biens jlropres 
• au mari, soit même sur ceux de la communauté; 
» sauf, dans ce second cgs , là récompense due à 
» la femme ou à ses héritiers. » 

Art. i4i3. «<Si Ja succession purement Immo- 
» bilière est échue â la femme , et que celle-ci Tait 
t acceptée du consentement de son mari, les créan« 
» ciers de la succession peuvent poursuivre leijir 
» paiement sur tous les biens personnels de la 
» femme; mais si la succession n'a été acceptée par 
» la fimme que comme autorisée* en justice au re^ 
» fus du mari , les créanciers ; en cas d'insuffisance 
w des immeubles de la succession , ne ^peuvent se 
9 pourvoir que sur la nue propriété des autres biens 
» personnels de la femme. » 

Si une succession immobilière est échue au ma- 
ri f les créanciers de cette succession peuvent se 
pourvoir sur les biens de la communauté, parce 
qu'il est le maître d'en disposer à son gré, sauf ré- 
compense due en ce cas à la femme; mais si c'est 
à la femme que soit échue la succession immobi^ 
lière, les créanciers n'ont rien à voir sur les biens 
de la communauté, parce qu'ils ne sont pas à b 
disposition de la femme, et ils ne peuvent m^ne 
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le ppUFvmr^sut ses biens personnels , que dans Iç 
cas où le mari i a autorisée pour accepter la si|c^ 
cession, parce qu'il est censé alors aToir consenti 
aux conséquences que cette acceptation devait avoir^ 
Mais si , sur son refus , la femme a été seulement 
Siitorisée, par justice, pour lors le mari est censé 
avoir voulu conserver ses droits sur les biens per- 
sonnels de la femme , et les créanciers ne peuvent 
Be venger que sur la nue propriété, c'est-à-dira 
qu'ils ne peuvent saisir pi foire vendre les biens de 
la femme que sous la réserve de l'usufruit du mari. 
Tels sont les principes du drok coufumier. Voyez 
Rénusson, p^rt. i , cb. lâ , n/ 19 et suitans. 

Art, \l\\l\. • Lorsque la succession échue à Tua 
i, des époux est en partie mobilière et en partie 
» immobilière , les dettes dont elle est grevée ne 
» sont à la charge de la communauté que jusqu'à 

* concurrence de la portion contributoire du mo^ 
-\ bilier dans les dettl^s , eu égard à la valeur de ce 

» mobiliei^ comparée à celle des immeubles. » 

» Cette portion contributoire se règle d'après 
» l'inventaire auquel le mari doit faire procéder, 
» soit de son chef > sil$ succession le concerne per^ 
» sonnellement , soit comme dirigeant et autorisant 
TU les actions de sa femme , s'il s'agit d'une succesf'? 

* sîon à elle échue. » 

•11 y avait autrefois partage d'avis entre les au^ 
teurs I^ebrun , Renusson et Pothier , sur la ma^ 
ïiière dont doivent être payées les dettes d'une suc-^ 
cession mêlée de meubles «t d'immeubles. Les pre- 
piîeirs pensaient oue \^ communauté de^tt être 
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rc^rgéej^^ Umles k^ d^t^es ^f^l)i\ikt:es | le jtroisiëmé 
pensait quie^ dm^ le« cputuo^^ qui chargeât h 
jnOibijier d*uae s|iccessioi| dp tAu^res les 4a^çs mo^^ 
bilières y ia/ÇP^munaiité 4t«it ltcpi»e 4'a<^quitter ei| 
^flfet ces d^ttest mais ^e da^s ^Iks qui faisaient 
co^tiHHb^Uea* lesJb^il^i^s.des.d^^ espèce» dé 

l^iena au3^ di^vpi^l^ ^apèfp^jxjk dettes, à propori. 
tlon de ce que chacun prenait dans lactîf , on de- 
vrait f^ife la /^ypae Mcpntribiitlojn dans' |e cas dont 
Mgit. Jilais ç^e dlstM?<^tion étai^t devenue inutile 
par lal^itiou dos <:a^tug)es , et la confusion de 
4oute^^ le^ .espèpeg de^^eps dans les Jiérédités i no?* 
ti^e Jàf^^U ^.pr>a Ifi wie ^a plus sii^ple et la phni 
,)u^1;e. . 

i^fMfit à Hn^pm^re dont parle Fartiple dans s^^ 
.BWOff4^ p^]iWt if ptt sera ;6piive^t question dans c^ 
chapitre. .. ; 

^AiçTi i4*5' « A4^fant:d*i9ven^i|^, et dans tous 
? les cas piSi ce d^^utpr^JMdiçjie è 1^ fop?me » jç;lle 
« 051 ses tiéril^ei*»^ peiUtT^Pt t lors de I4 di^soltitioa 
j» de la commiinauté^ poiprsuiv^e Jes r^oonipjense^ 
» de droit, et même faire prew«e» tant par titrer et 
a papiers dam^stiquis^^ qUe par témpii^ , «t au be- 
9 sçin par la comoitine reinot^itiée, ;de la consis^ 
é tance et Taleur du mobiUer ppn inventx^i^é, 

t Le mari n'est janiaia rep^'%l)lo à failç jcette 
» preuve^ Ai 

Ce n'est pas seulernent dans les pays cou^umi^^ 
qu'à défaut d'ipv^tçâre, e|; dans les cas ou il est 
l^quis , eiQAïf q^epQidéfaut lésaijt 4t^i^nJt jreçuiS , tant 
par titire^ qiU par» t/émoîn , vet mè\m pr la c<>ijft- 
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mune renommiée , à faire preuve de la consistance 
du mobilier , la jurisprudence était la même dai^ 
les pays de Droit écrit. Lapeyrère , yerbo Jnven^ 
taire > page 186 ; Catellan , liv. 8 , chap. \3, 

Le mari n'est pas recevable à faire cette preuve » 
parce que c'est par sa faute qu'il n'y a pas d'inven- 
taire. Voyez cependant l'observation sur l'article 
i5o3. . 

Art. i4i^. < Les dispositions 4fc*rârt. i4i4 ^^ 
» font point obstacle à ce que les èréanciers d'une 
» succession en partie mobilière et en partie im- 

> mobilière, poursuivent leur paienient sur lés 
» biens de la communauté 9 soit que la succession 

> soit échue au mari , soit qu'elle soit échue à la 
» femme, lorsque celle-ci Fa acceptée du conseûte- 
» ment de son mari ; le tout sauf les réconipenses 

> respectives, 

> Il en est de même» si la succession n'a été ac-^ 
» ceptée par la femme que comme autorisée eu)u8-» 
» tice, et que néanmoins le mobilier en aitétécon- 
» fondu dans celui de la coQ|{iiunauté s^ns un iit^ 
» ventaire préalable. » 

On a voulu dire que l'article i4i4 ^^ régie que la 
manière dont les detfes doivent être payées entre les 
époux*ou leurs héritiers, dansie cas qu il suppose; 
mais non J'actiçu des* créanciers sur lesbiensdû \^ 
cotnmunauté : c'eçt par ce motif que notre article 
ajoute, sauf les récQïn'penses re^ectives. 

S'il n'y' a pas eu d'inventaire ,»qfloiqùe la femm^ 
p'ait accepté la succession que fous l'autorisation de 
}a justîço Je rtiari ne peut pÉws se faire un titre d^ cette 
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omission contre les créanciers , p^r les empêcher 
d'agir j^ur les biens de la communauté. 

Ajit. 1417* « Si la succession n a été acceptée par 
p la femme que comme autorisée en justice au re- 
« fus du mari , et s'il y a eu inventaire, les créanciers 
» é^e peuvent poursuivre leur paiement que sur les 
» biens tant mobilicsrs qu'immobiliers de ladite suc- 
» cession ; et , en cas d'insu$sance , sur la nue pro-* 
» priété des autres biens personnels de la femnie. f 

Voye^ l'observation sur l'article i4i5. 

AnT. 1 4 1 8. t Les règles établies par les articles 1 4 1 1 
» et suivans r^issent les dettes dépendantes d'une 

> donation^ comme celles résultant d'une 8iicces<- 
» sion. n 

Art. i4i^- « Lies créanciers peuvent poursuivre 

> le paienunt des dettes que la fenlme a contractées 
» avec le consentement du mari, tant sur tous les 
» biens de la communauté , que sur ceux du mari 
» ou de la femme, sauf la récompense due à la corn- 

> munauté , ou l'indemnité due au mari. » 

Il parait d'abord assez extraordinaire que le ma- 
ri , par le seul consentement qu'il donne à l'obliga- 
tion que sa femme contracte,^n soit tenu tout comme 
elle envers le créancier ; mais cet article a pour ob- 
]€* de prévenir les fraudes du mari, de conserveries 
biens de la fepime, et de rendre le mari attentif, par 
son propre intérêt , à ce ^u'elU ne les dissipe pas. 

Art. 148O. • Toute dette qui n'est contractée par 
» la femnfie qu'en ^crtu de ^ procuration générale 
» ou spéciale du mari , est à la charge Ai la com-^ 
^ munaut^ > ^t 1^ créancier n'en peut poursuine le 
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» persoi^nels, » : 

Ot article est rappliçaliao d^ r^le^ généwle» 
concernant le m^odat, 

Sectioii lit 

♦ 

De Vaàminiêtration de Un, imnmv^navié \ et d^ 
i' effet des actes de Vw^ et de i'imtrh ipowore^ 
tati/vetnent à I0 SQçiéti conju^^Ut 

'. Art, i4ai. <c Le mari acJmtaistFe seul les Wena 
» de la communauté. U pput les yendye » aliéuer et 
9 hypothéquer sans le concours de la femme. » 

Cet .article est conforme aux articles 225 et 255 
de la coutume de Paris ; le premier dit iL^m^'^i 
est ^ seignfip/r des ineubles et cçnquêf^ itnmeu^ 
ides ^ etc. C'était aussi le droit commun coutpmier. 

A&T» i4ââ. ff II ne peut disposer eutre-Ti& , à ti-^ 
» tre gratuit , ^s fmme^ubl^s de la caminunf^uté » 
» ni de Tum versai ité ou d'uae quotité du mcdE>îlier ♦ 
a si ce n'est pour l'établissemeut desi a:iii»ns ppm-». 
i> muns* , 

> Il peut néanmoins çtisposer d^s ,0]^)^ mp-x* 
•» hiliers » à titre gratuit et particulier, au profit de 
»< toutes personnes ^ pourvu qu'il ne s'en réservée paa 
j» l'usufruit, » .1 

. X]l'<est une bien juste dérogation à If art. 2^5 déjà 
'Cité» qui permettait au mari de donner e^tre-vifs « 
^^ personne capable e^sans fraude , les biens dç la 
^^mmtfdai}té , sans le consentement d^ sa femme« 
Aus^ plusieurs Coutumes , telies que pelles d'An* 
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|6tt, Maine, LaiJliQols let ^i^tooge t avaieat-elte^ 
jrcfusé au mari ce pouvoir abusif. ^ y 

La restncfioa mise au jipuvoir accordé au marj 
de disposer des ipeubleji de la cimimun^uté à titre 
gratuit jBt particulier, a pour objet de rendre ces 
donations plus r^rei^ j et en effet , on conçoit qu il 
s'y porterait bien plus fâeilement> s'il pouvait se 
iréserTer la jouissance xles effets donnés. 

.Art. i4a3. c La donation ^^^tamentairé faite par 
D le mari ne pe^teKCjéder sa ^pofpt d^ns 1^ eommu- 
P nauté. 

» JS'il ja donné en cette forme un effet de fe cojn'- 
?> munaufié , le donataire ne peut le réclaroier ee nar- 
» ture qu'autant que rieffet, par Téniénem^nt du 
f partage, Combe i^iiloft des béritlers du mari: si 
n Yefkt ne (oimbe point a^u lot de ces héritiers , le 
?» l^ataire a h ré^opapfcnse de la valeur totale de 
» Teffet donné s)ir la part des héritiers du inari ddnf 
)> la communauté , pt si^rJe^ biens piersonndis de ce 
» dernier. » 

Le principe de l'artiçlp est pris inagêt. de la cou- 
tume de Paris ; et il est véritablement singulier 
qu'on se soit cru obligé d'en fkire une règle. 

Art, i4^4«^ L^ amendes eneouru^ par le mari 
» pour crime n'emportant pas mort civile , peuvent 
)» se poursuivre sur les biens di^ 1^ oommunauté , 
» sauf la récompense due à la femme; celles encou- 
» rues par la femme ne peuvent s'exéiculer cpie sur 
^> la nue propriété de ses biens perionnel^ , tant que 
? dure la communauté. » 

Çât article est conforme â la jurisprudence '4^sh 
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pays coutumiers. Voyez Pothîer ^€ommunauU > 
tom. 1 ^ pag. 29a , et suiv. Cependant cette diffé- 
rence, affligeante pour la femme , entre ses délits 
et ceux de son mari , bien plus communs que les 
siens , pourrait bi^n ne pas paraître à tout le monde 
fondée sur les règles de l'exacte justice : aussi les 
Coutumes du Maine , art. 160 , et d'Anjou, article 
145, avaient-elles rendu la condition des époux 
^ale sous ce rapport. v ' 

AuT. 1435. « Les condamnations prononcées con- 
» tre l'un des deux époux pour crime emportant 
» mort civile ne frappent que sa part de la cpm- 
» munauté et ses biens personnels. » 
' C'est parée que la communauté est dissoute de 
plein droit par la condamnation à une peine em- 
portant mort civile. Voyez Pothier, Ibidem. 

Art. 14^6. c Les actes faits par la femme sans 
» le consentement du mari , et même avec l'auto- 
» risation de la justice, n'engagent point les biens 
» de la communauté, si ce n'est lorsqu'elle con- 
» tracte cupime marchande publique et pour le fait 
» de son commerce. ». 

L'exception portée dans cet article, à la règle 
générale, est tirée Me l'art. a34 de la Coutume de 
Paris, qui dit : a Marchande publique s'oblige 
» et son ma/ri j touchant le fait et dépendance 
9. de ladite marchandise. » 

Art, 1^26. « Femme est réputée marchands 
» publique qu^nd elle fait marchandise sépa- 
» récj et autre que celle de son mari. » 
^Art. 1427* « La femme ne peut s'obliger ni 



Digitized 



by Google 



( âo5 ) 

» engager les biens de la communauté, même 

> pour tirer son mari de prison ^ pu pour Tétablis^ 

> semeQt dé ses enfans, en cas d'absence du mari, 
» 4^'après y avoir été autorisée par .justice. » 

C'est uue précaution sage poiir empêcher Fabu» 
qu^on pourrait faire de l'ignorance ou de la fad- 
blesse dés fénimés. 

Art. i4â8. c Le mari a l'administration de toaiy 
» les biens personnels de la femme. 

» Il peut exercer seul toutes le^ ^actions mobi- 
» Itères etpossessoires qui appartiennbùtàla femme; 

i II ne peut aliéner les immeuUes personnels de 
» sa fem me sans son consenteinent^ - . 

» Il est responsable de tout dépérissement dss 
» biens personnels de sa feoune , causé par déâ|it 
» cl*a€tes conservatoires* » ' 

Il ne faut pas oublier qu'il ne s'ag^ dai»: cett0 
première partie duohap. â» que^la:communautâ 
légale ' r' /• . '^ : , ./ z'..\ .•:. » , \- 

Quoique le mari pliisse Seul exercer lés actions 
mobilières et {lossessdires delafemmevc^pendanf 
Dumoulin observe sur Fartide ^4» dbiap. 4 de la 
-Coutume de Bourgogne , . qu elle peut v âyec laûto- 
rité de ia fustice.ântervenir dans les furocès qui la 
concernent ,'e#ûicm invita màrito , necoiiudatur. 

Sur la trobièîiie part^ende!Far|:^ f^m/ez l'art^ iâ6 
de la Coutume: de^Paris. : > >:r >:^ ' : ' 

Art. i4^9« « LesbaiïxquekritiMisimlaiaitsdes 
» biens de sa £eminei>oMru» temsiqilîexcèdeineuf 
» ans, ne sont, en cSk de disi^olutionde.la commu*» 

> nauté, obligatoires vis-^è^yis dôila feiàme ou de 
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if <8e8 hériiiers <|ilc pour le teihs ^uî reste à cëti- 
Il rïr , SKiiit àe-, la première période de neuf àn& ^^ si 
n ' lei' panrtlfes^s' y trôuv^snt encoée^ «oit de la Seconde ,- 
n et ainsi dë-s^ite'^ deinotiière quë^ fejbimer n ait 
* qu€i le droit daehev^rla jcHiiiâsaDcei^e la^pséric^é 
j^icieîiieuf an« oti iJaetrblu^ièi * 

Le mari seul; il fut convenu dans là discussioii 
(jpft'il eli serààt autpeoât^àt si c'éèattJa fiefmine el. le 
ntiari conjointement qui eilssiinit past^é les* bauxi. 

; Sut¥ftnti£actkfe d:d7 de 'b Coi]ttîm^> de Patis, Id 
mari p^dvaili fiairey êion» fraaàde, dasbaiix à lûj«eF 
d0Srbi6tiftde-^9 feinme^ pe^^âix â^:, q<iandil s'a- 
gissait de maisons*^ et poitr neuf ans , quaod il s'a-^ 
giâsaitida biens i^i:aus;»^eëbaki!x:-escédant neiiaf ans 
élpîfeiit aegavdés conuna diénatiod , suivant Tôrdôn-» 
nance de Blois, art. 79. Mais aujou'tdîhiii qite les 
hHùx ptiffieÊft se fai#eipeur lîeiten» qile Ton véttt 9 ;• 
il»H.£aIlu dét^éi^itimep Feflfet .^Iqn bail àl^ngUés.aiîT 
nées, fait par le mari des biens de sa femme ^de^ 
Vtaâf witcmA ndartiveaicnÉ àb eetlf derniàte^ PU)-^: ^^^ 
. héritier^ y en «as ? qiuti làt CDàiiBimaa1|é Sù^ d^soute 
aVanÉI ^ba^ex^ra^»/ *' - '"-^ "/"' 'v -•' '»• '-i rM 

iliqup letmnf seul a ]f)QSsés)CirtBt«nou<rlïié^ dbsbiistis 
9' ; de> ài fôtaxmie'^ pltfsr de trèi^ àhs" oevatet Fespiratàou 
%^dull[^IljDQtivant;fs*Il' iKi^f'de >biéné rlirautv et 
» plus d^ deux ans ayant lanoéttie^pofapftisislls'àgft ' 
p detûàisc^fSi^ SMVt ^sdhsr effet f à moins qu^ leur été- 
Ar'culito4KaiftiCotomèMi3é'a^ant k'^tsoju^ dé la 
»r>commuiiaUtéU)i"f« '^"i^ *' *'- ^ ' -: v .v- 
^Ctftartfrib Àuptp<ise'.qiic^tes baux 4^iâsurâns ou 
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âiï-d^ssotls doivent être éxéeutés^ s'ils n'ont pas été 
fâit^paf anticipation de plu» de deux ou trois ans ^ 
suivant l'espèce des bieitô aflSsrmés. • . # 

^RT. 145 1. « La femme qpi ^'obligé solidairemenlr 
»' àtec son îtiarî poui^ les affaires de la conimunauté 
» ^tÈ du mari , n éSt réjyii^ , à Tégai'd de celui-ci, 
»* '«*"étré obligée <}tlë conime caution; elfe doîtétfe 
)>^9f]fdétt]^]:ifëée<lëf obligation qnelle a contractée^» 

U ek 'biéÊr ^â^e* ^iié ' ta* fedime soit indemnisée^ 
âé?iSà ^* éai de ; l-àrtittle ? nmi* elle ' ne jleut pas se 
fàifie'ià«èffs(f^i»'dé Vdbltgâticfn qu'elle a contractée,: 
iriêiiW' i>iÉVi*i*iie^'réWotttl«t la communauté* > 

l^^^^éUVéliépëttéWà i titfot Céfmmhauté ; pag. a 1 2* 
'jim-ïê^^J ,' \^ L^ #^ri qui gë^tf Éïtit ; solidah-ement 
i>^*6U thitrtim^iiïriat^i^ttïé q«e safeniffi^ faîte d'un 
n lihniëixlslé ^^bhëei\ ^ pôfëillemerfttfnrecom*s 
» icdtiti^iffe V sèltf 'iii^'SâîpfiM: iJânhltt communauté y 
»>-S^it*àû¥^é9 bîëâi pfÉt%OttfieH v sll esirânquîété,?» 

C'est qu alors ce n est pas peuvJa coiiimuiiauté 

-'ArRti ^4^-^'" ^ii êBtVeqdu uiv? immeuble appar-^ 
»^'tëôâiillà>]^|n <lék èpottk:^ d^ même éfué ai l'on s'est 
>r '|*ëdihié êtr ^rgisûlr déf [servi wb foncier» dusi à- jde»^ ^ 
»ïifeëS^^é»*fi#épi^^s^ âa^tkfs'dloux,: et que le ftrift esr 
» ^àit^ élé versé dein^^ftieéiiimuéfâcitéi, Je toiftt sans^ 
»* rénv^lël, il'y^4i<flu^a«i pvél^cuicnt'deicefpTtxsui^ 
iritàcàùwMimîAéir awpubûtiû^à'ièjpénxi qui était 
>P^{)r<^[^^|^fëi»<é), êbk dé4lâiiîi0fUel¥eindu,.S0tC de» 

'^ UtomèàmTiSfti^pl^.Sfii ya iwntpbJiv II n'y a 
pl^4i€« àm ^riihféXfiGolL /^^e«a'artidiiiJi3« dâ 
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là (tloutume , de Paris. U parla» au«sii<ki pembouf- 
sèment des capitaux! de rentëSt Maiâ aujqtird'hui . 
ces rentes entrent en co0in3.ut^<iuté« r^ezlcM eb^ 
sferyations sur Varticle %koL 

Abt. i434- «^Le remjplQi eistcënsé fait à Téga^d 
> du mari toutes les : fois >qpie, lors'rdluue japquisi- 
» tion , il adéclatè qu elle^it faite des dejoiers pro*.. 
» Temvs de i aliénation de l!in3U3Cietibfe qui Jiui étf^t, 
» pérsoubel:, et pour:lui tetiirU^u^jclare^pl^ol^f »iî 

C'est -é^re que' dès^lpps l'objet ^qqiiis lui d^ieiiJ| . 
propre en remplaôement de l'objet qu'il ayait aliéné. 
. Ait. 1435* « La déclaration dumairi que l'acqi^r 
». sitionest faite des.dfQÎiers proyej^j^ijide l'immeiib^â 
9 vendu fKàV la femmf^et po^r, \ujk servir d/epo^ploi, 
» ne suffit poîpt, si^îR j^mploi.^ ét^ foiro^llem^t 
» accepté pai:! la. femmçi si elle p^ l'a. pas accepté». 
». die a siinpli^n^al dtroil: , ^Uj^td^ h disMlutif^ de 
» la communauté ^ à la récooipteiiae du pri^ dçjsqa 
* immeuble vendu. »f; ./; i . u > . , i.- j^{> > 

Cet article doma lieu à une .^CAVftioip^.Mit^eA^. 
sdute: on dit que. son 6bjt^}étmt.A^ pavr^ifa9ux 
intérêts delfffemme^^ «fcd-em]^écfaer;q^0lteTlif^f]tkt 
éti pertes si lé renùiplai Aéquèrsdait pas à ipn; ip^ 
meuble aliéné; que oetfendtftil; ^t(aj?(kle pa^n^^it 
hii étite )âré)kididiable , 8ftil»rs;ide4ai di^solutipii .de 
la commuiiaiité; les biôns^ du mjirî ^e sni$saient 
pa^pôup lavéçjéiiipénse durpviii ({^rimmeuble ven- 
du: on en' conclut kfu'ôlMlalti lit la difAoIutiop de 
la communauté j lui permettre d'iioeëpter le -içeim- 
ploiiV fi'atrtdqtmieuy iqype'o^v^'esitf qu'^lof^ ^ et par 
IHnveutaîvê itui îla ^»9ttt^ qu'elle i^e«t Qw&aitxe 
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ïèk rôrceè et les charges de là cioibmUilautë. On 
ajoutait que la femme avait èertainemént la faculté 
ifl'dccepter le tëmploi tant qtie la commiljiauté sul>- 
siste, et t[u il pouvait artivei* que la femme ieût été 
empêchée de s'explîquèi*, soit parla mort inopinée 
du mari i soit parce qu'elle aurait ignoré la décla- 
i^ation de remploi qu'il aurait fait. 

Quelques oplnans accueillirent cette dernière 
observation , et cioiiseiitirent à ce que la fëfnme pût 
accepter le remploi , ttlême a|)rès fordissi^ltition de * 
ïa communauté; lorsque la déclaration de remplot 
faite par le mari ii aUrdk paà été cdimué de la 
femme. ' -...-' 

^ La niajoritépénsà aii cëiiti*airë , que dans aucun 
cas Idptôpriëté ne peut den^urer incertaine par 
t^épport aux créanciers |(|U'llsei*ait contre le boa 
ardre de permettre atix époux de se jôùer de Hn-^ 
téi^t dés tiers, cft^^dè remettre après là didsolutib{i 
de la communauté i-i fixer la nature de rimmeu-> 
blê ; qu'il poûrrhit; d^ms Finteèvalle, avoir été hy-^^ 
j>othéqué , aliéné même par le mari ; si le contrat 
ne s'est pas formé àvéetla femme des Torigine, il 
doit lui reàrterpotir toujours étranger. 

Késttlte-t-il dèé l^tmes de l'article et de la dis-^ 
cussion qth l'a stiivi, que la femme ne puifitse ac-« 
ëeptêr le remplçl que <lans lé contrat même , où le 
mari en fait la déclaration ; et qu'elle ne le ptdssé 
pas après , quoiqu'àntérieurevient à la disdolutiott 

/ de lâf commimahaté? Leà tenneâ dont les divers opi- 
nant âe !Jolit s:ervis dans la discussion ne sont pa» 
îuitvoques , et il pàratt qu'ils ne pensaieot pas toui^ ^ 
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ée mémeâitr' eett6 quiestion. Saus douter si. U iâatl 
a^ait aliéné ou hypothéqué l^immeubhe avant Tac- 
ceptationquie la f<am;ine ferais do remploi, çUe ne 
pourrait préj^dieier aux dro|t$;açquis par des tiers» 
Mais &i leachos^ étaient entières, je ne vois pas, 
de raison solide pour lui ôter ce tte faculté , quand 
même Vimmeuble aurait été hypothéqué,, na^i&c^ 
la charge ée% hypothèquesi. 

Art^ 1436. « La récompense du prix de l'immeuble 
»: apparteuanJî a$< ii^ai^L nés exerce que sur la masse 
% de la>comm<lioaut^;i celle du- pnix de l'immeubla 
XI appartmianl à la femq^ s/e^erc^e sur les bû^nf^ 
» personnels du mari en cas d'insuffisance des^ienf 
»i de la coi]iimunaul& Baua tous les. cas, la^récom- 
y. pensé n a lieu que wr le pied de I4 vente,, qiueK 
>. que allégalioitqiti'.soit;iBite«IOU€liant'la,va)4^^ dft 
>* FimsÀeable aliéné; » -i, ' ^ 

, Le motiS déf k première} pwtie de l'article est 
q«e le« mari ayant seul Fadminjàteatiop^ des bi^ul» 
des^deùxépou^y ka^femmeine doHcj^SiOn t^pppdffei 
tftir ses^biehft p^csonnels* ' 

La seconde partie dé L'aride é4t. pri$^. de Y^tàr 
cle 33â de la^Cc^utumet de PariV, qui dît ; Si ^(^k^ 
runt 1k marii^éj est v&rulm^m^nî^} hén^it^gfi pro- 
pre^ te prixi daia v^te est, repris, u^^mi^^^^ 
Hém^e, dit P6tfaier, tdnib fk\ pag^ l^%, rtiiér4|^ig(% 
aurait;étéveiiduaur^essuâouau-d0toi^ii9.4? Qe ^fiHk 
valaife * 

Abov 1457; <t^ Toules^ les; fois qu'il est pi?i% si^r U^ 
]^ coimnunauté)ttBB: simijaiia Mit ^our ae)%4U^l? ^ 
â dettes c^ ^Wf9StperilQi|Sidteft i ^ui|t d!^» ^E^^H^ 
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% ti^llés qU0 U iprîx oU> p^iiie du prix; €l'^P)i|^n|j6|i'^ 
^ bleà lui propre ou le raçh^ dq serTÎc^s fgnql^i^ ^^ 
» sc4t pour lé rôcou^r^iHçj^k^ja çoQ8çi:vatiqi^.quJia-7< 
% Q^jéslkiratîpiitde 8f^J^i^U^ «trfjNptérdJes 

» ment toutéd les fois que lun des^^e^M^ épo^ixi £^tké 
? ujp pi^^t; peF^BiW des J^em de^ 1^ ^owiuu])aD|é » 
^ ihe^dfHkl»^^écom^^m^é, * ... . .; > 

G'^^.ki naq r^i^ générale et tr^juâti^ ^At ifc 
faut TQirte d^veloppeipé^t dfttwr.pQjljïc^ ^ pftrtn ^a • 

Ami lifS'Ç* «, Si le pèt^o çt b. mt^ oat dbité .cQ»p 
% joiatmw^nt lepfmrt c^mmuu^ ^u^ Ju^jE^ciâ^^trlft 
i^ portipA pduf lacpifeUe ils cntemiaiei^.y ^ootitriH^ 
« btteff,ikaqaVcensé8dtoir doté chwuu pour j»€H|^ 
)» tiév^soit qu4 l^dot aitétâfouroieoia pvomise èiî 
9^ effets de la-oommutiii^é v sok qiirelle lak été en 
» bkns pepBtwi^U ^Funados àexxt, épouxi : . 

r Ausj^QiadM»vKép0«sdailtfîmiiietthleourefe 
». (et petsouâdir at ét^ «otaatitué èà d^ « . a sur lea 
» btensf. de: L'autre^ une adian m ihdejDûité. pouii 
» la moitfôïde bdite. dot^ eu égâid à> la Taleur do 
» Tefiet donpé au teste de la diaoaticHiu « . 

jruyae l'oksârmttâB siir FarCicle i544n * 

Si lairakiir> de>l'ttK)et donné c^t fixée p«f k ocÂi-» 
il»t^ cài|iiB€ttt;Êstd^age*^ je>ne.ei«ois'pÀs qui! y^ 
aililieu.àlhkd dauterô efitioEuiion poùt la déterfiii- 
ner « les deux époux étant supposés présens ^anr 
L^art;içfi3w - . - ♦ . 

Art. 14^9. « La dot constituée par le tnarisaul 
9 à l'enfant conamun ^ en effets de la coiumunauté^ 
» €st à la charge de la commuttauté j et danâ le i^éA 
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$ ùû ià cbtntnnti^mé eht acceptée pkt là (éthme^ 
)f "ëdtë^i doit supfiorter la moitié de la dot; à 
a lÀéîùé que lé mari n'ait déclaré expressément qu'il 
n s'ëïi èli^rgeait poUr le tout^ ou pour une portion 
»' plus forte que la moitié. 

La femme n'a point de récompeââé.âu paitage 
de la communauté, pour la dot constituée par le 
HÎàri ^Ul à leurs enfans communs eu effets de cette 
eammuaauté^ pairce 'qUe c^est une obl%dtioô natu-* 
relie aux père et mère de doter leurs ^irfins, et 
que le mari est le maître de la commuiiauté: le 
mari n'a pas non plus de récompense pMR* la > dot 
qu'il a coi^tituée seul en ses proprôs^bîjens/ parce 
qtie robligatiofi de doter n'est pas i<nporàe par la 
loi aux époux. F<^ez'V4blhier\ n^^ 645= et 656. 

Notre Code ne parle ici que des idois conslituée» 
atix enfans communs, et non de celles que le ifiarî 
eu la femme constitueraient àde^enfam qi^ifs au* 
raient d'un précédent mariage; dans ce dernier cias y 
il n'y a pas de doute que celui' qur ai»râit fait cette 
constitution en effets delà ôommwidfu té ^ devrait 
sa récompense à l'autre. Pothisri, n% 64^* ' * ' 

Art. i44o* « La garantie ^de la doi est due j^r 
3> touté peifsonne qui Ta constituée J> otrsés inlàrêts 
», courent dut jour du mariage, enébffe.qu'H yJail? 
» terme pour le paieiûeiit^ s'il n'yaistipulationcotî^^ 
9' .traire. » •- -^j- ■ ;•* ^^ -r ' ,-. *^ 

Voyez les observations sur les articles i54^ et 

l54«. ,. '■ ' ; .• ^ ; .;•'. 
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SÉCTIOlf III 

* ■ . > • ' 

- J)e 4t(i dissolution Ue la 0oinfnûfiauHg et de 
quel^ues^^ij^e9 de ses sv/Ueê. . . 

AnT, i44*i «I*» aoTOWmûaUté se ^isaoqt, If, par 
9. la mort Q^tvr^Uei ; 2% p^r h mort ciyUe) 5% par 
» le divorce; 4*. par la jsêpar^tion de corp^; 5Vpar 
> la séparation de biens. i 

. Art i44^' « Le défaut d'idVentaire après là niiort 
a naturelle ou civile de l'iiq des époux, ne ddinne» 
» pas lieu a la continuation de la communauté, 
9 sauf les poui*suites desi parties intéressées , relati« 
« yement à la consistanc(^ des biens et effets com« 
* mUns , dont la preuve pourra être faite tant par 
» le titre que par la commune renommée, 

» S'il Va des «nfans mineurs . le défaut d*hiven- 
>> taire.fait perdreenov^tre, à Tépoux survivant, la 
» jouissance de leurs revenus , et le subrogé tuteui*, 
a qui ne Va point obligé à faire Inventaire, est soli-^ 
» dairement tenu avec lui de toiites les çondanma^ 
» tîons qui peuvent être prononcées au ptofft ae$ 
9 mineurs. W " ■ . 

^ Cet article abroge Vaut. â!^o de^ladoutûme de Pa* 
i;is, et lé¥ dispositions. parèiBès dann tfàutr^ Côù4 
tûmes , qui voulaient qlre s^il y avait des eht^m rhU 
neurs â'Ia m6rt*deFun»dèsépoux, et quèlesurvi^ 
vaut n^att pas fait inventaire , là côhîniunaMé fût 
oensée conti»uer a^çc aea enfenft, »'ib ie JMgonîent 
èpfopçfli, ., . ; ' ' 

Quç}(]^e$ QpioQua YQ^\itun^f4t loaloltonir çc^ mQkJA 
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droit ; ih obJectèrçBt que les moyens pris par 1 ar« 

tîcle pour conserver les intérêts des mineurs n'é^ 

tàiebt pÀS suffisans; quei^ fcubrôgé tuteur pouTaif 

être iosolvaUé, qu'il lie répondait d'ailleurs que 

des condamnations qui seraient prononcées contre 

le peite , ^ët qu'il serait diffi^ife 4'cfn étakftr le imin-^ 

'^ant après ttn laps de témfs çonsidëratUe. 

■' '' ■ *" '- '' 

Malgré ces observations , l'article fut adopté par 

^a cons^ération sur-tout de la quantité de questions 
et deTprocès qu'occasionnait cette continuation de 
Go^l^luna,uté, d'abord avec l'époux survivant, en- 
suite entre les enfanseux-mé^ies» si 1^9 uns étaient 
majeursi et le$ autres mineurs, enfin avec\in second 
^ppux et les enfaus qui naissaient, du nouveau ma- 
riage , sf le survivant convolait ; car la çonimun^uté 
sç continuait aussi avec ce second épôu.x et ses en-i 
fans, d'après l'art, 24^^ de la Coutume, I^e résultat 
dç ces longs débats était ordinairement que les eur 
fans renonçaient à 1^ communauté pour ^^en tenir 
à l'inventaire par commune renommécfj autant va^ 
|aiÇ-H>en faiire la règle. 

Aet, i445* « La séparation debien^ çe^ peut être 
v..)>otu*si|ivie qu'eafuaticc^dr^la fçfnjwe^Ht la dot 
4^ i^BtpiMe iç* pérH» qt Iprftqjietejlésfliri^wade? afc 
^ faire« du mferidp^ne Jjeu i|e pr^tJre^q^esi biens 
9 de cetuirci ^e soiept ppintf^u^p|Vï(Brjv>W1TW»pIiç 
f lej^diiroiteietiî^wipesdp Iftf^maïf-^ , ii.11 • 

Cet article est conforme a la loi 2^\ ff. sot^.^diidF*, 
^Xk la disposition tffe'|*WHéTrtsebtti?«fi?i^:*ïV^ 
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îl conveiïti qu'îï d^aît s*obsetvey égàlètïïent (fans 
Je T^hne dotal et dans celui de la cortimunatité. / 

Il dit, sHadàte3t-mi$eehpérHid'oûï\ &^ît qu'H 
ne faut pas que le mari ait dé^ià dissipé tout son bieu , 
pour que la femme puisse tlèmanderlaftéparàtion. 
Aussilsinov. 97, cap. '6, Sk-eUe ^ ^i inchoaD^'it 
moM 9Ubstafitiâ ttiPt; maïs c'est aux juges à peser 
les circonstances. 

Art, i%44« « L& 'Sépai*atîdn »de *bîens, quoique 
Il prononcée en 'justice , est «nulle si elle n'a point été 
» exécutée pdrîe paiement Téél des droits et reprî- 
» ses de la femme, yfleclué par acte authentique , 
i jUsqu^à tnwtônrrence "des biens du mari, ou au 
» moîpst par des poursuites cômmeûcées «dans la 
» quinzaine qui a âuivt le jugement , et «on intcr- 
i rompues depuis. 

'L'objet de cet -^irtîete est de prév^r les (hiudea 
qui pouiTâîeut être concertées entre 1^ màrî et la 
fenune pour tromper lesctéaneiers, et^â^^rêter léUria 
poursuites. ^ 

Art. 1445. « Toute séparation de biens doît , 
» avant spn exécution, être rendue pùMîque, pat 
»H*afficb'e sur un tableau à ce destiné, dans la pria- 
» cîpale satle du tribunal de première instance; et 
» et, de plus, si le mârî est marchand, bauiquier 'ou 
«commerçant, dans celîe du tribunal de cômmercro 
» ^ù*lieu de son domicile , et ce à peine de nutilè 
» de Fexécution, 

» Le jugement qui pronotice'la séparation de 
» biens , remonte, quant à ses effets, atr jbUr de ^la 
« demande^ » 
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^ Voyez rordonnance de 1673, %ït. 8, art. 1. 

Art. 1 44^' • 1=*^* créfi^nçiers personnels delà fénuue; 
f ne pei^venf, sans son consentenient » demander. 
f la séparation de biens» 

•»> NéAnmoinç, çn cas de faillite o^ de déçonûturç 
:p du marit ils peuvent exercer les droits de leur. 
», débitrice , jusqu'à concurrence du montapt ^ei 
» leurs créances. » ^ 

/^oy^j^rob^ervatiom^urlairt. 1166. » 

Art. 1 447- « Le* créanciers du mari peuvent sç 

D pourvoir contre la séparation de ][>ien^ pronon* 

» cée et même exécutée en fraude de. leurs droits ^ 

yt ils peuvent; même interivepir dans Tipstance sur 1^ 

n demande en séparation ,«pour la çoqtester. » 

Om s'était clabord co.ntei;ité 4e dire , dans le pror 
jet de cet article , que les créanciers ppui^^ent in^ 
ter venir dans, rinstance, pour contester la sépara?- 
tioTi. Ou 4it que cela ne sufl^sait pas, ^\ qu'il £ejlait 
qu'ils pusisent attaquer ^a sépar^^^ion mêmç pro7. 
xioncée, 

DV^tI^s demandèi^eût que la ^ipme fût obligée^ 
d'assigner eç pause le? c^éançierî^ qui poursuivaient 
le mpî, afiïi qu'ils pussent s'opposer ^ la sép^ra*^ 
tion , suivant l'usiagei 4es pîiys de Droit écrit, 

Qn répondit que cette (oroialité occ^stpnne^ait 
des longueurs ej dçs incideûs^, e^ qi^e cependant on 
lie pourrait perqiettriP, aux créanciers 4^ se pïOW-5 
toir par tierce oppQSÎtion contre le jugem^ent de s^é^ 
paràtion , qn'en suppo^pt d'abord qu Us aujiraiçnt 
dû ^tre misi en oauSie. Au surplus on dit que tout 
k. qpioade convenait 4e la nécessité de le» publicité 
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^69 demandes en séparation, et que, pour le^for? 
inalités, il fallait rfSi^Toyer au Code de la procès 
dure civile. 

Néanmoins, qpcès un second examen dan9 la secr 
tion, l'article fut rédigé et ^adopté coipme i| se 
trouve. 

ÂET. l44S* ^^ La femme qui a obtisnu la sépara- 
M tion de biens doit contribuer, proportionnelle? 
» ment à ses faculté^ et à celles du inari , tant au]^ 
l frais du ipénage qu*à ceux d'éducation de^ enfanq 
9 communs. 

» Elle doit supporter enl^ièrçment ces frais s'il ne 
)» reste rien au mari. » - 

Conforme à la loi ui^iqiie, Co4- df diyorL facto ^ 
çt à la Nov. 117, cap, 7. 

Aht. i449- ^ \v^ femme séparée, soit de cprps et 
» de biens , soit de b^ens seulement ,. çn repi^end la 
I libre administration* 

» Elle peut dii^poser de §o,n mpbilier et l'aliéiiier, 

» Elle peut aliéner ses immeubles, sanis le consen- 
» tenient du mari , ou sans être autorisée en justice 
» à son refus.» , 

Cet article lèye les doutçi qiie Tarticle 217 sem-s 
hlait laisser çur la faculté qu'a la femme séparée 
^aliéner son md4>ilièr. 

Art. i4^^* *" Le mari n'est point garant du défaut 
H d'empjoi ou dç. rçmploi^ du prix ^e Timnieuble 
» que la femme séparée a aliéné spus^ l'autorisatiou 
i^ de la justice , à mpins qu'il n'ait concouru au con- 
^ trat , ou qu'il ne soit prouvé que les deniers on^ 
»^ é^é reçus par lui , 0!| ont tourné à 3pp prpfit.. 
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» n est garant du défaut de remploi ou de rem- 
» ploi, si la Tente a été (aite en sa prëseqce eft de son, 
» consentement ; il ne l'est point de Futilité de cet 
» emploi. » ' *^ 

Cet article décide ici des questions autrefois con- 
troversées , et sur lesquelles il avait été rendu dea 
arrêts assez récens et contraires. Voyez Pothîer ^ 
n^ 6o5. Cet auteur les concilie en disant que, dans 
le cas des arrêts qui ont rendu le mari garant de 
l'emploi du prix, celui-ci était suspect d'en avoir 
profité^ mais non dans l'autre. Notre article a pria 
unel)ase plus fixe. Si la femme a v^ndu sous 1 au- 
torité de la justice , le mari n'est pas garant, à moins 
que, etc. , c'est-à-dire, à moins qu'il ne soit présu- 
mé avoir profité du prix; mais, s'il a consenti à la 
vente , il demeure garant , parce qu^l est censé alpta 
en avoir profité, ou qu'il est du moins en iaute de 
n'avoir pas veillé à l'emploi, 

.Art, j45i.. • La colnrounauté «dïsaouto par la se- 
»,paratipn, soit de corp^ etxk biens, soit de blena 
» seiilement, peut être rétablie du consjentement des 
» deux parties. 

*> silène peut l'être jque par un acte passé devan| 
9 notaires, et avec minute, dont uneexpédition doit 
» être affichée danft k fcântne del-article i44^. 

» En ce cas la communauté rétablie reprend 
» son effet du jour du mariage; les choses sont re- 
» mises au même état que s'îï n'y avait point eii 
» de séparation; sanspréiuiticenéanmbînsderexë* 
» çuUqu dfes aictes qui, dan? cet irftervaUe, ont 
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n pu étré'faîts ^ laTètmtlë , eh cblifoï'Mté de f àr« 
w iMe 1449. 

-» Tome converitîôh ^ar lacpielle lés^poùx réta* 
9 bliraient leur coiBWUDauté squs des conditions 
9 différentes que celles qui la ^réglaient antérieure*- 
» ment , est hlille. **. 

Toutes les déèfsioiïs €<niteni|6B dans tDet article 
sont conformes à Içi doctrine dte.ii0fe«^n>liv*^3v^h. 1, 
11**. 25 et suivans , adopté par Potfiierjf n^ 5a3, jus« 
qu'au n^ 529, 

{feulement Pothier peii^aît que lorsque la sépia^» 
ration de Mens n'^t qu*titïe suite de la séparation 
de corps , la coriimutrauté pouvart 6e rétablir sans 
0(ite et par le s^eulTaît de la i^éîritëgraliondela femme 
dans la maison dii itïati'; tnaîs cette opinion ne peut 
plus être suivie d'après les expressions dte la pre-^ 
niière partie de tidti*é ki'îlcie. ' 

Art, 1452. « La dlssdltïlîon de commutoarité opérée 
m par le diVorfce ou par ïa séi>ar)ation , èolt de corps 
» et de biens, sôit de biens seulement, ne dotme 
» pas ouverture âuX droits de suHie de la femme ; 
» mais celle-ci conserve l'a fatuité de les exercer 
» lors de la mort natureHe ou ciVîle de iBon tiiarî* > ^ 

Cet article est cortlBciràTe h la ^uri ^prudence desT 
pays coutumiers ; fjùuët ^ BràSèéu^^letUt!,,^ n*. 
j?6, et D, n". 36. Il y avait plus de'dbtité en pays 
de lïroît écrit V rélatiVèftterit à Taugnietlt. Vt)yez Re-t 
nkjtsson^ prfrtie 1*^". ,'cli. 9 , n*. iB j P^s^éï^y^a, torti. 
1 j^pa^. 294» ri*. SiBretoii^iér sur Hîenris, tom, 
2, liv. 4» quesl. 1. Mais il faut ste conferm^ir à V^x^' 
tîd'e. 
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fi ne faut p^^ "ççnfon^re leis diapo8ÎUoi);i de cet 
article avec celles de l'^Fticle aS du Code, dernîcç 
T^r^et, f^oy. l^ ^bseryatipiis ^u^ ce d^rpier article. 

^EÇTioif ly, 

J)^ V acceptation delà Communauté ^ et fie la re^ 

fondation qui peut y êl/te faife ^ avec (e$ cqu-^ 

. ditiana qy,i y ^ant relatives^ 

-■..-.' • 

Art. 1453. c Après la dissolution delà coiumu^ 

V nauté, la feuniie ou ses héritiers et ayaut-causea 

ïj pi^tla f£|ci](lté çle Taçcepter pu d'y reuQUcer, Tovit« 

T cQnyention contraire est uulle» « 

L»a preipiéire ps^rtîç de Tarticle est prise de Far-* 
ticle a38 4e la ÇQutumç 4^ P^ris et de la Jurispru-: 
^ence générale^ 

La seconde partie fut critiquée. On dit qu ellp 
était en cQntradictÎQu avec lartiçle 1587 , qui établit 
]fl liberté desi cp,nventions inatriiuoniales^ 

l\ {^t l'épondu que la dispqsitiQp critiquée était 
l'ordre public , en ce qu'elle protégeait le^ droite 
du faible ; et que )e mari étant le ipattre de la conin 
ipunauté , il fallait donner à la femme |a faculté de, 
s'en délier, pour qu'elle. ne fût pas e^i^posée à per-* 
dre sop l>ien , pjar suite ^e çppveutiQnç qu'elle u-'a^ 
\ait pu empépheri 

Art, i^5(i^ « La femme qui s est immiscée dans. 
» les biens de la con^munauté^ ne pei^t y renoncer^ 

» Les actes, purement adnvu|9trati(^ ou cpn^erva^ 
^ foires n'emporteijt poiul immixtion. ». 

Pareille dis|U>sition daus l'arUçle 7^51^ Çu^Wt^viff^ 
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hf à daos ôctte section beauciotip d'âuirés dis^ 
()ositions qui se trouvent conformes à celles qù'ôd 
trouve dans la section 3 du chap. 5 dit titre de^ lÉuc* 
Cessions , et je ne puis que rentùyër aux observa- 
tions que J'y ai faites. ' .' 

Aat 1455. « La femme lilajeure qui a prïs dans 
^ un acte la qualité de commune, ne peut plus y 
» renoncer ♦ ni se faire restituer cîontre cette qiia-< 
» iité , qûaùd même elle l'aurait prijse âvatit davoif 
xi fait inventaire , s'il n'y a eu dôî de la part des lilé- 
< riîiei*s du mai*!. ^ 

Maie'kM'e i donc la femitié.mîneure peilt se faîrtf 
destituer dans lé cas de cet article ? observez en ef- 
fet que les autres ne font pas cette restriction^ 
\oyez Ço^uiÙe ^ question 11 5. 

AftT. 1^50*. « M f^nimeç survivante qui veliteop 
% server la faculté de rquoneçis A lai coénuuQfijiif:^ ^ 
» doit, dans les trois moifi 4p |PUr du décèsrdii 
» m£M^iyrfâ^6.f^i^ un inventaire; fidèle et eff^i df, 

> de tous les biens de la CQUiupunaut^, cquitradiç:^ 
r toireâiett^ ^ye^ Us héritien; du inari , ou eux duef 
y ment appelés, x; / . • . - . \ ' : 

n Cet inventaire doit être par elle afifirmé sincèM; 
» etvéi9taU9V>l6rs de sa dôtur^^ devadt l'officier 
» public squi VâtecuL: # . « . ; ) 

' Aât. 1 4^* • «Bans les trois miAé et quarante jourr 
» après le décès dû minri, eHê dmt faire sa renon^ 
y» ciâtîod au gièf^ du tribunal <fe prémiète instance 

> dans l'arrondissement duquel le mari avait '^sq^ 
» domiâte; éet cicfe doit être insent sua" te régis-* 
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I tre éts^Ui pour iJeceToir les renpîiciâ^idtis 4&iie^ 

» tioD du délai prescrit par Fai^tide gréèrent poiuif 
» sa. renonciation; dette prorogatioil est, s'il j à. 
» lieu , prononcée contradictoiren;ieDt avec les hé^ 
i rîtiers, du mari , ou eux -dueraent appelés^ 

Ar*. t459* « La veuve qui n a ^îot feît sa renaQ*^ 
« ciatioif dans lè d^ai ci-dessus prescrit ^ n'est pas 
» déchue de la faculté de renoncer si elle ne 9'est 
« point immiscée , et qu'elle ait fait inventaire ; elle 
» peut seulement être poursuivie comme commune 
» jij^sqii'â Ce qu'elle ait renoncé, et elle doit les frai^ 
> faits contre elle jusqu'à sa renonciation^ 

» Elle peut également être poursuivie après 1 ex* 
» pi^alioU'des ^afatmite)^urr» dé)9tus k clôture de 
# ilWrentfeîre, %^\ a évêf th^ avant Veê Irreis nteisk 

^On trouvé au JbUtttal^les au^enees dif Palais i 
èdi Wifpêts'quI eh^ j^é^quedà Vèute<^ui^'âv<aii pasf 
ftrtt^ffîÀveiitalre, pèuvaît'êtire reçue èTenoueei' plu-: 
rfeurs àrtsuêèS'api^ le décès àn matif Ob' a pféKè^ê 
l'avis de Renussûtij part, a, chap.-ï , n\ a6*, qtd* 

uAvuL' i4âo« ^âLa^wmtequia (ttverlio^iy:»ééâé.quei<« 
» ques effets de la communauté^ est/déblfréècoip-'' 

»^méiw4régwcidft6i98béritier»t,'i . , 
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% de$ tedts mois sans avoir fait ou terminé finveû* 
» taire» les héritiers auront, pour faire ou pour 
» terminer llnventaire , un nouveau délai de trois 
» mois, à compter du décè3.de la veuve , et de qua- 
» rante jours pour délibérer après laclôture deTio-» 
»f yentaire» 

» % Uit veuve meiirt ayant terminé l'inventaire,^ 
it SCSI héritiers ^jixront pour délibérer un nouveau 
h- déjisâ; de quarante îours â compter de soa décès. 

» lU, peuvent a]a 3urplu3 renoncer à la commu- 
ai oaut4 dains le^ fornû^s établies cirdessus , et Les ar- 
» Xiqh^ 1^58 et 14^^ leur sont applicables- » 

Art. 1462. « Les dispositions des articles i456et 
K suivans sont appliçal^Ji^^u:sis femmes des indi^dus 

* morts x;ivllen^at ,.4 parfifir du momeat où la mort;^ 
K ciyil^ a^ commencé., 

Ce^t parce que dès. ce. momeijit la coiinmunauté 
^st dissojate; 
Art.: i463« % La ieijqLme divorcée ou Réparée de^ 

• cqrps*^ qui na, point, dans, les trois mo43 et qua-*. 
» rante )pnfm après le divorce on, la s/ép^ratîon dé*, 
à finitivement prononcés, a^pc^pté lacptmmunauté^ 
n. est Q^nsée 5 avoir rcpioncé , 4:i^<^îi^ qaétant ep-« 
« core dans le délai elle n'en ait obteiiu ta proro^^*^. 
K tiofn e& jujstice , contifa^otoiremept avec; le mari, 
»' ou lui;4uemen;t appelle., * 

Ost iei. Fi^verse; de 1^ cè^^^g^ê^éirille, qulsup-> 
ppso(iue/ta femme aic^epAe quoifc}, ^Uf^e renonce^ 
pas; mais ce sont les cai^sear dé di&solutiofi, dcmtf 
p^le Ifcticle, q^i aqtn^essUé lexeeplÂWi^ 
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^ attaquer la renonciation qui aurait été faite ^ pàf 
^ elle où par ses héritiers , eil ^raiidë de leur créan- 
9 cé , et accéptef là comttiunaùté de leur chef. » 

Acceptée f mais à leUrs risques. Voyez les artî-i 
èles i 166 et 1167. 

Art. i465. « La veuve, soit quelle actepte, sôît 
Â qu elle réiioûce , a droit , pendant les trois mbi» 
i et Quarante jours qui lui sdnt accordés pour faire 
i> inventaire et délibérer, de prendre sa nouiVituref 

♦ et cellds de Ses domestiques sur les prbvlsioiïs e^tîs* 
« tantes , et , à défaut , pat* dmprûnt au compte dé 
> la massé commune , à la charge d'en user mode- 
ji renient 

» Elle ne doit auèun lojrer à raison de l'habita- 
jb tion Qu'elle à pu faire pendant ces délais , dans une 
» maison dépendant de la cotnmtmauté 6u appât-' 

• tenant aut héritiers du màtî; et si'là'màisbn 

* qu'habitaient les époux 4 l'époque de la dissolu-^ 
é tion de la communauté était tenue par eux à titré 
» déloyèt, là femme ne éontribuera point , peu- 
» dant les mêmes délais , au |>aiement dudit loyer,' 
^ lequel sera pris sur la masse, a» 

Cet article est conforme à l'usage attesté par Po-» 
tiiiety n**. 670^ . ' ; 

Mais si la feihme obtient îe délai dont paille l'ar- 
ticle i458, pourrait-elle pendant ce délàî jouir dé 
la faveur à elle acc<*déepar notrearticle? Je <ie lé 
crgîs pas , paifee qu41 est limitatif, mais il est pro- 
bable qu'on n'y à pas pensé. ' 

Art. I-46&V « Dans le cas de'dissohitioù de la coni- 
» mua&Mté par la mort de la femme v ses héritieri^ 
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> pèùVeiA renoncer à la com munatité danâ les délais 

> et (dans les formée qiie là loi prescrit à la femme 
» sùHiTànteb ii 

ISecticjn y. 

Du pairiàge de ia Communauté àptêè V accepta*^ 

ïion^ 

* Art; 1467; « Après lacceptation de la commù*^ 
fe nautéparla femme ou ses héritiers, l'actif se par- 
i» tagé i et le passif est supporté de la manière ci^ 
» après déterminée. » 

iPARAGHAPHE PREMIER. 

DiJOs partagé dé V actif. 

Ait. i468« « Les époux ou leurs héritiers r,ap- 

> portent à la masse des biens existans, tout ce dont 
ils Sont débiteurs epyers la. communauté à titre 

> de récûmpense ou d'indemnité y^ d'apcès les règles 
9 ci-dessus pi^escritçs , à la section U de la première 
» partie du présent chapitre. » 

. Presque toutes les dispositions de cette section 
n^étant que des oorollaires des règles données dans 
les précédentes , ne sont susceptibles d'aucune ob« 
servation nouvelle i 

Art. 1469. « Chaque époux ou son héritier rap-^ 
» porte également les sommes qui ont été tirées de 
» la communauté,,, ou la valeur des biens. que Té- . 
% poux y a pris pour doter un enfant d'un autre 
h lit, ou pour doter personnellement l'eaf^nt çom« 

* mun. » 

S. i5 
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Ai^t. «45^*^ • ^^^ ^^ mass,e dés biens , chaque - 
j» épou^ Q^ sioh hérîtîçr prélève, 

1*. X» Ses biens personnels qui ne sont point en- 
n très «en Communauté, s^ls existent en nature, ou 
» ceux qui ont été acquis en remploi; 

X' » Lé^ prix de ses immeubles qui ont étç ?Ué* 
7> nés pendant la comcnunai|té, et dont il n'a point 
» été fait remploi ; 

- S*^, 1^ Les iademnltëft qui lui i|ent <^8 par la 
n eoiniBuii^uté. » 

Abt4. i47 )• '<" Les pi^l^vemea» de la femme s^^er-^ 
» cent avant <îeux du mari. » 

» ils s'exercent pour les biens dui n'existent plus 
B en nature , d'abord sur l'argent comptant , ensuite 
» sur le mobilJN^i^ çt %tt|3^mîM>^P>^ stir les îm- 
» meubles^dela communauté; dans ce dernier cas, 
» le:choix des' immeubles est déféré â ia femme et 
» à ses l^éritiers. » 

La préférence est donnée à la feiiime pour la dé-^ 
dommager de Fétat passif où elle se trouve pendant 
la communauté. Pothier ^ n**. 70 1 , dît que îa masse 
arrêtée et la liquidation faite , la f)en)lt}e doit pré^ 
lever dans les meilleurs effets à son choix , (a somme 
à laquelle montent ses créances et reprises* 
• Art. 1472^* « Le mari ne peut exercer ses reprises 
» que sur les biens de la communauté. *" 

n La femme et ses héritiers, en cas d'Insuffisance 
» de fa communauté , exercent leurs reprises sur 
» les biens personnels du mari. » 

Am. 1475. « Les rcmpîots'et récompenses"^ dus 
» par la communattté aux époiis , et les réaompen- 
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» ses et indempités psur eu^ dues à la coriçLii^uoc^ut^ ^ 

* emportent les inléréjts d,^ pfeîa droiJÇ d\^ jo^r. dp 
» la di^çlution d^ la çomipvnauté. » 

Gonforajie à. V^T?^ dç Çothiei:, n^ 70J. 

Art. *474- « Apxè^ quç tous les pçélèvençie^s. dçs 
» deux ^po.iix ont été çxécutéa sur la ma^ç , Iç s^^^r 
b plua se partagé par «H^itié wtre ]fis ép9.i^ ou çe^if. 
n qui les repré^eutent* 

Abt. i4'75, « Si les )iérit4^r? dç ïft jÇ^W^jp s^n^ di- 
» visés , eu sorte qw Vmu «Mt ^cep,^ç J9 çp^^Uf 

* nauté à iaquçHe lautre, a ii'enopçé, ççluî qui ^ qç;f 
» ce.pté nç pçut prendre que ç? pprfiou >iyUç et hé; 
» rédÂtaire c^ns les biieus qui éçh^c^eçt fif Ip^ ^J^ 
» feqcime* > . 

» té sur{4iis teste ^^ m^rj , ^jui i^emem^q ç|[i^ïgé ♦ 
9 envers rbériUeir r^ilp^auit, çiç^ di^PVl^ q^c^ I9 
» feopme aurait pu ««rcîçr e^ cfi|s ^ç.|»fs|opf;iat^n,, 
» mais jusqu'à cQpq«CTfiuç^ ipiilp qjept ,dp la pçç-x 
t tiouvirilç Qth^édit^irp4lAr^,PP^e^V ? 

Art, 1476. • Au swphjR, kp^^^ÉP ^ 1^ ÇOP^ 
i( munanlâ pouc tc^tjt ç% qui çpnçpmç $c;^ f^onues, 
t lalicitatioo d^^ immmMfi^ q¥?n4 M ï ? iipu, |ej 
» effetft du partage, la gwr^tif^ jcfnj f«. ^^fu|te, et , 
t les suit««, ^st sAVmift it^Utj^^ l^fj^té^ q^^^ fptit 
» établietau litre dQa^«ik^ec«iSil9^9rM poflirlp^ P^f^^f^s 
» entre 60-héritif rs. ? 

AliT. i477« « Celui des époux qui aurait ^Î^Pf^ 
i. ou TGCeU quelques §^t% d^ la ppp[)ii^Y|i|^uté » est 
9 privé de sa portion d^ps les^it^ effets. » 

Qbsevvesi la dipreuwfiplrs «t ^isJe fïtlç i4i5o} 
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ttiàisie nôtre parle de la dommiinauté accejitéèi et 
le i46o de la comiDtitiôUté à laquelle la femme are* 
, nonce. Pothier, n*. 691 , dît que le survivant des 
époux qui a commis des f ecels , peut en éviter les 
peines par son repentir, en faisant ajouter à Tin- 
ventaire les choses recelées ^ avant qUe les héritiers 
chi conjoint défunt en aient ôonnaissance. Il cite des 
arrêts rapportés par Brodeau sur Loiiet^ lett« R. f 
n. t. Je orois que quand même les héritiers en au- 
raient eïi connaissance , la peine du recel Cesserait 
au cas dont s'agit , s'ils n'avaient pas manifesté cette 
connaissance parles actes qui eussent di(^ détermi* 
tier l'addition , et les arrêts cités ne disetit rien de 
contraire* 

' Art. 1478. « Après le partage consommé, si l'un 
» dies^denx époulest créancier jpêrsonnel de l'autre ^ 
9 comme lorsque le prix de son bieii a été employé 
V à .payer tinè dette personnelle de l'autre épouit ou 
» pour tôuie autre cause , il exerce sa créance sur la 
» part qui est échue à celui-^:! dans la communauté 
% ou sur ses biens personnels. » 

Abt. 14^9» « Les créances personnelles que les 
9 époux ont à exercer l'un contre l'autre ne portent 
» intérêt que du jour de la dematide en jusfi'ce. 

Il n'y a pas de* contradiction entre eet article et le 
1473; car les cas «on|: différens; mais les raisons de 
la différence dans la décision ne sgnt pas très^sen- 
sible^. ' : 

Art. 1480. c Les donations que l'un des époux a 
» pu faire à Tautre , ne s'exécute que sur la part du 
i donateur dans la communauté , et sur les biens 
> personnels. » 
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C'esi-à-dire qu'elles ne se prélèvent pas inv la 
inasse. 

Art. 1481 • « Le deuil de la feinm« est ^% frais 
» des héritiers du mari prédécédé. 

» La valeur de ce deuil est réglée selon la fortune 
» du mari. 

» Il est dû même 4 la fefbme qui renonce â U 
9 communauté. »• 

Le deuil comjirend les habits de la veuve et de 
ses domestiques, même la draperie du caresse, â 
l'égard des personnes de fortune â en avoir. Autre* 
fois le deuil n'avait point lieu entre personnes du bas 
peuple ; mais notre article est général. Voyez Po-» 
thier, »•. 678; Renusson , part, % , chap. 5, n\ 2^ 
et suivt 

Notre article ne parle de deuil que pour lesfem* 
mes. Les coutumes d'Anjou et du Maine Faccor-» 
datent cependant aussi aux maris veufs, et Pothier 
trouve singulier que cela ne soit pas réciproque «^ 
mais U faut se tenir à notre article^ 

S- IL 

Du passif de ta Communauté ^ et de ta centribu* 
Hon aux dettes^ 

Les décisions contenues dans ce §. ne sont en«« 
core qu*un corollaire des principes une fois arré« 
tés; et il est remarquable que, depuis qu'on a dé**^ 
ctdé que la communauté était de droit commun % 
t^ ce qui devait y entrer t aucun des articles de co 
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ïShg èhàtutfeù'a Qcca^ioimé la moindre discussion ; 
ce qui abrège beaucoup mon travail. 

Art. 1482. «f lied deit^es dt la coinmutiàuté sont 
» pour moitié à la cfaài^ dé cbâcun des époux ou 
J9 de ietii's héritiers. Les fixais de scellés, inventais 
» res, vente de mobilier, liquidation, licitation c| 
» partagé, font partie de. ces dettes. » 

Art. 1433. « La femme n'est tenue des dettes de 
» la communauté, soit àFégard d^ mari , soit à Yér 
» gard des créanciers , que jusqu'à concurrence de 
» son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fi- 
» dèle inventaire, et en rendant conipte, tant du 
» \:ontenu de cet iî^ventaire que de ce qu'il lui es^ 
» échu ]par le partage. » 

^C'est-à-dîrè que la femme qui aYait inventaire 
est assimilée à l'héritier bénéficiaire. P^oy. les ré- 
glée données à cet é^'rd au titre dés successions. 
Cet kftîcle, au r^ste, est pris de l'àfrticle 228 dé la 
(bôùtuïiïe de l(*arfs. 

Art. 1484* * Le mari èét ïenti», pour la totèlHtë , 
» des dettes de la 0oratfitinihité par 'iMcoîitràcfé^^ 
» sauf son recours contre la iemme ou ses héritiers 
» pour la moitié desdîtes dettes. » 

C'est parce que le mari ne cesQfe pas d'être oblt*- 
gé pour le tout envers les créanciers qu'il s'est'fait, 
quoique sa femme participe aux bénéfices de la^ 
comtnanauté. ^ot/e» Ppthier, n". 729. 

Aux. i485. «. Il n'est tenu ^ue jpoùr moitié de cd- 
f 'fes personnelles â la femirie , vt ^i étaient tom-? 
f bées à la çhaji^ge de la 'cpnimunai|té. » 

A li^ivrê la fîguaur des principes de la commu- 



Digitized 



by Google 



nauté uhte fois iâîssoùtè, les èréauciers personnels 
de la temitie ne devraîotit pas même avoir d action 
contre le mari , ce qui n êmpècnerart pas lè recours 
àe ïa femme contré lui pourïa moitié. 

Art. 1480. «Xa ifemmé peul être poursuivie pour 
» la totalité àés deUe's qui procèdent de son cfciéf , 
a et étaient entrées dans Fa communauté , sauf son 
» recours contre le mari ou son tiérîtîet, pour la 
» moitié desdîtes dettes. » 

Art. 1:4^7. • ^^ temme, même personnellement 
» oî)lîgëé pour une dette de communauté, ne peut 

• ^tre poursuitîe qiiè pour la moitié de celte dette , 
9 à moins que Tobligation ne soit solidaire, n 

C'est encore la -fe^ut duia à la femme,' plutàt 
que le droit qui a fait admettre cette règle. 

Altt», ^4èS, Il Là fehiTiife qui ti payé tittè dtettfe tte 
1^ la communauté au^d^^le sa moitié, na point 

• de répétition contre le créaucierpour Texcédant» 
» à inoins ^ue la qulttatice n exprime que ce quelle 

• ajpayé était pour sa moitié. » 

jk moins que y etc. tTèst q'u alors il est prouvi^ 
que c'est par erreur qu elle a payé au-deH de sa 
mo itié. 

Art. i4^9« * Celui des deux époux qui, par Vef- 
» fet de ïiiypothèque exercée sur l'immeuble à lui 
» échu en partage» se trouve poursuit! pour lato-* 
» talîtè d une dette de communauté, a de droit son 
» recours pour la moitié de cette dette contre Tau* 
ft tre épaux ou ses héritiers. » 

Akt. i49Q* « Les cBspoàitiûns précédentes ne font " 
» point obstack à ce que par le partarge^ rûn ô\i 
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% Tautre des co-partageans soit chargé, de payer une 
» quotité de dettes autre que la moitié , même de 
» les acquitter entièrement » 

p Toutes les fois que l'un des cp-partageans a 
> payé les dettes de la cpmmunauté api-delà dç 1^ 
» portion don^ il était tenu, il y a lieu au recours 
» de celui qui a trop payé contre l'autre. » 

Art. 1491* « Tout ce qui est 4^^ çirdessus à l'ér? 
». gard du mari ou de la femme , a l^eu à l'égard des 
» héritiers de l'un ou de l'autre; et ces héritier^ 
» exercent les mêmes droits et sont soumis aux 
w mêmes actions que le conjoint qu'ils repr^sçnr 
» tent. S! 

&EGTI01I ly. 

Pela renonciatioti à la Communçmté j^ et de $e^ 

Art. 149?* « La femme qui reaqnce perd tputç 
» espèce de droit sur leci bi^ns de communauté, et 
f ménie %mt le ipobilier qui y entre de son chef. 

» Elle retire seuleinent les linges et hardies à son 
» usage.» 

Autrefois il n'y £(vait que les femmes nobles qui 
pussent renoncer , et l'on préteqd que les croisa? 
des y où les gentilshommes allaient se ruiner , ont 
été l'origii^e de ces renonciations ; mais l'art. a57 de 
la Coutume de Pa^ié y adtpit toutes Içs feiprimes in;; 
flistinctement. 

ipUe retire êeuienient y etc. Notre article est plu^ 
libéral à Yéç^â de 1^ femme renonçante ^ue l'^^n^ 
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pien usage et différentes CoUtiimes ; car op ne li)i 
permettait géné|:a}eîiient que de prendre une rq?- 
]>e;cell^ à^ Bar, arf, 80, youIa|t cependant que c<s 
fût la yobe qu'elle portait lies jours 4p fi^te. 

Art* 149^? ^ I^a femme |:enonçan|:e ^ Ip droit dp 
? repreqdre , 

» 'l^ Les immeubles â elle appartenant, lorsqu'ils 
p eiLÎstent en nature, pu Timmeuble qui a été ao 
? quîs en remploi ; 

» â^. Le prix de ses immeubles alignés dont \p 
f remploi n'a pas été fait ou accepté compie il e^t 
t dit ci-dessus; ,\ 

- » 3*. Toutes les indeninités qui peuvent lui être 
9 dupa par la (pommunauté. 9 '^ 

Ajit. \[\(^. % La femme renonçante ei^t déchar-- 
> gée de toute contribution au^ dettes de 1^ çom- 
D munautéytant à l'égard du mari qu'à l'égard dep 
» créanciers. E)le reafe néannioins tei^ue enyer^ 
» ceux-ci y lorsqu'elle s'est obligée conjointement 
» avec son m^ri , oif lorsque la de(te , devenye dettp 
» dé la communauté , provenait originairement dp 
» son chef, )e fout, sa\|f son recpyrs contre le mari 
? ou ses héritiers. » 

Lorsqu'elle s'esit obligée conjointement avec soii 
mari , sa renpnçiation ne peut ntiire ^ux créanciers , 
gui avaient déjà un droit acquis. 

Aet. 1^95. « Elle pe^t exercer toutes les action^ 
s^ et reprises ci^e^siis détaillées^ tant sur les bien^ 
f dp la communauté <|ue sur les biens pprsonnelp 
9 4" niari. . ■ ^ . 

\ §e3 héritiers le peuvent de méiAe» sauf ep çç 



Digitized 



by Google 



« (qui concèthie le jp^éî^veùiëpl àéà liages et bardéif 
9 ainsi que te logeaient et là ûourrituré pendant le 
» délai donné poU'r faire învèhtârré et déîîb'éireî^ 5 
» lesqueh dirôits ^bn^ {iUrement perspauëls â la 
i femme feuWiVànte. « 

La première partie de l'article est une répéittiou 
de Tart. il^^û. 

Sûr la féconde» ou peut observer que ce h est 
que par la jurisprudence que là fB^cùlté de rehbn^ 
' fcerâ'été éten'Au^ àui ïiérifiers ; Tari, à$7 de 1'^ cou- 
tume de i^ris u y àdmetlàît que le^ femmeà, 

^)i8pûHti<m$Telif,fi/v0è à 4a éorhfntMhituti ié^ale ^ 
iorsgtie Vun des épouœs ou tous d^u^i xmt^ 
deè fBfnfitnê ée ypréeéd&M "mkiriages^ 

Abî. 149^* « IfoXit ce qui est dit cî-dessus^ sera. 
» observé même lorsque 1 un des ëpoûx , ou tous 
> déu^» auront des enfahs àé précédens mariages* 

» Si t<>\iteï(ûîîs là confusion du mobilier et des 
* dèltéà opérait au prôét àé Yuû des époux, uu 
% aVantàge supérieur à céllti qui est autorisé par 
^ VàrticFe IÔ98, au tîtfè Uès ÎÙ^hàtiàhi ènîre-vifs 
, » et des TestamenSs les enfans du premier lit de Tau- 
» tre é^ôùx, auront ractioû eh refiraîichement. » 

fce setàît alors uu avantagé indirect au proét dû 
second conjoint; et soit que ce galh excessif arri-« 
Srât pàt t^àûde ou saûs fraudé ,* les enïaiis du pre- 
taier \\ty 'frustras, poùrraîeut tou|ours réclamer 
ïes 'dt'ôits ^ùe ï article cité leur accordé. 

Telle était la jurisprudence constante avant le 
^çde; àîlùi^i ]()ta5i^rà a(rirèt| cmt jugé qùë si le çou-^ 
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]oint qui ae remarie, stipule une communauté de 
tous biens nieubles et immeublés; s'il ameublit une 
j^ârtie de ses itmnterufoles, Vil fait même entrer dnm 
ta communauté pins d^ meubles que Tautf^e, ou 
si ce dernier a beaiicOtip plu» de dettes mfobHiè- 
i:es que lui, les enfans du premier lit ont droit de 
deiriaùdër le retrailcheiïtetA de TàvaMà^ ^m peut 
en revenir au ^ecoiid *c6n)oîift , au-delà Ôè ^à |)ôr- 
tîon dé lenfànt le thoîùfe |)renant. Vàyéz très arrêttf 
;dahs Ricard , 'Dbittitiànê, ]{)art. 5 , n*. hixoi et fifui- 
Vâùs ; da'ils Sirôdfeàti , lèttt*e )H , n\ 3 , et fiarticilfiè^ 
rement dans Renl|sâbifiy CàMftviiifùhÉté , pai%. 4 » 
cb. 5 , u*; ^14 '^ stiiv. 

Cet auteur explique, au n[*. ââ, comiAëiit ^ fihit 
Tfirodëddr poÙir ^àVcîfr k^l^'a lavatrfage ^desiSr; il 
supposé que Ife iabbiHèfràè l%è?tfx Tëtttàrié Valut 
16,000 Ht. , et celui du second conjoîrit^4>^ô lîV. , 
lès énfaris du'riftoaWé^A le ¥^ëond^côri)6iiit doivent 
d abn>rd reprehâte^^ùr fetoasîsfe Ôelà'iîdiiiîniinàutë 
les apports de chacun; o^n divise en3uîte fe 1^ur{jlul 
ëfa deux pàrtk, Ttiriè po^r les ëtifôiis, l'ïtArepôur 
le second conjoint. Ajirës cela , en jdîht eilséinblè 
lotis lés biens du Vemané, ^S^oiir, isefe Tj)¥6J)rcSa , les 
^€,ba6îiv. qù*|l avaït mfe ëû bàffiQttKiiiaut'é, c^'sà 
part dànfe ladite comliftitiairté'; ¥û faît dfeVotit cel^ 
Vfiiëinasse^u'ôn'dîVîk^è partëtë^ë^ 
^oiirt et l0s efaTrfhs rfù 'pïemîei-4îf;%t l'ob àôûne 
pu second conjoint pareille part quâ l*Uh dféé'ëîir 
fans le moins prenant 
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8EG0KPE FAKTIE, 

J)e la Communauté conventionneUe ^ et dôê 

V conventionB qui peuvent modifier ou méms 
exciwê la Comtnunauté légale. - 

Au. i497* « Les épouse peuveat modifier la com«* 
9 munauté légale par toute espèce de convention^ 
9 non contraires aux art 1587, i388t i389eti390» 

» Les principales modifications sont celles (jui 
« ont Heu ei| stipulait de lune ou de l'autre de^ 

V manières qui suivent ; savoir ; 

i\ Que la communauté n'embrassera que leç 
» acquêts; 

9 2\ Que le mobilier présent ou futur n entrera 
i> point en camn^unauté, ou ny entrera que pour 
» une partie; 

• 3% Qu on y comprendra tout ou partie des ini«> 
» meubles présens ou futurs» par la voie de T^meu- 

V blissement; 

» 4** Qu6 l^s époux paieront séparément leurs 
I» dettes antérieures au mariages ; 

» 5*. Qu'en cas d« renonciation , la femmç 
n pourra reprendre ses apports francs et quittes; 

» 6% Que le survivant aura un préciput ; 

9 7*. Que les époux auront des parts inégales , 

« 8'. Qu'il y aura entre eux commuoauté à titro 
« Muiv^r^eL • 
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Section PKEMiiiis^ 
beia CùÊfnmvmauté rédmtè a/ux acqinétàk 

Art. i499. « Lorsque lés époux stipulent qu'il 
* n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquêts , 
» ils sont censés exclure de lâ communauté, et 
» les dettes de chacun d'eux actuelles et futures» 
» et leur mobilier respectif présent et future 

> En ce cas, et après que chacun des époux a 
» prélevé ses apports duement justifiés « le partage 
t se bomç aux acquêts faits par les époux, ehsem* 
A blé ou séparément « durant le mariage; et piro-* 
» venant tant de l'induMHe commune ^ que des 
» économies faites sur les fruits et revenus des 
» biens des deux époux* » 

ÀAT. i449* * S' 1^ mobilier exis&mt lors du ma- 
^ riage> ou échu depuis, n'a pas été constaté par 
» inventaire ou état en bonne forme, il est réputé 
1 acquêts* » 

Lès règles sur la Société d'aequétâ devaient na- 
tuellement se placer au chapitre du Régime dotais 
et il ne devait se trouver ici qu'un renvoi aux dispo* 
Sitions qu'on aurait dû mettre à <îet égard dans le- 
dit chapitre; ce n'est en effet que dans les pays de 
Droit écrit que cette société était pratiquée, et on 
la connaissait à peine dans les pays coutuniie^s; Nous, 
renvoyons donc au troisième chapitre ce que noua 
âTons à dire sur .ce sujet 
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De la Gjaus^ qaii ^Q^daJkt dû ^ ùi^nMiiiy^nuuH le 
moidii^T en tout ou partie. 

A%v. iSoou « Let époux peûVexiVexcJiMK de leur 
» commwMiuté tout leur mobiKer présent et^ futur; 

» Lorsqu'ils stipulent qu'ib en mettront récipro*» 
» quemeat dans k cqnmaunauté juBqu'â coucur^ 

> penee d'une samnie ou d'une valeur délerminée^ 

> i^ so^t» par cela eeul> censés se réserver le si^r-^ 

AiiT^ x5o|. c Cette dausé rend l'épouic débiteuc 
» enyerf la oommunautiM^ k somme qu'il a pn>-«. 
» mis 4'y^ mettre, et l'c^blige à justifier de c;et ap-# 
» port. » ' ' 

Arï. iSoa. 4t E^port est auiésammefif justice ^ 
» qvant au mari, par la déclaration pointée au*con-« 
"E tv$t de martfl^ que mb mobilier «st dé telW Yâ^ 
» leur* 

>» Il est suffisai^meht îustifié , à l'égard de la 
>^ femme, par la quittance que le iitari lui donuft 
r ou à ceiix qul^foiit ^ùiéê. » 

Le mài^ étant le maître de la communauté, et 
^éeluf entte les mâiqs duquel le mobilier doit êit€ 
^remis , H ne peut pas se donner quittance à lui-mé^ 
me, et 4 doit en étr^cru^ur là décl^ation qu'il eiil 
M% dan^ lè't^pntitati C^est à la femme ou à ses pa^, 
rensà s'itiformer , si elle est Traie» aront de stgaev 
ce contrat. Ainsi jugé pat arrêt du a3 juillet 171a, 
rapporté au Journal des audiences. 
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Quant à la femniç qui doit remettire au taw Ç^^ 
quelle sç constitue 4 elle doit établir eiitte remise^ 
et sans doute iH quittance d\i mari en est la uiçil-^ 
leura preuye ; t^^^is u y ^ik s^^4\ pa? 4'a^ï?^ ? 

Pqtl^ipç, n/ 5po, çpsieîgue que la^qq^ntit^de a^q^r 
hijîer que çl^PHU 4^ époi^i^^y^t Iqçâ du xnariag^, 
loys^(|q'el|ç p> pas, ^t^ 44^^^^^ 4?*^. ¥ ÇonXta^, p^u^ , 
sç juçt iQex; p^x qii 4t8| ^qt^si ?6ing pri^é f;^^t eptrc jç» 
cfti^jpiats,, ïfx^f^i^ peç^4?ot le ïuaw^gç; pjr un parr 
t^ç 4e sv^çççM^n, qqijçjli^^îtt^t q^'iî est ^Çi^i^ à Yu% 
d^s ppç^jQÎm?, \p\ vfi^U^^i f9J^m Çftmptç de t^^ 
tett^^ qi^çiqufi V^VtFç qwiojint ^ ftlt m^ pj:^seflt 4 
ces actes, pourvu q^^'^lf, spj^t çt^^ç f^^e Yçi8ine4^ 
^^Qïrt'^î^tf SvAï» P«y ^ F^iJ^e <i^ la ççmjpfiune re^om- 
m^ç. ^e ^içm <|W c^WÇ 4PÇ|;riftp pe^t ^'appliquera 
l'apport promis par la femme; c'est lYV^fpe ^ propq» 
de fiç^ gpppfÇ JP»* ?ft^%r l>W«igB^J^ l??Wpe ne 
doit P3S çtjç ^a 4^^pç 4^ çefv^ wiljMç qi»« hmt 1^ 

voir reçu pendant le ig^riage^ ^ ^ 

» ^^e et 4e |>xélqvçf , Igr^ 4ç Ji^ fji§3c4^irt«ft 4e ja çpiR- 
» la^upaut^^Ja Y9Jp\tr ^ çp ^oijif |fj îppliilîer q^'U 
» a apporté Im 4H WW^^Ç^ PW qtJJki Uiji est j^l^ii 
» 4epuis^ excédait sa mi/e. fjfl pfggjjaiqi^pfiuf^. » 

Maî^ cqjnment ét9)>liroqt-iIs l'existence de ce mp- 
bilîer jju-dessus jde celui qu'ijs se sofk\ cons^tué ?* 
L^article suivant déterça^ie |;>ien como^ept les ^poux 
doivent constater le mobilier échu pendant le ma- 
riage, mais aucun ne parle du mobilier existant à 
l'époque du mariage^ Je crois que dans ce cas il faut 
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iUivi^e la doctrine de Pothier que nous avons es-s 
posée sur rarticle précédent, et je né crois pas même 
<]ue les mots, le mdri n'est jamaiè réce^àhle à 
faire] cette ptewve^ qui tet^iiiiuent Tarticle 1415^ 
sbient applicables au cas acttiel; je peiïse ^u il faut 
les borner aux successitfhs échues au mari pendant 
le mariage, dont parlent tant ledit article i4>^?, 
que ceux qui le précèdent et le suivent, et comme 
l'explique encore Tartide î5o4. U tie parlé ^uedu 
mobilier échu au mari pendant le mariage; et en 
effet le mari n'est pas phlt obligé que la femme et 
lés parens de celle-ci , a faire inventaii'e du mobi«- 
lier existant à l'époque du conttat 

' Abt. i5ô4* « L6 niobilief qui échoit à chacun des 
«époux pendant le mariage doit être constaté pai' 
» Un inventaire. 

* • A défaut d'inventaire du mobilier échu au ma-^ 
» ri, ou d^uii titre propre à justifier de sa éonsis- 
» tance et valeur, déduction faite des dettes, lé mari 
^ ne peut en exercer la reprisCé 

» Si le défaut d^inventaîre porte sur un mobiliei^ 
» échu â h fémmé, celle-ci où âeshéritiéi^ sont ad- 
» tnis à faire preuve, soit par titrés, àdit pair té^ 
moins, soit ^éme par commune i'enonf itïée , dé 
w la valeur de ce mobiliéi'.' » 
. Ou d'un tiire piropre âjuàtifter , etc. C«ci con- 
firme la doctrine de Pothier, n.' 3oo, que l'cxis-i 
ténce du mobilier peut s^établir autrement que pai^ 
un inventaire^ 
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. i^EGTiO^ III. 

De la Clause d* arneuhli^semenU 

\_ • ' ■ \ 

Art. i5o5. « liotsqué les éjp^o^x ou l'un d^eus 
t font entrer e» Côninïunauté tout ëùpartie de leurs* 
» immeubles présens où fjuturè, cèfte claus# Va|>^ 
'A pelle aniéuMissetnenP^ » 

AàT. i5o6« ^ L'améublissemènt peut être déter-^ 
» miné du indéterminé; 

» Il est déterminé quand Tépoui a déclaré amenai 
> blir et mettre en comiiiunauté un tel immeuble, 
^ en tout ou jusqu'à coneurtence d'une certaine 
» soitiine« 

» Il est indéterminé qtiand l'époux a simplement 
» déclaré apporter en communauté ses immeuble» 
» jusqu'à concurrence d'une certaine somme; » 

Il me semble que la division de Pothier , n."" 3o5, 
était plus<;kire; il dit que l'ameublissèment est dé- 
terminé lorsque, par le contrat; une partie promet 
d'apporter en communauté tel immeuble, et indé-; 
terminé^ lorsqu'elle promet d'y apporter ses im-^ 
meubles jusqu'à concurrence de tant, ou bien une 
certaine somme à prendre d'abord sur ses meubles 
et subsidiairement sur ses immeubles, lèsqiielè\^ 
jusqu'à^ conou/rrence i sortiront nature de con-^ 
fuéts. U ajoute, que c'est cette clause qui, dans la 
dernière hypothèse» forme l'ameublissemèilt, et 
que cette clause manquant , la couTention d'appor- 
ter une iomme à prendre sur les bien» meubles du 
iouneubles, n'emportent qu'ime fayjpothèque pour 
3. 16 
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Texécution de lobligation. Foyez tiumouVin , ^nt 
Paris, §. 78, gl. 1, n.*«io3; Renusson, des Pro^- 
près, ch. 6, sect. 8, n.* 17 et suiv. . 

Am. 1607* « L^efiet de Fameublissement déter- 
» miné 9 ebt de rendre Timmeuble ou les immeu- 
p blés qui en sont frappés 1 biens de la commu- 
* nàutè eomaae les meubles mémes^ 

» Lorsque Tiinmeuble ou les immeubles de la 
» femme sont ameublis en totalité , le mari peut en, 

> disposer comme des autres effeb» de la commua 
» nauté, et les aliéner en totalité. 

' » Si Timmeuble n est anipubU que; poi(r tine cer-* 
» taine somme» le mari ne peut ^aliéner qu'afec le 

> consentement de la femme; mais il peut bype-* 
»: théquer sans son ôdrisentement jusqu'à ocmcur^ 
ir renée seulement de la portion ameublie. » 

Art. i5o8. « L'ameublissement indéterminé tie 
9 rend point la cfommunàuté propriétaire des im* 
» meubles qui en sont frappés : son effiet se réduit à 
9 obliger Tépoux qni la consenti» à comprendre 
» dans la masse ^ lors de la dissolution de- là emxt^ 
» munauté» quelques-uns de ses immeuhléd jm* 
» qu'à ocNieurrence de la somme par lui promise. 
. » Le mari ^e peut, comme en l'article prêté- 
» deiit^ aliéner f en tout eu en patlie, sans lé éon^^ 
» senlement de da femiâe, les immeubles stû^ les-- 
3» quels est étabM Tameublissement ind<tei*miëé ; 
» ftials il nepeét les hypothéquer jusqu'à^ coB€«r-' 
9 rence de eét établbseme&t. » 

: Dans là seconde partie de l'àrtiole » 00 a sitivU'«vti 
d^ IVfprniio^'OifiIre oek^de IMhier,. qui pensait^ 
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que dans le cas de rameubli^ement indéterminé , 
la femme était censé avoir donnée pourvoir au mari 
de Yendrô jusqu'à concurrence de la somme fixée* 

Abt. i5o9. « L*époux qui a ameubli un héritage , 
» a, lors^u partage , la faculté de le retenir j enje 
1» précomptant sur sa part pour le prix qu'il vaut. 
4 alors, et ses héritiers ont le même. droit. » 

C'est aussi la décision de Pothier, n^ 3io. El}e 
peut iTêtre pas conforme a la rigueur des règles ; 
mai» elle a pour elle la convenance , et tel était Tu-- 
sage. '-i^.' ■ 

Autrefois il y avait dagrands ^bal»irsujr la ques-, 
lion de savoir si te mineur pouvait ami^ublir ^s hé* 
ritages, et jusqu'à quelle quotité. Tfoyez Rousseaud* 
verbo Ameublùsement. Mais aujourd'hui, il nfe 
peut plus y avoir de doute sur laflirnEiative, pourvu 
quen ameubliëSiint, le mineiur Qoit assisté des per-, 
Éonnes Aùnt l<^€a»s^at^ment est ilécessaire pourra 
validité de son marîag^« Voyez lapt, X^gS. 

^ Dû. la ûtoÊiêe àe $ip0t0Hon 4€t 4ei(es. 

Amt. iSiO^ e liâlctewe par laqpue})^ U% époux sti^ 
>r pulentqit'ilsfiikieMmt sépurément leurs dette^s per- 
^ sonnëHesy les oblige à J^ laiïfi;» lors de la disso- 
» lutionde lajOiimimiaaittt.é.^ r^pectilrei»étâ: râdsQa 
» des dettes qui sont justifiées avoir été acquititéed 
>y par la ceiàiiBUtiiaulé^ 4 b ^déahaEge. de. celui des 
» ipoux qui ea éteâ; iiéi)itaur« Cette oblîgsition esjt 



Digitized 



by Google 



(>44) 

n la mêitie 4 «oit qu*ll y ait eu inventaire oti hùti i 
^ maiÀ si le mobilier âppoHé par les épout n'a pasi 
^ été constaté par un inventaire ou état authentique 
n antérieur au mariage , les créanciers de l'un ef de 
V Fauti'e des épout peuvent, sans égards aucune 
» des distinctions qui seraient reclanbées, poursuis 
» vre leur paietnent sur le moblliet* non invenrto^ 
9 ^ié, comiile sut tous les autres biens de la côm- 
î» munauté. * . ^ 

n Les créknciers Ont le tiiéine droit «ur 1# mobi^ 
» lier qui â#Vt échu aux époux pendant la com-^ 
» nfuuàuté, ifil i\^a pas été pareillement constaté 
» par Un inventaire où état authentique* » 

Cet article est l'^xjplicàtion de l'attible 322 de la 
Coutume de Paris, i}ui était ainsi éonçu $ « Cofnrs 
» àien qû*U sait cowvevbu ektre deum catijpints^ 
» (juils paieront sépàrëtnent iewtê dettes faites 

» tenus s 'il "h'y a inventaire préidahietnent fait;* 
» atu/uei cas Us deme^iUreM quittes^ représentant 
M i'inventaih'e ou (estimatioh d'iceiui, » 

On distinguait Teffet de la clause de séparation 
de dettes quant aux épotix entre eu», et qluaid: à 
des tiers; sous le premier rapport elle était exécu'^ 
tée, quoiqu'il iie^ pad été fait d^Uventaire ; mais 
s'il n'y avait pas d'itifventaire^ eHeii'^att fiûicuhi ef- 
fet contre les créancier^; c'est aussi ce que^ditnolb-e 
article* Voy. l^entw^n^ CotnntuiMaaii ^ part* 1 
ch. II. • i : ! . 

On r^rdàit comnie dettes <iontraetées avant le 
nàari^ge ^ cëll^ mêmes qui l'étaiedt sou& uœ cckô-^ 
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cUtion qui ne s'était accomplie que pendant le ma*» 
riage; ou qui payaient ét^ liquidées quplors; les 
jimeDdes pour délits, commis auparavant; hs dé^ 
pens d'un procès, commencé avant le mariage^ 
quoiqu'il n'eût été jugé que depuis , excepté que si 
le procès regardait la femme» le mari ne leût au^ 
torisée à ]e codtinuer , «auqu^çl cas les .dépens de*« 
Qieuraient à la charge de la communautés secHtê, 
si au refus du mari la femme avait été autorisée 
par justice. Mais s'il s'agissait d'un compte d'une 
administration dont le mari eût ét^ chargé avant le 
mariage , le reliquat de ce compte ne demeurait à 
la charge de la communauté que pour les article^ 
postérieurs au mariage. F^y, sur tout cela Potbier , 
part; i , chap. 3, art, Si S» **'•» *® Répertoire, ver- 
be Communauté jt part. 4;> l^^ jurisprudenée doit 
être la même aujourd'hui, 

Mw les intérêts e% arrérages des dettes contrac-* 
tées avant le miarjage demeurent charges de la com«^ 
milinautéi pour tout ce qui e;i esf couru pendant 
le mariage , malgré 1^ clause de séparation de% det- 
tes. Mêmes autorités ^ 

Lorsque la coutume disfiitteit représentant Vin^ 
ventaire ou l'estimation d*ioeluij, cela voulait di- 
re, en représentant les effets contenus dans l'inyen^: 
taire ou leur prix > s^ls avaient été-aliénés^ 

L'inventaire peut être suppléé par un compte de 
tutelle, par un partage, comme nous l'avons dit sur 
l'article i5oi) , mais non par un état sous seing prin 
^é fait entre les conjoints* . 

Aat. i5u< « Lorsque les épouic apporteot dant 
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» Ta commuiiauté une somme cèrtaînef du un corps 
» i^ertain , un tel apport emporte la convention ta*. 
» cite qu'il n'est point grevé dé dettes antérîfeures 
> au mariage; et il doit être fait raison; par l'époux 
» débiteur à Tautre j de toutes celles qfuî dîminue- 
» raient l'apport promis. » * 
' La décision contenue dans cetarticfe est uile chose 
toute simple ; mais il y à une grande^ question sur 
le même objet, qu'il a laissée dé côté, c'est de sa- 
foif si par le seul effet de l'apport en communauté 
d'une somme certaine ou d'un corps certain , la sé- 
paration de dettes antérieures au^mariage « n'est pas 
censée convenue. 

La Thaumassière , dans ses questions sur la Gou« 
tume de Berri, avait soutenu l'affirmative. Lebrun, 
liv. 2 , Ihap. 3, n. 6, réfute cette* opinion. Pothier, 
n. 552 , combat à son tour les raisons de Lebrun, 
qu'il trouve très-mauvaises, et dit que si les cou- 
tumes chargent la communauté des dette? mobir 
lier es de chacun des époux, c'est paifce qu'elldfy 
font entrer aussi l'universalité de leur Imobilier; 
mais si au lieu de cette universalité, ils n'y mettent 
qu'un corps ou une somme certains, on doit déci- 
der par celaseul que la communauté n'est pas'çharr 
gée de leurs dettes antérieures au maiiage; car les 
dettes ne sont charges que d'une universalité de 
biens , et non de choses certaines : Mê alienv/ni uni^, 
versi pairi'moniij, non çertarum rèfupt onu$ 
est y suivant la résolution commun^ des Docteur^ 
ad L. 5o, §. 1, ff. çlejudic. Je ^u\s de Ve^yi^ de 

Pothier. -* 

# ■. ■ 

• t 
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• Art. fSid. « La clause tie séparation des dette» 
» D empêche point que la communauté ne soit char* 
» gée dés intérêts et ai^éra^es qui ont eourfi depui$ 
» le mariage.) 

Voyez Tobservation sur l'art*, i5io. 

Art, ]5i3. « Lorsque la communauté est pjÊkv^ 
» suivie pour les dettes de l'un des époux, déclaré 
» par contrat fnfnc et quitte de toutes dettes antéw 
» rieures au mariage, le conjoint a droit à une in« 
1» demnité qui se prend, soit sur la part de com** 
» munauté revenant à l'époux débiteur, soit sur le^ 
» biens persoamsils dudit époux ; et , en cas d'insuf- 
> fisance , cette indemnité peut éf re poursuivie par 

* voie de garantie contre le père, la mère , l'^scen- 
1» dant ou le tuteur qui Tauraieiit déclaré franc et 
» quitte. 

» Cette garantie peut même être exercée par le 
» mari durant la communauté, si la dette provient 
» du chef de la femme ; sauf en ce cas le rembour- 
» sèment dû par la femme ou ses héritiers aux ga«^ 
» raùs , après la dissolution de la communauté. » 

On à traité ici, dans un seul article, la clause de 
franc et qwitéy qui fait un assez long chapitre dan» 
le Code de la Communauté* 

Cet article suppose que cette stipulation peut être 
faite , tant par les époux eux-^mémes, que par les pa-^ 
rens de la femme et par ceux du mari^ Et , en ef* 
fet, rieti n'empêche que Tun de» conjoints, pour 
rassurer Tautre, ne stipule qu'il est franc et quîfte 
de dettes 5 et pour lors cette dause Toblige à une 
Indemnité qui s'exerce de la manière indiquée fiar 
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notre article. Cependant les auteurs ne parleut ja« 
mais que de la clause de franc et quitte stipulée 
i>ar les parens, et ^i^ent même qu'elle n'est guèreg 
d'usage que de la part de ceux du maii, plus su? 
jet à des dettes antérieures au mariage. F oyez Rer 
nuHp^n ; Pothier , Kousseaud, le Répertoire, etc. 

Pothiçr agite la questiqn de savoir si la clause 
de franc et quitte oblige celui qui l'a promise, 
de garantir à la feipme non^seulement sa dot et sel 
autres coqyentions matrimonialesi « ep pas d'insol? 
yabilité du mari, maiç encore le tort qui résulte 
pour elle, de ce quet par les dettes du mari, s^ 
part dans la communauté se^ouT^ (}imiuiiée. Re- 
nussou et Lebrun étaient d'ayi^ contraire s^ur cette 
question. ][^enqs^n croyait que |a feipm^Q ^evAÎt 
être garantie des deux préjudices ; Ç^ebrun^ 4îi prç? 
mier seulement. Pothiçif*, n% 365, se décide pour 
l'avis de I^ebrun , et dit que tel e^t l'usage* Soi) 
opinion peut être fondée sur les princiqes qui pn\ 
dicté les articles II 5o et |.i5i. 

Si 1^ clause 4^ franc pt quitte a été promi^q 
par les païens dç 1^ femme , ef qu'il ait en ou^ 
été stip\ilé une séparation ^e dettes entre les çon-» 
joints Y ces parens sont obligés d'indempiser le mari { 
inéme de? intérêts et arrérages de dettes, échuf 
pendant le mariage. Pothier, |i". 375. 

Si ce i^'est qu'au mari qufËî les j)çireu5 de la fpniniq 
pnt promis de la rendre ffaucbe et quitte des det-; 
tes, et qu'ils se trouvant insolvables, leniari n'aurs^ 
f)ucune action pour son indemnité contre l£| femmc^ 
flWJ p'ayait paç fait c^te sfipulatîou, ^ n^piu^ qp-i^ 
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n^y eût une clause de séparation* de dettes , àuque) 
cas le mari aura bien soa indemnité pour les ca* 
pitaux contre la femme ^ niais non pour les inté<9> 
rét? écourus depuis le maHIbge, Pothier n\ 376, 
Le motif de cette dernière solution doit servir 
de prii^cipe pour uqe autre question biiep inSpor^ 
tante. Lorsque les parens du mari ou de la femme 
|es ont garantis de dAtes antérieures au mari^gf^^ 
sont-Us censés s'être obligés à payer ses dettesr aux 
créanciers? Rénusson, part. 1, ch., 11, nK 36, et 
Lejbvun, Ijv. 2^ chap. 3, sect. 3, n"^. 4^ » décident 
la négative. Rousseaud^ verbo Oornmunauté j part, 
5, Sflct. 7, rapporte deu:^;: arrêts de ^68 et 1745^ 
qui ont jugé Taffirmative. Malgré ces préjugés, je 
prois que les principes oli^igent à se teni|: à l'airiai 
de Renusspn et ]^ebrui|, 

Secuok V". 

De ia Faùulté accordée à la fkmme de hreprenrè 
dfc son apport franc et gmtte. 

AnT. i5i4- « La femme pei:|t stipuler qu'en ca» 
V de réhoQciation â Ja commitoauté , elle repren*? 
p dra tout ou partie de ce qu elle y aura apporté ^ 
» soit lors du mariage, soit depuis; mais cette stir 
? pulation ne peut s'f&teudfe aurdelà des choses^^ 
p formellement e^^primées , ni au pront de person^^ 
f nf s autres que celles désignées. * . 

» Ainsi la faculté de reprendre le mobi||er que 
{ la femme a apporté lors du mariage, i;)#'i'éten4 
I point à celui qui seraif^échu pepda!;it le m^^^Çi 
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» Ainsi la fàcnhé accordée à la femme ne B'étenë 
» point aux enfans; celle accordée à la femme et 
» aux enfans ne s'étend point aux héritiers a«c<É!n« 
» dans ou collatérauif. 

» Dan$ tous Jes cas, les apports ne peuvent être 
» repris que déduction faite des dettes persop*^ 
» nelles à I^ femme, et que la communapté aurait 
» f cquittées. > . • « 

La fâiDulté de reprendte l!apport, en rènonçatit 
âla communauté^ est renfermée dans les termes 
précis de la stipulation, parce qu'ell^est contyak^. ^ 
aux règles ordinaires de la société, qui ne vètJér^i 
pas qu'on puisse participer aux gains, tandii^t'on 
lie peut pas supporter de perte, k f> / 

Cette circonscription dans les termes de la^ll^u** 
lation a été si rigoureusement maintenue par cer?* 
tains auteurs, qu'ils ont décidé que si la faculté 
n'était stipulée que pour M^ femme et ses «nfans , 
elle n avait pas Jieu en faveur des petits-^n£ans j 
mais Pothier condamQ^ avec raison eettp opinion ; 
il décide même que si elle a été stipulée pour la 
femme et ses collatéraux , elle est censée , à plui 
forte raison, stipulée pour les enfans. «Pothier^ 
H*. 387 et suiv. 

Quoique cette faculté soit stipulée pour la fem** 
me seule , cela n*empê€he pas qup si elle surrit 
à son mari , où si la communauté est autrement 
dissoute du vivant delà femme, ses héritiers qiieN 
conques ne puissent reprendre ses apports , quoi* 
qu'elle n'eût pas encore renoncé à la tommu** 
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pécher sm héri^ers d'user de la facilité t ai i^e 
prédécède son mari. Aiosi jugé par Sktfé^ du a 
juillet 1716, Voyez Pothier , iéûfem. 

Sectioït YI- 
* J3iu Préùiput conventionné. , 

Cette section est intitvâée , du PréciptU conven* 
Uçnnel j par oppositioa aupréciput jégal qui avait 
lieu y suivant l'article â38 de la jCoutiume de Paris ^ 
et. autre , en faveur du conjoint survivant et noble : 
il avait le droit de prendre tous les meubles exia^ 
tans hors la ville et faubourg (Je Paris , quand il n y 
avait pas d'enfans ^ et sous d'autres conditions ; ce 
préciput est abrogé £iyec les Coutumes méme^. 

Abt. i5i5. « La clause par laquelle Tépoux sur- 
» vivant est autorisé à préleyer , avant tout partage , 
» une certaine somme ou une certaine quantité d ef- 
ny fets mobiliers en nature , ne donne droit è ce pré- 
» lèvement , au profit de la femme survivante , que 
» lorsqu'elle accepte la communauté , à moins que 
» le contrat^de mariage pe lui ait réservé ce droit , 
9 m^me ^n renonçant. 

» Hors le cas de cette réserve , Iç préciput n^ 
» s'exercéfque sur kl masse partageable « et nolnsuç 
» les bienç personnels de Fépoux précédé. » 

A moins, tjue-ie contrat de mariag-e > etc. Telles 
^ait aussi la juriisprudence. Si le préciput esit con^ 
i^enu méme^en renonçant , c'est ajora un don, dit 
l^enusBoii , P^t .1 , chap. ^ , n\ £(5. ^ou|seai;d ,. 
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verbo. Préciput^ seçt i , dit d'après Duplessis , 
Conduit 14. qu€f Id femme en est privée.; si elle 
n'a fourni la dot promise. Je ferais beaucoup d^ 
doute sur cette décision (jui n est fondée 3Ur aucunci 
loi. 

Art, i5 16. « Le préciput n eat point regardé com" 
^ me un avantage sujet aux formalités des dona* 
» tions, mais comme une convention de mariage. » 

Bonne précaution contre l'esprit fiscal. 

A&T i5i7. « La mort naturelle ou civile donncf 
it ouverture au préciput, » ' 

Ou ci/vile ; contraire à un arrêt célèbre du 2 juia 
i549t çwdu ep présence de Henri IJ, tenant son 
lit dç pstipé. Mais Voyez l'observation 3oi|S l'arli* 
çle â5 , dernier yerse^, 

A|iT. i5i8. ^Lorsque la disscJutlpn (le la corn* 
» munauté^ s'opère par lé divorce ou par la sépara-» 
» tion de corps , il n'y à pas Heu à la délivrance ac-« 
» tiielle du préciput ; ipais l'époux qui a obtenu 
» soit le divorce , soit la séparation de corp^ , çon^ 
9 serve se§ droUs au préciput en cas de suryie. Si 
» c'est la femme , Ifi somme ou la cho^e qui consti-* 
^ tue le préciput reste toujours proyisdfrement au 
« mari à la^çl^rg^ de donner çautioii. »t 

Art. iSig. « Les, créanciers de la comfpunauté 
f opt toujours ledroit de faire vendre les effets com> 
% pris dans le préciput, sauf le recours de VépouX| 
? conformément à l'article i5i5.. * 

C'est^à-dire^ « qM^ si le préciput a été ctonvenu % 
ïuçme ep çw de rwQUQiatioa* celui aui^vel il a clé 
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j^i^dmis , (lioUrra avoir son retours sûr leâ biens per-i 
sonnels dé l'autrei 

SfiCTioU Vli. 

Des Ciaiisés pd/t Usquelies on désigne à chaéun 
des époux des parts inégales dans la Commua 
'- nautéi 

Art. iSao. « Les épout peUTènt dérogei' au par- 
Q tage égal éisijpli par la loi , soit en ne donnant à 
I» répoux survivant ou â ses héritiers ^ dan« la com-' 
• munauté , qu'une part moindre que la moitié , soit 
» en ne lui dçnnant qu'une somme fixe pour tout 
9 droit de communauté, soit en stipulant, que la 
» coitiiliunauté entière , eu certain cas , appartiens 
» dra à l'époux aurvivant^ ou à l'un d'eux seule- 
» ment < 

. |L.es conv^Qtion^ tàppel^s dans cet article sont 
conformes aux i^gles ordinaires des ^ociétés^ Voyez 
les observations sûr les art. i853, i854 et i855. 

Art. i5ii i « Lorsqu'il a été stipulé que l'époux 
» ,ou ses héritiers n'auront qu^une certaine part dan0 
» la cpmmunauté , comme l^iers ou le quart, l'é- 
A potix ainsi réduit ou Ses héritiers ûe supportent, 
» les dettes Ae la communauté ^ue proportionnel-' 
^ lenient ;à la part qu'ils prennent dans 1 actif. 
. La convention est nulle si elle oblige l'époux 
» ainsi réduit ou ëes héritiers à Supporter upe plu» 
» fortfB part , ou si elle les dispense dé supporter urfe 
V part dans les dettes , égale à cieUe qu'ils prennent 
9 Idans l'acti£ » ' . 
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Le motif dé la {uri^rudence « adoptée par cet 
article i était d empêcher les époux de s avantager 
indirectement pendant le mariage : mais, disent ï^o-^ 
ihier et les autres auteurs , s'il était dit par le coti- 
trat de t»ariagé que la féttime n aurait que le tiers 
dam l'actif, et quelle supporterait cependant la 
Inoitié des dettes , le mari , en faisant des acquêts 
dont il ne paierait pas le prix , obligerait sa femme 
à en acquitter la moitié ^ tandis qu'il profiterait des 
d'eux tiers. Je croià que le VéritaBle motif de notre 
article , c est l'égalité qui doit régner entre aséociés. 
frayez l'observation *sur l'art. i556. 

ÂET. )Sâ2. « Lorsqu'il est Stipulé que l'un dès 
» époux ou ses héritiers ne pourront prétendte 

> qu'une certaine àoirime pout^totit dfoit de com- 
» mùnàuté ^ ïa daiisê'ëst un forfait qui oblige l'àu- 
» tre époux ou ses héritiers à payer la somme con» 

• venue , soit que la commfiinauf é soîi boline ou 

> mauvaise > suÊsànte ou nôh poui^ acquitter la 
» somme. » . ' 

C'est alorè un contrat aléatoire , ou l'on doit pou- 
voir perdre dés qu'on pouvait gagtiéf. Plusieurs' ar- 
rêts contol^mes , rapj^ftés par Ètodèau sur Lôuet , 
lett.lMt, chap. 4. 

Art. lôf â, « Si là*clàusé n'établît lé fô^ ftf^ù 'à 
» l'égard des héritiers de f épôiii , celui-ci, daâs lé 
» cas ' où îl survit » à droit au partage' légal par 

* moitié. » 

Cette cidilse é^ant extraordinaire do^it èfre cir- 
conscrite dans Ces termes. '^ •; 
Akt. i5â4* « Le mari ou ses h éritïerà ^ïi^Héx^i 
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» nent, en yertu de la clause énoncée en l'art i5do ^ 
» la totalité de la communauté , sont obiigés d'en 
» acquitter toutes les dettes» 

» Les créanciei's n ont, en ce cas, aucune actiôa 
• contre la fetnme ni contre ses héritier^.* 

» Si c'est la femme Survivante qui a, moyennant 
» une somme convenue , le droit de retenir toute 
» la communauté, contre, les héritiers du martv elle 
» a le choix ou de leur payer cette somme, en de- 
» meurant obligée à toutes les dettes , ou de renon-^ 
9 cêr à ia communauté, et d'en abandonner aux 
» héritiers du mari les biens et les charge. • 

La raison de la différence entre le-mari i^Iâ* fem- 
me , c'est que celle-ci doit toujours avoir droit de 
renonce^ à lacoitinîiinauté, et qfî'éllfe ne pèUt pës, 
même par une convention, s'obliger à ne pas user 
de ce droit. Voyez l'article i453. 

Il faut observer que le conjoint qui retient la 
masse de la communauté, en payant une somme à 
l'autre, est en droit de retenir sur cette somme les 
dettes personnelles de 1 autre ^ payées par la com* 
munauté, comme àùsslil doit payer à l'autre, ou- 
tre la somme convenue , tout ce que la commu-* 
nauté dois à celui-ci pour ses reprises , remplois de 
propres, etc: Tel est du moins l'avis dé Pothier, 
n*. 455 et 457 . 

ART. i525. «4 II est permis aux époux de stipuler 
» que la totalité de la communauté appartiendra aU 
» survivant ouà Tun d'eux seulement, sauf aux hé- 
9 ritiers de l'autre à faire la reprise des apports et 
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« capitaiii tombés dans la comi|iunauté, clii thet 
^ de lenr auteur; 

» Cette stipuiatiotl n es^ point réputée un avaù- 
» tage sujet aux règles relatÎTes ai^x donations , soit 
» quant au fond« soit quant à la formé » mais sim- 
> plement une convention de^ariage , et entre as- 
s sociés» » 

C^^-à*dire, qu'elle ne peut être qùerelée comme 
n'éidl pas dans la forme exigée peur les donations ; 
ou comme étant ita avantage indirect^ ou encoi^è 
comme étant Sujet aux mêmes droits bursaux qiiét 
les donations. * 



"^^"^ • SBctioN VifL' 
0e ia comniU^ayM à titre universel» 

Art. i5a6. « Les époilx p^euvént établir par Jeuv 
A contrat de mariage une communauté universelle 
• de leilrs biens, tant meubles qu Immeubles, pré^ 
» sens et à venir, ou de tôiis leurs biens préséns seu- 
» ïement, où de tous leurs biens.âvénir seulement.» 

Cet article contient une dérogation à la règle gé-( 
nérale établie par l'art. i8!S7« qui prohibe tout* 
stipulation tendant à mettre en société les biens qui 
peuvent avenir aux associés pair sùccessio|ti, d(mà- 
tions ou legs. Au surplus , quant aux sociétés uni- 
verselles dont parlé notre article, voyez la sectioof 
première, cbfap. a du titré de 4a société. 
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Ùispositiûftê eomthùnes auib huit SeciifOns oi* 

Art. 1 Sa^. « Ce (Juî est dît aux huU sections cî-des- 
» sus, ne limite paeà leurs dispositions précises, 
»' les stipulations dont est susceptible la comtnU-' 
» nauté conventionnelle. . 

» Les époux peuvent feire toutes autres ponvçç- 
».tions, i|ins^ qu'jl est4it,à,][ar^cl^^j387^.et^.sauf 
» les mpdificatiyq§ pprjb^çs p^r j^^rt i3^, iSS^i 

» ^çt 1.390. . ., ; . r: c ■ ; ' -r * /i:;:^'- 'î 

» Néanmoins^ <laia»5i le fCïidoà;il-^^ cb^^ 

»; fana. d'un ptécédenfc mariage «< tente- oonivenlioTi* 
t»^qiû.f^]rdraii:f^ansrtedeflSB*Brà donner à'V^ïn des 
» , épouaCau-deU de<]||a«^rtio^ tégléepar4'ia#ti j'o^d *v ^ 
» au titre ^5 Donatiûmsientrth^sjûtéasTeHa^ 
» tnen^ , i$era sans eflet pour tout l'excédant de cette 

> portion t ixMiisrlieSîStqcipIcfi bénéficasii'ésultànt des 

> travaux communs et des économies faites sur les 
^i^féVettttS i^eijpèctîfs; qubîqiie inëgâtixV desf deux 
9 époux ^ ne sont pas OûM^dëré^^éommeun avan^^ 
• tage fait au {préjudice desenfans du premier lit. > 

^^ais' ièé $itiipteé'4)ihificéV HfskUtàrif,' ietc. on 
voSt que la Société d'actjUêtrf éàf -iFoirtifclleÀieia:' ek^ 
ceptéé'^e la prohibittoù-^^ékle pbn^ dans cettis 
pâârtk deFattrcle. 

^âïit. iSaSl't La Côtnmttti'âuté tonvëntionnene 

> reste soumise aux règles de la communauté légale 
•"ptotir tous lîâkca^ auxquels il n'y a paà été dérogé im* 
•'pliôitem'ent oti éxjplicitèment par le contrat » 

5. 17 
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Sectiov IX 

« 
Des çonvenUons concessives de la Communauté» 

X^T. iSa^. ft Lorsque, sans se soumettre au ré- 
» gime dots^l, }es épout déclarent qu'Us se marient 
» sans communauté, ou qu^its seront séparés de 
» biens, les effets de cette stipulation sont réglés 
» commeit ifiiuît, » 

Si l'on veut que les conventions du mariage soient 
réglées d'après* le régime dotale îl faut le dire ex- 
pressément. Voyez cependant l'observation sur Tar- 
tide i39^; tt r^iihede cèl^âvtlcle et du nôtre, 
qu'il y Ht un parti 'mitp^ifieniantve le régime dotal et 
celui de la commiiuauté/ et; 4|ue , palace quV>n» ^t" 
(^ la4e«mupau%&^^, 4»fitta'^^as pour^0lâ^<i:émé 
M sôumettte -au fiégimé doCali - / 

, AWf »5% «J|^,)ç\a^%e j^^, quelle» iê^ 
..markaat 9ai?i#,ço|n jtQÎDf.^flk 

• figmxpiç |ç jjfl^y; d'Bf4ro»î48tf;€Bi«r WeiM, »i ^'i?» 
» percevoir les fruits : ces fruits soj^\ jçpf^j^^^^pffmyt 

• tés au jgaa|*i i^ur ?j^j^^piï; le^jcharge6jd|u[^|çia. 
» riage.» •.,..-. 

Cet article est çonfornif à j|a dpç|f iif |^ ^p, ^jau$- 
8on, i"*, part,, çhap, 9, îi% 2. C'est j{l|t-il, l^j^fûà*. 
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laiice liiaritalé et noa la communauté , qui donne 
nu mari le droit d'administrer les revenus des biens 
de sa femme , et de les employer aux besoins de la 
famille. Loyseau dit aussi qu'en pays coutumier , le 
mari est seigneur des biens de sa femme , ne plus ^ 
ne moins qu'en Droit romain » le mari est sèigneut 
de la dot, 

Art. i53K\« Le inari conserve ra^dmipistratioil 
» des biens mieables et -immeubUs dô l^ feinme^ 
» et par suitq , le dtôit. de percevoir tout le m.obiUei^ 
» quelle apporte en dot), ou qui lui écboit peod^ 
» le mariage, Bâuf la restitution qu'il. jeu ;doit fairâ 
^ après la dissolution du mariage^ ou aptrèd la'sé^ 
h paration de bieps quf serait prononcée par jus*^ 
> tice*» 

Aut. 1 5S2. ifSîdàiis le mobilier apporté en dot par 
i lu femme ^ ou qui lui échoit pendant le mariage , il 
» y a des choses dont on né peut faire Usage sand 
» les consommer 9 il en doit être joint un état esti- 
» matif au contrat de mai^age^ ou il doit en être fait 
» inventaire lors de l'échéance, et le mari en doit 
» rendre Iç prix d aprè# reatimatioxi. »> 

Je crois qu'il en doit é^re autreipent des chaseà 
qiii se dégradent seulement par l'us^age « comiiie Je 
linge, les meubles. meublans, et qile le mari. ne 
doit êCre tenu de les rendre » que dans l'état où ils 
6e trouvent à la dissolution du mariage. I;.^^ femme 
les a usés en effetcomnie lui ;et l'article suivant pré- 
juge pour notre'^^inîop , en considérant le mari 
comme usufruitier^ 
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Art. i533. « Le mari est tenu de toutes les char- 
» ges de l'usufruit. » 

\oyet robservation sur l'article précédent. 

ÀRt. i534« « La clause énoncée au présent para- 
fe graphe be fait point obstacle à ce qu'il soit conve- 
» nu que la femme touchera annuellement sur ses 
» seules quittances, certahie portion de ses revenus 
» pour son entretien eft ses besoins personnels. » 

Même disposition dans l'article 1 549* 

AiiT. i535. « Les immeubles constitués en dot, 
» daàs le cas du présent paragraphe, ne sont point 
» inaliénables. 

> NéanttK)ins ils ne peuvent être aliénés saps le 
» consetit€fment du mari , et,ik son refus, sans l'au- 
» torisation de la justice.» < 

Ils ne sont pas inaliénables ,. parcér que l'exclu- 
sionde la communauté n'entraîne pas de droit le 
régime (f otal , comme nous l'avons observé sur l'ar^ 
ticle iSag. . 

S. IL 
De la Cianise de êéparation de hi&nsé 

Art. i536. « Lorsque les époux ont stipulé par 
9 leur contrat dé jnariage qu'ils seraient séparés de 
i> biens, la femme conserve l'entière administration 
»' de ses biens meubles et immeubl^es , et la jouis- 
« sauce libre de ses revenus. » 

Cette clause a le même effet en pays coutumier 
que la stipulation des paràphernaux en pays de Droit 
écrit; seulement da^s ce dernier pays , la femme 
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pouvait aliéner Hbremeat ses paraphernaux , mais 
au}ourd')iui elle ne le. peut pas plus que la femme 
sépiirée. Voy, la section 4 > du chapitre 3 de ce titre. 
On a demandé si les acquisitions qile la femme 
pourrait faire avec ses économies sur les revenus 
des biens quelle s est réservés v lui seraient propres^ 
ou si le nîari en aurait la moitié. Bourjon est pou^ 
ce dernier ^vis. Pothier, n. 4^» penche pour l'avis 
contraire. Pour moi il me semble qu il n'y a pa« 
lieu à hésiter .pour décider que les biens ainsi ac- 
quis» sont propres à la femme. Pothier dit qu'il 
faut au moins qu'elle prouve que les acquisitions 
ont été faites de ses épargnes , et qu'il ne suffit paa\ 
de l'énoncer dans le contrat, parce que le mari 
pourrait de celte manière avantager furtivement sa 
femme. Je pense au. contraire que , dès que la femm^ 
a des revenus dont les économies ont pu suffire à 
l'acquisition, il faut que les héritiers du mari prou- 
vent la fausseté ou du moins l'invraisemblance de 
la déclaration faite au contrat , sans quoi il faut s'y 
tenir. Et d'ailleurs toutes ces craintes d'avantages 
indirects, horale cas de convoi, ont bien perdu 
de leur influence depuis les lois nouvelles* Voyez 
la section g du titre a de ce livre , et l'article i4 de 
la loi du 17 nivôse an 2. 

Art. 1557. « Chacun des épm^x contribue aux 
» charges du mariage, suivant les conventîonî^ con- 
» tenues en leur contrat ; et s'il n'en existe point 
» à cet égard , la femme contribue à ces charges jus- 
p qu'à cpncurrence du tiers de ses revenus. ^ 

Voye^ les observations sur l'art. 1 575.. 



Digitized 



by Google 



( i»6« ) 

Art. 1 538. « Dans aircuii cas , ni à la faveur d'au* 
» cune stipulation , la femme ne peut aliéner ses 
» immeubles sans le consentement spécial de soi^ 
> mari , ou à son refus , sans être autorisée p^r justice^ 

» Toute autorisation générale d'aliéner les im-> 
p meublés donnés à la femme , soit par contrat de 
» mariage , soit depuis , est nulle, i 

Foyez\e% ot>ser¥eitionssurlcs articles a 1 7 et i449^ 

Qq'entend-on par consentement spécial ? Faut- 
il qu'il intervienne daqs l'f^cte méipe d'aliénation 
que fait la femme ? 

Par acte du 24 février 1 788 , le Comt^ , séparé 
de biens d*avec sa fempie , et voulant se Ufiérer 
envers elle , lui abandonne une maison estimée 
'56,ooo liv. y et trois autres immeubles, désignée 
dans l'acte , VdVftorisant irrévocablement par 
l* effet des présentes y à l'effet de v&i(tdrè i^JH^tto 
biens aux conditions qu'il plaira d la femme j^ 
pourvu que ce ne soit pus au^desisous de l'esti^ 
fniation. 

lue 14 pluviôse an 3 , la dame le Comte yend 
la maison à Maupercher j, a\i prix de i33,QOoliv» 
assignats. 

Le Comte attaque la vente « comme faite sani^ 
Hùtorisation spéciale^ au mépris dé l'article 22$ 
^e la Coutume de Paris , qui l'exige telle. Mavn 
percher soutient que l'acte d'abapdôn de 1785, 
contient cette autdris£(tion spéciale. 

Le 25 fructidor an 4 » Jugeifient dû tribunal de 
la Seine » qui relaxe Mdupetcher. Appel porté de- 
yç^n\, le tribunal de Ç^einef et Marne, I^e 5 fruetJidQT 
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an 7 , jugement qui confirme ie premier, attendu 
que l'art. 225 de la Coutume exige bien xme au- 
torisation expresse , mais non que cette autorisa- 
tion soit donnée dans l'acte même de vente , et 
que , dans Thypothèse , Tautorisation est expresse 
dans l'acte de 1788, puisque non seulement la 
maison dont s'agit y est spécifiée , mais encore le 
prix au-dessous^ duquel elle ne peut être vendue. 

Pourvoi en cassation dis la' part de ie Comte ^ H 
<ute un acte de nôtèrlété d^ Ghâtelet de Paris , du 
a3 février 1708, portant que lautorisation doit 
intervenir in ipso actu; le Répertoire de juHs- 
prudeace i verbo Autorisation y qui dit à-peu-* 
prés la même chose ; D'Âguesseau , plaidoyer du 
3 avril kj^\ ^ qui dit que l'autorisation doit être 
donnée in rem. prœsentem. 

Mav/perctieT cita de son côté Pothîer, de ia 
Puissance du mari, n, 7 1, qui dit que l'autorisation 
peut être donnée dans un acte qui précède la vente, 
et que n'importe l'intervalle, n'ajouta que le vœ^u 
de la loi et des auteurs les plus rigides , était seu- 
lement de. proscrira lès autoirisatiotis vagirçs, îfe- 
détei^minées et générales , par tésq|uelley la femme 
semble affranchie dé la puissance tnaritàlé » â Fltié- 
tant du mariage , ou d'une àéparatioh de hiéû^. 

he 2% brumaire an 12, arrêt de la section civile» 
qui rejette le pourvoi de ie Comte ^ attendu queii 
l'art. 5123 de la Coutume de Paris n'exige pas que 
l'autorisation sôit donnée dans Taéte même de vente » 
et que les premiers juges ont pu, sans viqlcr au'^ 
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ciiine loi , trouver dans Va^cte du ^4 février \ 788 uno 
autorisation spéciale. 

Notre aMicIe n'a)outaiit rien à la disposition d^ 
la Coutume de Paris, peut encore s'Interpréter dans 
le sens de cet arrêt. 

Art. 1539, « Lorsque la femme séparée 4 laissé 
• la jouissance de ses biens à son mari, celui-ci n'es* 
» tenu, soit sur la demande que sa femme pourrait 
» lui faire , soit à la dissolution du mariage , qu £^ h 
9 représentation des fruits existans , et il n'est point 
» comptable de ceux qui ont été consommés jusâi 
> *qu*alors« > 

Voy^zles articles 1577, 1578, 1679 et i58o qui 
peuvent servir d'interprétation à celui-ci. 

CHAPITRE III, 

Ou régitne dotais 

M. Berlier a dît au Corp? législatif, ei^ lui pré^ . 
sentant cç titre, que le régime dotal pe tirait pa| 
9on poTXk de ce qu'il y avait une dot constituée, çai;: 
celui, de la coiQuqiupauté s^dmet ^ussi 1^ constitutioi^ 
de la dot, ma^is de la manière particiilière dont l^i , 
dot se régit dans le premîefr système. ; * 

Il a observé ajissi que da^ns les deux régimes les 
dots sont assujéties ^ plusieurs règles semblables ; 
telles sont celles qu} concernent la portipn contri-; 
))i|tQirP de» constiVuans , }a jgarautîe de Is^ dot et 
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}e paiement des intérêts ; dispositions qui se trou- 
Tent dans Tun et l'autre chapitres , parce qu'on n a 
pas voulu les morceler* 

Art. vB4^^' La dot, sous ce régime comme sous 
j> celui du chapitre II, est le bien que la femme ap- 
» porte au mari pour sypporter les charges du ma- 
9 riage» » 

Dos, dit Cujas, sur le titre dej*ure dot, est peev^ 
nia iffia/tito, nuptiartmi causa j data vei pro^ 
missa. 

La dot jouissait d'une grande faveur chez les Ro- 
mains, dùtis causa semper etubigue prœcipua est 
L. 1 , ff. soUit. matrim. Elle était regardée comme 
d'intérêt public, pour la conservation des familles, 
reipubUœ interest muUere^^ dotes salvas Habere 
eod. Aussi était-elle préférée même au fisc. Vndè 
potiorest causadotio quant reipubiicœ L. 9 , Cod. 
4c jure dot. 

Art. i54i- « Tout ce que lâ femme se constitue, 
» ou qui lui est donné en conti^at de mariage , est 
» dotal, s'il n'y a stipulation contraire. » 

Cet article décide une grande question. Il: suit 
l'avis de Guipape, question 468 , contre celui de 
Faber, Cod, liv, ^, tit, 7, déf. Ts, Elle fut jugée 
dans 1q sens inverse de l'article , dans un grand pro- 
cès entre M. de Beaumont, neveu aîné de l'arche- 
vêque dé Paris, et son épouse. Leur contrat de ma- 
yîage portaîliju'en faveut et contemplation dudit 
rnariage, le$ dames de Goas, mère et aïeule delà 
(mi^re ,, do^naient4 etç* On jugea que j, malgré ce» 
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eYfMressiotis , les biens donnés n'étaient pas dotaux» 
f ai travaillé dans ce procèsl 

Section PRSMiiRE^ « 

D^ la ConêtituHon de dot 

Art. i54â. «La constitution de dot peut frapper 
» tous les biens présens et à venir de la femme , ou 
9 XQVLt ses biens présens seulement, ou une partie 
» de ses biens présens et à venir , ou même un ol> 
jn jet individuel* 

» La constitution en termes généraux » de tous 
» les biens de la femme, ne comprend pas les biens 
» à venir de la femme. » 

L, 7a , ff« de jure dot. , et 4f Cod eôd. 

La seconde partie de Tai^ticle. est coïifdrme à Fa- 
vis de Pespeisses et des auteurs qu'il çtte , tom. 1 « 
pag. 432. 

Art. 1543, c La dot ne peut être constituée ni 
» même augmentée pendant le niariage. » 

Cet article est contraire à la loi i^ S* de paetis 
dot. et tUt Cod. de don. antènupt. Aussi souffrit- 
il cohiradictioh : on dit qui! pouvait y avoir de bon-< 
nés raisons poùrcie pas permettre les constitutions 
où augmentations de dot en argent après le ma^ 
riag^e , parce qu'il pourrait en résulter des fraudes 
pour lés créanciers du mari, mais qu'il n'y aurait 
pas d'inconvénient à les permettre en immeubles. 

On répondit qi^' il y aurait toujours de l'incon- 
vénient , parce que le contrat de mariage étant censé 
contenir toute là dot, lé marî pourrait se procurer 
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uii faux crédit , en ne montrant que cet acte » et pré» 
sentant d'ailleurs une ipasse de bien3 qui paraîtrait 
pouvoir répondre de l'emprunt qu'il ierait, 

AATt 1544* * ^^ I^' P^^^ ^^ mère con»tituei^t con^ 
» )ointement une dot , sans distinguer la paA de 
9 chacun, elle sera censée constituée |mr portion^ 
» égales, 

Si la dot est copnstituée par le père seul pouv 
$ droits paternels lît mapernels , la mère, quoique 
» prjésente au contrat « ne si^ra point engagée ^ et la 
9 (dot demeurera en entier à la charge du. père. » 

]La première partie de cet wticle est conforme è 
^a nov. 2 1 de r£mpereur Léoii, et à l'uis^ge tant "àes 
Pays de Droit écrit , que de cem de Coutume, Voye^ 
ï^apeyrère, lettD, n% 118; HénnMon, 4^1aComm« 
part* 1 , çh, i3| n^ ^4 ^ *^î^« 

La seconde est conforme à la loi dernière , Cod, 
de dçt. prom, Oi^ observa cependant que cela était 
dur, mais on répondit que la subordination de la 
femme au mari pourrait empêcher la première do 
s'opposer à la constitution de dot que son maii fe«^ 
rait de ses biens et de ceux de la femme , quoique 
ce fût contre sqb gré; qn'H fallait donc qnelque 
chose de pins qye son silence. 

Art, i545t « Si le survivant des père on mère 
1 eonstitue uiie dot pour biens paternels etmater-* 
*< nels , sans spéci^er les portions , la dot se pren^ 
9 dra d^bord sur les droits du futur époux dans les 
¥ biens- du conjoint prédécét^é, et lô snrplus sw 
$ |es biçns du constituant, » 
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« 

Conforme à Tavis de Renusson , n\ 35 , et de La- 
peyrère, au lieu déjà cité. 

Art. 1 546. c Quoique la fille dotée par ses père 
» et mère ait des biens à elle propres' dont ik jouîs- 
» sent , la dot sera prise sur les biens des constituans, 
» 9*il n'y a stipulation contraire. » 

Conforme à la loi dernière, §, Cad. de dot.prom. 

Art. 1547. « Ceux qui constituent une dot, sont 
» tenus à la garantie des objets Constitués. » 

On suppose ici que là dbt est constituée en im- 
meubles , ou enfin autrement qu'en argent. 
* Art. 1548. « Les intérêts de la dot courent de 
» |dein droit, du jour du mariage , contre ceux qui 
» l'ont promise , encore qu'il y ait terme pour le 
» paiement, s'il n'y a stipulation contraire. » - 

On pouvait tout aussi bien dire le contraire, d'a- 
près la maxime gui a terme ne doit rien; mais il 
est toujours bon qu'on ait posé une règle* 

Si im fonds a été constitué en dot , et que le ma- 
riage ne s'accomplisse pas de suite, le^ fruits perçus 
par le mari depuis le contrat augmentent la dot^ et 
n'appartiennent pas au mari ; car il ne supportait, 
pas encore les charges du mariage. C'est une obser- 
vation de M. Duveyrier , dans soç Discours au Tri- 
bunat. • . 

SEGTIO]f II. . 

Des Droits du mari sur les biens dotaux ^ et de 
i'inaiiénahiUté du fonds datai. 

Art.. i549- * ^^ mari seul a l'administration des 
» biens dotaux pendant le maf iage. 
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» U a seul le droit d en poursuivre les débiteurs 
» et détenteurs , d'en percevoir les fruits et les in- 
» térèts , et de recevoir le remboursement des capi* 
» taux. 

• Cependant il peut étte convenu par le contrat 

> de mariage, qu^ la femm,e touchera annuelle- 
» ment, sur ses seules quittances, une partie de ses 
» revenus pour son entretien et ses besoins person* 

> nels.t 

/" Les lois considèrent le mari comme maître delà 
dot pendant le mari^ige, mariPus est dominus do'^ 
tis. L. 3o, Cod. deju/re dot. Tous les fi:uits et reve^ 
nus des biens dotaux, lui appartiennent, ad susti* 
nenda opéra matrimoniiX^, 7, ff. eàd. Il aseul aussi 
le droit de s*en faire payer , si elle est en argent, et 
de la revendiquer^ si elle est en fonds, h. 2 S. de 
i>bltg. etacU et.l^i de jure dût. 

Quant âla troisième partie de l'article, il est rare 
de voir faire , dans les contrats de mariage , les con« 
veutions dont elle parle. Elles se font communé- 
ment après, et s'exécutent entre gens honnêtes,, 
quoiqu'elles ne sont point obligatoires en justice. 
Au surplus, l'article i534 porte la même disposi-^ 
tiori. ' 

Art. ]55o. « Le mari n^est pas tenu de fournir 
» caution pour la réception de la dot, s'il n'y a pas 
^ été assujéti par le contrat de mariage.' » 

Cela était même défendu par fc titre du Codent 
Jidei velmand. dot. dent. 

Art. i55i. « Si la dot ou partie delà dot consiste 
i en objets mobiliers mis à pru par le contrat , sauf 
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» déclaration ({ue Tesiimation n'en fait pas Tente Je 
• mari en devient pi'ôjptriétairei et n'est débiteur 
» que du prix donné au mijibilier^ it 

Art. i55â c L'estimation donnée a rimméiible 
» constitué en dot n'en transporte point la propriété 
» au mari , s'il n'y en a déclaration expresse. « 

La règle générale était que dès que la chose don* 
niée en dot était mise â prix par le édpitrat de ma- 
riage, elle était censée vendue au mari ,*au péril du- 
quel elle passait I et qui ne devait plUâ que la soUimÇé 
JEstirnatio, fàùit emptionem ^L. ipj flF. de j^e 
dotium. Maritt^ sutntnœvelutprePUdeàitoPeff/* 
ciPuT. L- 5 » Çod. eàd . Et in se pericutiHn et (Awrvm 
recepit. L. |6, eàd^ Voyez Lapeytère^ lett.D,n^ 
126, et Laroche, lîv. 6, tlt. 4i» art. 10. 

Cette jurisprudence était bonne, tant qu'il n*y 
avait pas d'ênregistrepaent, et que' le prix donné 
à la chose dptale ne pouvait avoir d'autre obje|; 
<|ue d'en transporter la propriété au mari ; mais de- 
puis rétablissement du cpntrôle, il devfnt nécessaire 
de fixer un prix à la chose dotale, pour régler la 
'perception du droit, ^t alprsil y avait souvent des 
contestations pour savoir $i resUmation avait pour 
objet le contrôle , ou le transport de la propriété t 
nos deux articles disting.-ient aveq raison les meu- 
bles des immeubles ; ik moins de déclaration for« 
mdle, les premiers spnt censés^ vendus, mais noU 
les sçcQpds; et cette distiqction est très-avantageuse 
à la femme. 

Il faut cependant observer que l'estimation n'a 
FeiTet de traiisj^orter la propriété au mari ^ que tout 
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autant que le tnatiage projeté a eu lieu; cat* sH 
ne s'ensuit pas , il doit rendre la chose et non le 
prix, Uhi nuptiœ secutœ non suntj res repeii 
débet j non pretium: L. 17* ff. eod. F oyez les 
observations sur Fart. i38i. 

Akt. i553. « L'immeuble acquis fle^ deniers 4o- 
» taux li'est pas dotal 9 si la condition de lempldi 
» n a été stipulée par le contrat de mariage. • 

» Il en est de même 4e Timmeiuble tioi^qé en paie- 
», ment de la dot constituée en argent » , • 

On ajoute communément une autre. exceptioii 
à la rè^lq pointée dans cet article, c'est lorsque le 
mari se trouve insolvable , et que la femme ne peut 
se faire restituer sa dot en argent Despeisses, Dot^ 
sect 3* n!^. 1 1 et 82; Salvjat > et les auteurs .qu'il 
cite, p^g. ai3* . : 

Art. ;554« « Les immeubles: constitués en dot 
% i^^ plpuyent être alignés ou hypothéqués pendailt 
». ^inariage, ni parle niari» w par lalejoame^ ni 
». par les^ deux ci^njointet^enit» ^mi leii exeeptiona 
n qui suiYfent » , 

Suivait r^qciçp ^Xfi\t rondin, le inari pouvait 
aliéner Je fonds dotal» |d^ ppusentemei^ de )af?i9me« 
^;^, If. de^ fwndq c/of. l^a^ ffu/|tipien, par sa loi 
ifÇicp^ , Çqdf de rei Wf. mcty Iç li|i c^fçpdit; même 
ayec .c;e consçntem^^^ ; quant à |a fi^mmeé il est 
bien p)uj^ ucon^tant qu'e^ç qç ppuiRaU; p^a Taliéner 
pendant. le paariage, puisqu'elle n!^^ était pas cen<- 
sée maitpessie. Insi. qt^i^^nn q{iein^ijKr^iim*vel non. 

Telle était la. jurisprudence biep coQ^tfinte des 
pays 4(Q Ikqit éjçrÂt; r^ién#)^é d# la idot était 
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ia base du régime dotal, et l'objet priacipal deif 
lois de cette matière; la dot ëtait l'espérance des 
enfans , et la ressource de la famille : ils ne devaient 
pas pouvoir* en être privés ni par les dispositions 
du mari, ni par la condescendance de la femme 
et la fragilité 3e son jsexe : elle était frappée, dit 
M. Siméon, d'une sorte dé substitution légale qui 
avait touë les avantages de cette espèce de disposi- 
tion , sans avoir aucun dé ses^ inconvéniens; 

Cependant, dans le projet , où avait pris un sys« 
tfeme absolument contraire, et présenté 'ùtï'atticlcr 
portatitque ies immeutHes cànstUv/ésenidùtné 
3&n$ point inaUénahles j et^ue toute convention 
contraite est rt'ùMei^ ^ ... 

On disait; pour défendre ràrticW proposé que^ 
si la femme elle même se constituait une dot, 
était «êontràire au droit de propriété qu'elle s'îiïfer- 
difilt de^'aliélier; que si la d6t ïni était constituée 
për'S4^s-^^ens;ite pouvaient stipuler le àtxnX de 
rfetdiir qui pourvoyait â 4eurs antéréfs , ou faire 
uoe cKsposition officieuse qui pourvoyait à béUx 
des efnfitins; qu^âinsi le pritidîjfïb d'é rinaliénabliité 
dfe* la doé ^tâit sam^ objfetV que é'étâit d'âîïlèiii»s 
une espèce de substitution nuisiMe à Tîiitérêt^du 
commerce et à la libre drèttlàtion des bietik) et 
qui ne devait pas être plus tolérée que lés àùtrèé. 

On répondit que puisqu'on était contenu dé lais- 
ser subsister ensemble le régime dotal, et celui 
de la comiuiioauté, il he fallait pas commeucer 
par détruire la base du* premier^; que c'était pdur 
eonsei^v^ à kt fetaime sa propriété,. et la préser-* 
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ver des effets de sa propre faiblesse , que. Tinalié- 
nabilité de la dot avait été introduite; que ce sys- 
tème n'avait rien de comoiuu avec celiii du droit 
de retour < que c'était bien une sorte de substitua 
tîon, mais qui n'avait que la duroc du mariagfe^ 
et finissait avec lui; qu'il ne pouvait donc nuire 
beaucoup à la circulation; qu'au surplus la dispo« 
sition officieuse et le droit de retour étaient bien 
plus nuisibles à ce prétendu intérêt de circulation, 
et que cela n'avait pas empêché d'en consacrer 
l'usage. 

Sur ces motifs , le Conseil adopta le principe de 
l'inaliénabilité de la dot. Voyez sur ce prétendu 
intérêt de mettre les biens en circulation , le dis-* 
cours de M. Cojrrion-Nicolas au Tribunat. 

Quelqu'un demanda si le principe de Tinaliéna^ 
bilité serait aussi appliqué aux dots des mariages 
en communauté. On ne répondit pas a cette ques* 
tion; mais je crois la négative incontestable. 

Akt. i555. « La femme peut, avec l'autorisation 
» de son mari, ou y. sur son refus, avec permission 
Il de justice^ donner ses biens dotaux pour l'éta- 
» blissement des enfans qu'elle aui*ait d'un mariage 
» antérieur; mais si elle n*est autorisée que par jus- ' 
» tice, elle doit réserver la jouissance a son mari » 

Régulièrement la femme ne peut pas donner ses 
biens dof£jux, L. 21^ Cod. de don. Cependant la do- 
nation h en était t)as aussi sévèrement interdite que 
la vente, par la raison que la femme se déterminait 
plus difficilement à donner qu'à vendra. Facilius 
femina vendit qudm donatf avarum enim ,ge^ 
5. 18 
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nus muUeruin. Aussi la femme qui ne pôtiVaît 
vendre Ses biens|clotaux, même avec le consentement 
de son mari , pouvait les donner même sans ce con- 
sentement à ses enfans, dans la jurisprudence du 
parlement de Toulouse, et avec ce consentement 
même à des étrangers , sùivailt celle de Bordeaux et 
d'Aîx, contraire en cela à celle de Toulouse, f^oy^ 
Catellan et Vedeï , liv, 4 » ch. 4i ; Furgole , Dona^ 
lions ^ tom. 2, qinest. à4; Lapeyrëre, corrige pai* 
son apostillateur» lett. D, n. loo; Boriîface, etc. 

Mais il serait à craindre qu'un second nàari ne 
voulût pas consentir à la donatiôq que la femme 
pourrait faire à ses eilfans d'un premier lit; notre 
article lui permet avec raison de recourir alors â 
la justice ; et Je ne sais jpas s'il est bien jùstfe en ce 
cas de réserver la jouissance au mari. Ce n'est pas 
le moyen d'accélérer l'établîssenftent des enfanà du 
premier mariage. Il me semble qu'il eût mieux va- 
lu permettre à la femme de donner pieihehieht ^ 
nsquè ad iegitimuin modum , que lés trli)iinaux 
seraient a portée de régler. 

Aax. 1 556. « Elle peut aussi , avec l'autorisation 
j> de son mari , donner ses biens dotaux pour l'étà-^ 
» blisseitient de leurs enfans communs. ^ 

On ne permet pas ici â la femme de recourir â la 
justice, parce que. lès enfans étant communs, on 
8upp9se que le mari a la niême affection. Voyez les 
observations sur l'art. 2o4* 

Art. 1557. « L'iîtimçuble dotal peut être aliéné, 
» lorsque l'aliénation en a été permise par lé cï>n- 
» tràt de mariage. » 
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ïl peut y avoii' quelquefois de bonues raîsouè 
Jpour cela; et la loi s'en remet à la sagesse des pa-^ 
rens. 

Art. i55$. ^ Llitimeuble dotai peut encore étre^ 
)» aliéné avec permission de justice , et aux enchères ^> 
)» après trois affiches ; 

» t^our tîrèr de prison le mari ou la femme; > 

9 Pour fournir des alîmens à la famille dans lèà' 
icas prévus pat les articles ao3 , aôS et 206 au titre 
ttu mariage. 

» Pour payer lés dettes de la femme où de ceux. 
» qui ont constitué la dot^ lorsque ces dettes ont 
» une date certaine antérieure au contrat de ma- 
» riage$ 

> Pour faire degrosses réparations indispensables 
» pour la conservation de Timmeuble dotal ; 

• Enfin, lorsque cet immeuble se trouve indivis, 
» avec des tiers , et qu'il est reconnu impartageable ; 

» Dans tous ces cas , Texcédant dû prix delà vente 
31 au-dessus des besoins reconnus > restera dotal , e( 
» U en sera fait emploi comme tel au profit de la 
» femme. » . , , 

On ol>^èrva que les causes de 1 'inaliétia1)i litè étaient' 
ténoncées d*une manière trop générale, et donnaient 
trop àelàiiiiide aut ju^é^i que par exemple ; il fal- 
lait clistiâguef lés ihôiif^ dèf Tèitipriâoiitiement du 
mm. ai c'étïlit polit défit fetpour dettes contractées 
éti p\i, cùnvietikràiUil d'employer là dot de lafèofi- 
me t ïéht tirer? De mècbè c'est sur les revéhÀs 'de' 
la dbtt^ tJ^a sur tos^oajpital, quUfaYÎt UouqrirJa 
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♦ famille. La dot ne peut être aliénée que dans le cas 
d'une nécessité impérieuse. 

On répondit que tels étaient en effet les princi- 
pes , mais qu'on s'était conformé à la jurisprudence 
dans leur explication. 

Et, en effet, les lois 2 1 , ff. solmatrim^etpenulU 
Cod. ad VeU. ^ pertnettent la vente du fonds dotal 
pour rendre le mari à la liberté; et tel était Tusage. 
Rousseaud j verbo Restitution , selt. 2 , n. -6 , en 
rapporte un arrêt de Paris, du 6 septembre 1743* 
CateUan, liv. 4> chap. 1 , en rapporte d'autres de 
Toulouse, sans distinguer si le mari est détenu pour 
crime , ou pour dettes. Lapeyrère , p. 58 1 /n. io6, 
atteste aussi la jurisprudence de Bordeaux conforme 
à celles-là. Comme la vente du fonds dotal ne peut 
être faite , d'après notre article , qu'avec permission 
de justice, les juges verront si, d'après les circonft-* 
tances , ils doivent permettre l'aliénation. 

La cause des alimens est si favorable, que si les 
revenus de la dot ne suffisant pas dans des momens 
de disette pour nourrir la famille ; il tant bien per*» 
mettre d'y employer quelques parties du capital. 
Voyez L. a3, ff. dejv/re dot.^ 20 et 21 , ff. solut. 
matr. 

Le fonds dotal a toujours pu être saisi par les 
créanciers antérieurs au mariage ; mais s'il n'y a» 
pas autrement moyen de les payer , il vaut biea 
mieux vendre^ pour éviter les frais d'une exproprà- 
tioiçk. Voyez Despeisses, de la dot^ pag. 45 if 

On peutîdîre là mémecjtiase destCéparatîoi^néT 
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cessaires. 11 faut faire le sacrifice d'une partie de la 
dot pour conserver le reste. 

Ënfiii le mari ne peut pas provoquer le partage 
du fonds dotal indivis avec- un autre. L. ^Ut. Cod. 
de fkind. dot. ; mais il ne»peut pas Fempêcher. 

Art. iSSg. < L'immeuble dotal peut être échangé^ 
» mais avec le consentement de la femme, contre 
» unaut-rc immeuble de même valeur , pour les qua- 
p tre cinquièmes au moins, en justifiant deTutili- 
* té de réchange Jen obtenant l'autorisation en jus- 
» tice, €t d'après une estimation par experts nom- 
» mes d'office par le tribunal. 

» Dans ce cas , l'immeuble reçu en échange sera 
» dotal ; l'excédant du prix , s'il y en a , le sera aussi > 
» et il en sera Ëiit emploi comme tel au profit delà 
» femme. » 

Suivant k loi d6, S de jure dot., ^mari pouvait 
faire échange du fonds dotal, pourvu que cetéchan«» 
g€f fût utile à la femme , et le fonds reçu devenait 
âotal. L. 27 , edd. Notre article y a ajouté des con-» 
ditions, pour que l'échange fût stable, et ne devint 
pas dans la suite un sujet de contestation. 
' Art. i56o. « Si, hors les cas d'exception qui vieq- 
ft nent d^êtrô expliqués , la femme ou le mari , ou 
y> tous les deux conjointement, aliènent le fonds do- 
» tal , la femme ou ses héritiers pourront faire révo- 
)» quer l'aliénation après la dissolution du mariage, 
»* sans qu'cm puisse leur opposer aucune prescrip-* 
» tion pendant sa durée : la femme aura le mémo 
» droit après la séparation de biens. 

^ Le mari hii-méme pourra faire révoquer Talié^ 



Digitized 



by Google 



» nâtiol]:! pendant le m^rUige,, eii demetiFant néan^ 
> moins sujet aux dommages et iqtéréts d^ rachcr 
» teur, s'il na pas déclaré daas lé contrat que le 
» bien vendu était dota l. » 

S'ii ri' a "pas déciaré dmis le contfat i etc.; on 
^vait d'abord miis à la placede cettq condition , celle- 
ci 5 pourvu que i' acheteur ait ignora le vice de 

Cette disposition fut critiquée* et en eflietjl sem« 
blç? d'abord révoltant que le mari, puisse querellei^ 
une.vei3te qu'il a luinméirie faites Quem de evic^ 
tione tenet aetio, etémdetn ngentem fiepeUit^œ^ 
ceptio; tin! soutint qu'au jnoins le mari qitiné peu( 
vendre que de mauvaise foi, devait toujours demeu-? 
rer sujet aui^ dommages ^ intérêts: de l'acbetetir. 

On répondit que tel était l'effet des nuUi|4s abr^ 
dolues,. qu'elles faisaient considérer Fâlcte nuK com^ 
me n'ayant jamais existé; que d'aillturs Facquéreuf 
avait à s'imputet* ée n'avoir pas pria des renseigne? 
inen« sufn$ans,et qu'Uéf ait prob^Ie que le mariavail 
fait un« mauvaise affaire; qu'étaut chaîné de fiQurrûv 
des alime^s à la famille sur là idot^ QU,n^ .pcfuvai| 
lui refusée le droit delà revendiquier; qunïi Vacher 
teur avait cOnnu le vice de^rachat, il ét^it;le Qoipf 
plicc du mari, et n'avait à prétendrei que lareati-? 
tution du prix; s'il lavait ignoré^ on était quitte en^ 
yérs lui en Tindemnisant ; qu'au surplus , tels étaient 
les principes. L'article est en effet confQrrue aux ary 
rél3 rapportés par Maynard, liv. 4> ch! 27 ; Çatel^ 
if an , llv. 5 , ch, 4? ; D^perier, t. 2 , p. Sg. 

(Cependant pp|ir préyenîf les cpat6sta|,iQp§ que 
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pourrait occasîomier la question de sayoir si Faijhe* 
teur counaissait ou non lé vipe de î achat, on a dit 
que le mari serait tenu des dommages: ii^tqrêts de 
l'acheteur, à moins qu'il ne fût déclaré dansle con* 
trat que le bien vendu était dotal ; ce qui e^t plu9 
favorable à l'acquéreur. . , 

Art. i56i. « Les imnicubles dotaux non déclares 
» aliénables p^^r le contrat de mariage, sont impres- 
» criptibles pendant le mariage , à moins que la pre^*- 
» cription n'aitxommencé auparavant. ,. 

» Ils deviennent, néanmoins presprmtibles après 
• la séparation de biens , quejle que soit l'époque 
9 à laquelle la prescription a commencé >» 

La première partie de l'article est cpnforme à la 
loi i6, rf. defundo dot. NamUcet{ea>J%cUavètai 
aiie^g^ri^ norv tameri interpellât eam posse^siô^ 
fient , 4t anicqudmconHitueretur dotahs funduê 
jam cœpefat, Jîlle fut. cepen^apt attaquée î.pn dit 
^\;'elle était contraire au principe dcj rimprescrip- 
tiBilité absolue du fonds dotal , et que tout au plus 
il fallai^ djéclarer la prescription suspendue pbu'- 
dant le mariage , comme dans le cas de la minorité ; 
qu'il suffirait d'un concert frauduleux entre Iç mari 
ejt l' usurpateur du fon^^^ ^otal» pour le faire per- 
dre à la femme, 

Qn répondit que la suspension de la prescription 
jpendaut le mariage pour|:*ait laisser trop long tema 
|a prpp^^mé i^c^^taine ; qi^c d'ailleurs dans j'articlQ 
qn avait principalement eu en vue les dettes active^ » 
et que rimprescriptibiiité absolue de l'immeuble^ 
4Qtal pQuyaU être déclaçée 9^00 iucoavéaiep?. 
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Ces observations , qui probablement n'ont paMté 
bien rendues , furent renvoyées à un nouvel exa-» 
men de la Section ; njais l'article fut ensuite accordé 
sans nouvelle discussion, 

Il faut bien observer, i*. que l'article ne parle 
que du fonds dotal noii aliéné au mari, ni consti- 
tué avec permission au mari de l'aliéner ; car dans 
ces deux espç.ces, rien nempéche*la prescriptioij 
. de commencer pendant le mariage, 

â'. Qu'il né parle encore que de l'immeuble dotal, 
et non des dettes actives constituées à 4a femme, 
car celles-ci peuvent être»prescrîtes pendant lé ma-^ 
riage même. L. aS, S. de jure dot. Voyez Rous- 
^ seaud, verbo Dot, part. 3, sect 4> li*. 8; Dunod^ 
prescript. p. 255, Serres ^ip. igS. 

Art- iSÇa, « Le mari est tenu, à l'égard des bien$ 

» dotaux , de toutes les obligations de l'usufruitier, 

» Il est responsable de toutes prescriptions ac« 

» quises et détérioration^ survenues par >a u^li-* 

» gence. » 

Nous voici encore à la prescription. Le mari en 
e9t tenu, à l'égard de rimmeuble dotal, lorsqu'iU 
laissé accomplir une prescription commencée avant 
le mariage, excepté, dit la loi i6, ff, dejwe dot 
qu'il ne restât, à l'époque du mariage, que t|^s- 
peu de jpurs à courif pour l'opérer. Car alors on ne 
peut imputer au mari de n'avoir pas infimédiate- 
mènt songé à faire des actes , pour l'interrompre. Il 
faut voir sur la prescription des biens de la femme 
inariéè, les art. 2255, 2254 , 2255 et 2256. 
AîiT. |565, fl Si I^ dpt*«3t mise en péril , la fenim^ 
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» peut poursuivre la séparation de biens t ainsi <{u'il 
> est dit aux articles i443 et suivans. » 

Section IIL 

De ia Restitution de la dot. 

Art. ]564« « Si la dot consiste en immeubles, 

» Ou en meubles non estimés par le contrat de 
r mariage , ou bien mis â prix , avec déclaratioa 
» que lestimation nen ôte pas la propriété à la 
» femme, 

» Le mari ou ses héritiers peuvent être contraints 
9 de la restituer sans délai » après la dissolution du 
» mariage. » 

Conforme â la loi unt^. §. ^, Cod. dereiux. act. , 
c'est qu'salors il n*y a rien qui empêche que la res- 
titution se fasse de suite. 

Abt* i565. « Si elle consiste en une somme d'ar- 
» gept, 

» Ou en meubles mis a prix par le contrat, sans 
» déclaration que l'estimation n'eii rend pas le mari 
» propriétaire. 

♦ t^a restîtutioA n'en peut être exigée qu'un an 
» après la dissolution.» 

Conforme à la même loi : le motif de l'article est 
qu'il faut donner au mari un temps raisonnable 
pour payer. 

Art. i566. • Si les meubles dont la propriété reste 
« à la femme ont dépéri par l'usage et sans la faute 
» du mari, il ne sera tenu de rendrd que ceux qui 
* resteront, et dans l'état où ils se trouveront. 
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B Et néanmoins la femme pourra, dans tous les 
» cas , retirer les linges et hardes â son usage actuel , 
» sauf à précompter leur valeur lorsque ces linges 
» et hardes auront été primitivement constitués 
p avec estimation. » 

Conforme à la loi lo, )^, (Ujure dot. 

Art. 1567. * S* la dot comprend des obligations 
» ou constitutions de rente qui ont péri , ou soufiert 
41 des retranchemens qu'on ne puisse imputer à la 
* n^igei^ce ^u mari , il n'en sera point tenu , et il 
» en sera quitte en restituant les contrat^, n 

Conforme à la loi 49, ff' ^ol. fnatr. Autre chose 
s'il y avait de là faute du mari , s'il avait été en de* 
meure d'fxiger le paiement, et que le débiteur fût 
ensuife devenu iusolyable, l,, 35, ffl de jure doK 
S'ilavaitnové l'obligation, eod% si pouvant recevoir 
le i^apital, il a préféré de laisseH^ créance à intérêts » 
L. 7 1 , eod, 

La loi, 35 eddr feît i|ne exception notable àla rè-» 
«le aii'çlle dqn.ne , que le nviri est tenu de l'insol-» 
vabilité du cfébiteur de la dot , lorsqu'elle est sur-s 
yçnue ^près l'échéance du terme j c^est dans Je casi 
où c^est le père qui a constitué l|i dot. neque enitn 
mrqpitiis 4iuriàfis auflietur Mià dicens : cur ma^ 
fitps non userit patrem ad soiution€^v%. Quoique 
notre article n'ait pas rappelé cett« exception , lest 
|uges ^ auront t9u)ours quelque égardt 

Apf- i568. « Si un vap fruit a été constitué en dot^ 
% le mari ou ses hërjtii^r^ ne sont obligés, à ja dis-' 
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> 4'usûfruit, et non les fruits échus (Jurant le ma"» 
f riage. . 

Conforme aux lois 7 » S* ^ > /T- dejwr^ dot. et 4i 
ff. d^ pact. dot., :. . 

ART. i569* * ^^ 1^ mariage a duré dii ans depuis 
» Téchéanbc des termes pris pour le paiement de la 

> dot, la femme , ou ses héritiers pourront la répé-* 
» ter contre le mari, après la dissolution dii ma^ 
» riage, sans êtrp tenu de prouver qu'il Fa Ireçûe, i 

• moins qu il tie justifiât de diligenôesi inutilement 
» par lui faîtes pour s'en procurer le paipmét^t* > 

Ce n*est qu'en faveur de la fenâmfe e*' dé ses' hé- 
ritiers , et -contre le mari , ^que cette présomption 
de paiement est admise, et rioh à Tégàrtl de cèlûx àuî 
ont constitué la do^, contre lèsqnëïs Të mari peut' 
la répéter pendant treute arts. P^cfij. Hlornm sur lé 
lit de jure 4ôt Ug: 55; Cateitdii, \îst\l\,'t\x.{\Q. 
Cette présomption eii jfaveut' Ae la ïfeàimécbhtrerlé 
tiiari , n'était pas admise au j^arlemént de 'Bordeaux. 
Salvidtj p, J97. = ■ ■ ' . ♦ , î 

Art. ,1570. «Si Je mariage est dîçsout par la mort 
» de la femme , Tintérét et les fruits de la dot à resti* 
» tuqr cpurent.de plein cjroii , au profit de ses hé- 
» ritiers , çlepui^ Je JQur delà disçplution. ^ 

. » §i c'est p^r 1^ mo^t ^^ ^ijajpi, }^ feiproe a ]ç 
l çhyix,d'e^|gçrjies4^éréte <^^a4Qt:pepdalît Taij 
» fju dçfiiU ou (Je fejatjre (oi^raîr 4^8 ajj o\Ç;n^3 j^m-j 
^ dçut l^dit t^]^, auf dépens 4p l?.P^^P9.^§?îPHi 

• 4v. Pf^^yi* ^^^ ^^ns les deuif cas, l*)iabij:atfqq 
> durant cette année, et les habits de deuil, doi« 
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» vent lui étrefourais sur la succession, et sansim- 
» putation sur les intérêts à elle dus. » 

On suppose ici qu'il ne resté pas d'enfans du ma« 
riage; car s'il y en avait, il faudrait alors recourir 
au titre de la pwissanee paternelle. 

L'option que la seconde partie de l'article donne 
â la femme,: est très-raisonnable: si les intérêts de 
la dot.de ialemnxe ne suffisent pas pour la nourrir 
pendant le deuil, il ne faut pas qu elle tombe de 
Buite danft Tnidigence* Voyez Serres et les arrêts 
qu'il cite, pag. 3*9 et 35<> 

„. L^s hab^ de deuil ont toujours été fournis â la 
femme aui^ dépens dç' la succession du mari : daii9 
le ressort de:Toulouse, on leur donnait le mécqe pri- 
'll^ilège qu'aux frais funéraires, mais non dans celui 
^ Borj^eaux* Lapeyrère ^ p. 335. . 

ÂKT. 1.57 1« « A la dissolution du mariage ,les fruits 
9 des immeubles dotai|x se partagent entre le mari 
» et la femmie ou leurs hérîtieps , à proportion du 
» tems qu'il a duré, pendant la dernière année.. 

» L'année commence à partir du jour ou ^ ma- 
» riage a été célébté. 

Conforme à la loi 6 , ff. solut. matr. 

Il y avait^ans le projet de cet article, que les fruits 
se partageaient dédAietionpréàlablemelftt faite êtes 
frais de ctUture et de semence ; cette addition con- 
forme à la loi 7, §• vHt. ff. soluU matrim., a été re- 
tranchée sans discussion, probablement parce que 
les fruits de la dernière année représentent ceux de 
la première , que le mari prend aussi sans déduc- 
tion. * 
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Aat. 157a. « La femme et ses héritiers n'ont point 
* j» de privilège pour la répétition de la dot sur les 
il créanciers antérieurs à elle en hypothèque. » 

C'est une abrogation de la fameuse loi Assichiis , 
Cod. qtd potiorin hyp., laquelle donnait à la femme 
un privilège sur les créanciers jnéme qui lui étaient 
antérieurs ; cette loi n était suivie que dans le res-^ 
sort de Toulouse. F oyez à ce sujet CateUan , li- 
vre 4» ch. 33, 

Art. 1673. « Si le mari ^tait déjà insolvable , et 
» n'avait ni art ni profession lorsque le pèreacons- 
» titué une dot à sa fille» celle-ci ne sera tenue de 
B rapporter â la succession du père que l'action 
» qu'elle a contre celle de son mari « pour s'en faire 
». rembourser. 

» Mais si le mari n'est devenu insolvable que de« 
» puis le mariage, # 

n Ou s'il avait; un métier ou une profession qui 
» lui tenait lieu de bien, 

» La perte de la dot lombe uniquement sur la 
» femme. » 

Il faut voir à ce sujet Henris et Bretonnier^ 
tom. â, liv. 4» qnest. 53 et .127, et CateUan ^]iy. 4» 
ch. 17. * 

Et n'avait ni art , ni profession. Cette condi-* 
tion a été ajoutée, parce que dans la classe des ar- 
tisans il est rare de trouver des immeubles qui 
puissent répondre de la dot, et qu'un art ou une 
profession ^tiennent lieu de biens* 

Il y ^a une autre question bien intéressante sur 
eette ma{ière; c'est celle de savoir si le père présent 
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nu contrat de mariage de son fils estt*es]^onsable dé 
Ih dot, quoique l'acte ne porte pas qu'il l'a reçue. 

La jurispt'uderiefe générale était que Je père en 
était reëpbddâble loréqùe le fiîs n'était pas émanai-^ 
pé, et qu'il ne paraissait pâs que la dot lui eût été 
payée lori du cotitrat Ou dejpiiiâ; êecûs^ dans les càà 
contraires. Lapeyrère, lett. P^ n\ iaS} Catelian 
et Vedél, liv. 4» ch. id« 

A Bordeaux i on l'endait même le père èxi futur 
ilôn éhiàhcipé, ifespbnsablë de Tagencement et des 
baguée et jdyâui prôùis â la future : arrêt du aS 
févriicr i 74^ ; iliaîà non à Toulôiisë ; tàteUan , liVé 4^ 
ch^ iî.Jè Serais pour là dernière opinion. 

Segtioic IV* 

Heè biens parapheirhatuté 

kKT. i574* « Tous lesbiènsdëlafemihequîhont 
» pas été constitués en dot Sont pai*àphërnàiix. » 

Il faut cdhctlielr cet article avec lé i54i, qui dit 
que tout ce que la femme se constitue , où qui lui 
efet donné en coiitfàè de inânage^ e§t dotai, s'il n'y 
a Stipiilalîbn contraire; et s'il y avait* qilèiqûè (ïîf^ 
ficulté à cette conciliation , il faudrait donner là 
préFéréncë au i54î > l'esprit dii législateur ayant été 
de borîier pliitot que d'étendre lés paraphernaux, 
comme on peut s'en convaincre par la discussion 
^iii a éii Kèii sûr Tari. iiS^ 

Il n'y a de parapnernaùx que lès biens qui sorit^ 
échus a là femme , depuis le Contrat de mariage , 
oii qù'^elïe s'èsi expressément réservés cOmtne tèli 
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tîâM le contrat de mariage même. Voyez Tobser^ 
Vation sur l'art i54t. 

Aux. 1 5^5. « Si tous les biens de la femme sont 
» paraphernaux , s'il n'y a pas de convention dans^^ 
» le contrat pour lui faire supporter une porticm 
» des charges du mariage , là fèmnle y contribue* 
» jusqu'à côhcùrrence du tiers de seà revenus. » 

Ce chapitre dm, régime dotai ne fut rédigé qu'a- 
près qu'il eût été. arrêté au Conseil que ce régime 
ferait spécialement conservé. 

Cette rédaction uiïe fois faite, on pria les princi"" 
paux jurisconsultes des pay^ de Droit écrit, mem^, 
bres du Ttûbunat ; de se joindre à la Section de Lé^ 
gislatiôn , pour l'etaipïnerî et on convint que dans 
les cas de notre article, le mari était censé avoir ^ 
assumé en entier, sur son compte, les charges du 
mariage; telle est en effet la nature des parapher-r 
tiattr; Te làari ny a absolument aucun droit 4 et la 
fbmme ]setile eà a l'administration et la libre dispo-^ 
sition, L. 8, Cod. de pact. cofiv^ Si le mari consent 
que la femme se réserve tous ses biens comme pa- 
rsifphemaùx , si elle ne s'est donnée â lui que spus 
cette condition, il n'a pas à s'en plaindre, et la con-> 
dîtion doit être exécutée. Il n'y aurait pas consenti 
sans doute, s*il n'avait eu de son chef de quoi sup- 
porter les charges du mariage. 

Cependant cette disposition fut attaquée au Con^ 
sbil càmtne lu)ti)3te , con^aire nïéme abx règles d^ 
Jk société, ïî*i veulent îque lés changes et les profita 
^ fTartâgént éUireies associés, on ajouta qu'en payg 
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de Droit écrit, les tribunaux obligeaient, en pareil 
cas, la femme â contribuer aux charges. 

On pouvait répliquer qu'en fait de société même, 
il était permis de stipuler que l'un eût part au pro- 
fit, sans contribuer de son argent, mais seulement 
de sa personne; et que la femme, indépendamment 
du soin du ménage , était chargée , au risque de sa 
vie, de perpétuer le nom et la famille du mari. 
Quant â la jurisprudence, sans doute, la femme,, 
en cas de nécessité , est obligée de nourrîr le mari 
et Jes enfans, mais jamais quand le mari a de quoi 
y pourvoir lui-même; à plus forte raîson^'en est- 
elle pas tenue , lorsqu'il a été expressément convenu 
qu'elle ne le serait pas. * 

Le Conseil adopta d*abord uniquement cette ex* 
ception de la nécessité , à l'article proposé ; niais la 
Section de Législation ayant persisté dans son pre- 
m ier avis ,*son article passa sans discussion à la pre« 
mière lecture , tel qu'on le voit rédigé ; il faut même 
convenir qu'il est plus conforme à Tesprit général 
du titre /et à la modification que Jes paraphernaux . 
ont subie. . 

ART. 1376. ^La femme a l'administration et la 
» jouissance de ses biens paraphernaux. 

» Mais elle ne peut les aliéner « ni paraître en ju- 
» gement, à raison desdits biens, sans l'autorisation 
» du mari , ou , à son refus , sans la permission de 
» la justice. • 

La seconde partie de l'article est contraire au 
Droit romain et à«la jurisprudence des pays de Droit 
écrit. F oyez L. 6, et ult. ^ Cod. de paot. conv* ; Ca« 
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tellan« lîv. 5, ch. 68, Furgole, sur Fart; 9 d^s Dor-, 
natiçns; Lapeyrère , pag. 2Q1. Cependant je crqi^ 
la disposition juste et analogue à la nature du con- 
trat de mariage. 

• Art* 1577. « Si la femme donne sa procuration 
» au mari pour administrer ses biens parapher- 
» naux, avec charge de lui rendre compte des fruits, 
» il sera tenu Tis*Â-Tis d'elle comme tout manda*- 
» taire. » 

La femme peut donner sa procuration à un étran-> 
ger pour administrer ses biens paraphernaux. L. 
ntt. Cad. de pact. conv. 

Art. 1575. « Silemariajouides biens parapher- 
» naux de sa femme, sans mandat, et néanmoins 
j» sànt* opposition de sa part, il n'est tenu , à la dis- 
» solution du mariage, ou à la première demande 
» de la femme, qu'à la représentation des fruits exis- 
» tans^ et il n'est point comptable dé ceux qui ont 
» été consommés jusqu'alors.^ » • ^ 

Même disposition dans l'article iSSg. 

La loi 1 7 , Cod. de DonaU inter vi/r. et ux. , dit 
j|ue le mari n'est même tenu de restituer les capi- 
taux des biens paraphernaux, s'il les a consommés 
du consentement de sa fenime , qu'autant qu'il en 
est devenu plus riche ; et cela est sans doute vrai 
rigoureusement; mais il faudrait que ce consente- 
ment fût bien formel et bien constaté par écrit. 
Comme les paraphernaux ont été singulièrement 
modifiés par le Code , on n'a pas même voulu éd- 
iter en règle la disposition de la loi citée, et pn s'est 
3- .19 
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borné à stattier sur les revenus. Voyez Lapeyrère, 
lett: F.,n.* 71. 

Art. 1579. «Si le mari a joui des biens para« 
» phernaux, malgré Topposition constatée de la 
)» femme » il est comptable envers elle de tous les 
» fruits > tant existans que consommés. » 

Constatée , c'est-à-dire qu'il ne suffirait pas à la 
feqgime ou à ses héritiers de prouver des représeiji- 
tations vagues, un mécontentement « il faut qu'il 
conste d'uiie opposition formelle; il semble même, 
;d'après réimpression de l'article, qu'elle doit être 
faite par acte : ce qui est pourtant une cruelle ex- 
trémité. 

Art. i58o. « Le mari qui )ouit des biens para- 
s phernaux est tenu (le toutes les obligations de l'u* 
• ^ufruitier. » 

Chez lesRomains^les biens paraphernaux étaient 
(Communément confiés au mari. L. 9, §. 5, ff. de 
Jure dot 

DiêpoiiHon partictUière. 

Art. i55]. « En se soumettant au r^me dotal « 
1 les époux jpeuvent néanmoins stipuler une société 
» d'acquêts , et les effets de cette société sont r^lés 
» comme il est dit aux articles 1498 et i499* * 

Il faut que je remplisse ici le renvoi que j'ai in- 
diqué sous les articles 1498 et i499-- 

Le premier de ces articles dit que si les époux sti- 
pulent (Ju'lln'y aura entre eux qu'une (communauté 
d'acquêts, ils sont censés en eiclure les dettes de 
diacuu deux, et kut mobilier respectif , présent 
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biljfuitûr; qu'en te Cas, et après le préîèvemiônt df I 
apports duement justifiés , le partage se borne aux ' 
acquêts faits par les époux, ensemble ou séparé- 
4ineot durant le mariage, et provenant tant dé l'in- 
dustrie icommutie que des économies faites sur les 
fruits et revenus des biens des deux époux. 

L'artide i499 dit que si le mobilier existant lors 
du mariage^ ou écbu depuis, n'a pas été constaté 
par un inventaire ^ ou état en bonne forme, il est 
.Iréputé acquêt. 

On se demande d'aboM s'il faut qiie les épou^ 
stipulent précisémentqu'iln'yaura entre eux qu^und 
tommUnauté d'aËquét)!, poUr exclure là commu-^ 
nauté légale, ou bien s'tl ne suffit pas pour cela dé 
la simple stipulation ^ non d'une ôonlmttnauté ^ 
ihais> d'une ifociété d*ûciftiéti. Il est bien constant 
que les termes $oùiéti d'acqtùéts sont propres et 
particuliers au pays du r^ime dotal , que par cela 
seul onentend circonscrire l'association aux acquêts 
faits 6^ comimi/ni coUaéorcttione ; je doia même 
ajouter que dans la Section de L^islation on avait 
«idoptéUn article qui le portait formellement ; mais 
cet article n ayant pas été porté au Gondeil, }e croid 
que si Ion veut se soustraire au régime de la côm^ 
munauté légale, le plus sûr est de dii^è qu'on n'en-" 
tend former qu'une société ou communauté d'ac->> 
quêts* 

Goâtme notre intéressante matière de la société 
d'acquêt* est trait^ bien succinctement dan!l le Code^ 
|e crois utile de lui donner ici quelques dévelop^- 
pemensv pour éviter la fausse applicatibn qu'on 
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pourrait y faîr€ de beaucoup de règles de la c6m« 
' Diunauté légale qui lui sont étrangères ; je puiserai 
mes principes dans les auteurs du ressort 4e Bor^ 
deauX) parce que c'est là principalement que la so- 
ciété d'acquêts était familière, et que les autres n'en 
ont presque rien dit, 

l^ Si les époux ne stipulent pas de société d ac« 
quéts, et qu'ils excluent d'ailleurs la communauté 
légale, toutes les acquisitions que le tnari fera pen- 
dant le mariage , au moyen de l'économie et de l'in^ 
dustrie communes, lui appartiendront. 

Mais si le mari avait mis jsa femme de part datts 
une acquisition ainsi faite , et qu'ils eussent acheté 
ensemble un fonds, la propriété de la moitié de ce 
fonds serait à la femme > en par elle payant la moitiç 
jdu prix. Ainsi jugé par arrêt du lo juillet 1673 , 
rapporté au Làpeyrère , p. 2> 

J'ai souvent entendu critiquer cet arrêt; mais 
je le crois juste, et fondé sur le principe qui veut 
que la^propriété appartienne toujours à celui qui 
a fait l'acquisition* 

2*. Les époux peuvent s'associer aux acquêts par 
parties égales ou inégales ;, si les parties ne sont pas 
déterminées, ils sont censés s'associer par moitié. 

C'est la règle commune des sociétés/ 

S"". La société d'acquêts contractée entre les époux 
comprend les acquisitions de meubles etd'immeU- 
blai par eux faites pendant le mariage conjointe- 
ment ou séparément; le paiem^t des dettes qu'ils 
avaient contractées auparavant , les grosses répara- 
tions faites aux biens dé diacun d'eux, et génère^ 
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lement tout ce dont Us sonf^deveniis plus riches 
par leur travail et les écduomies qu'ils ont pu faire 
^ur les profits de leur industrie et sur leurs reienus. 

4^ Les bieiis meubles ou immeubles que les 
époux avaient avant leur mariage, et ceux qui leur 
sont échus par donation ou succession » n entrent 
point dans la société d acquêts. 

Cette société n'est pas non plus chargée des det- 
tes qu'ils avaient contractées auparavant. 

Ces deux dernières mas^imes sont attestées dô 
la manière la plus formelle par Lapeyrère, verbo 
Acqv^ts, et par Salvîat , p. 4 et suîv. Elles consti-- 
tuent la grande différence qui existe entre la so- 
ciété d'acquêts et la communauté légale. 

5". Le profit qui résulté en faveur de l'un des 
époux, de la prescription d*une dette antérieure 
au mariage, ou de l'accroissement d'un immeuble* 
paralluvion, n'est point un acquêt de la société. 

La raison en est que ce profit n'est pas un effet 
de l'industrie ou de l'économie des éj>oux. Salviat, 
page 6, 

6". Si par contrat de mariage un immeuble est 
donné directement en dot à la femme, ou même 
donné à eHe selile en paiement de la dot. il n'en- 
tre point dans la société d'acquêts, et lui demeùrQ 
propre. * - , 

Mais s'il est donné au mari seul , ou au mari 
et à la femme conjointement, en paiement de U 
dot, II est un acquêt de la société, sauf à fairo 
raison à Id femme du prix pour lequel il a été 
douné% • . 
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n est un acquêt» à plus forte rahoUj, s'il a él^ 
donné à Fuq ou à l'autre, ou à tous les deux coa<i 
jointenent , depuis le contrat de mariage, 

Foyez Lapeyrère, lett. P, n\ I26. et le^t, P^ 
n*. i58. 

Ces décisions ne soiat point en contradiction avec 
les art. i 55a et 1 553. suprà. Dans cds articles, il s'agit 
uniquement du régime dolal* abstraction faite de la^ 
société d'acquêts ; il s'agit ^e savoir quels sont le^ 
droits du mari sur les biens dotaux de la femme , 
et ceux de la femme contre les créanciers du mari; 
mais ici^ il est uniquen^ent question de ce qui en-- 
tre dans la société d'acquêts » ce qui est bien dif-i 
férent. . 

Il n'y a que la questi,oQ ^e savoir si' l'immeuble 
donné à la femme par le contrat de mariage , eix 
paiement de sa dot , entre en société, pu lui demeure 
propre, qui pût souffrir di|9|culté; mais je gpnse 
que ce délaisseu^ent fait à la femnie seule annonça 
assez rinteption de ^es parens, qu'il lui demeure 
propre ; et qu'il en doit être de miême que si l'im- 
meuble avait été donné d'abord en dot à 1^ famine, 
pourtant sans déclare^ que l'estimation ep transr 
portait la propriété au mari , et qu'enç^ite on eû^ 
constitué à la femme tant de plus. L'estimatiou 
n'est ceusée alors avo;r d autre objet que de régler 
ce que la femme devra rapporter dans 1^ succès-? 
^ion future, pu la quotité de&i droits burseausç^» 
ff^oyez l'article i4o6. 

^^. La société d'acquêts çontriictée en seçondesi 
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noces, n'est point con^rdérée comme un avantage 
fait au préjudice des enfans du premier lit 

Lapeyrère, lett. N, ii\ 23; Henris, tom, !î^, liv. 
4, quest. 58. Les profit d^ la, société étant une 
chose incertaine, et l'effet d'ui) travail commun, ne 
peuvent être considérés comme une libéralitéw 

8*. Le mari, pendant Je marii^ge, a sur les ac- 
quêts les mêmes droits que ceu^ qui lui sont at*- 
tribués par les articles 1421 et i4^â- 

Lapeyrère, lett, C, n*. 32, dit que le mari peut 
bien^ pendant le mariage, disposer particulière-- 
ment des acquêts de la $o<^i^é, mais qi^'U ne le 
peut poi$t, par une donation universelle; Salviat» 
pag. 9, critique cette jdéoiwon de Lapeyrère et sou- 
tient que le mari peut tout donner par un seul acte, 
Jô crois que maintenant il faut se conformai' è lar- 
tîcle 1422 , qui doit s'appliquer â, fortiori ji à la 
société d'aéquêts. 

9*. Lès époux peuvent stipuler que les acquéta 
de leur société appartiendront au survivant d'en*- 
tr'eux , ou qu'ils seront réservés aux enf£m& pro- 
venus de leur mariage^ 1 . 

Cette dernière clause était presque de Myle dans 
nos contrats de mariage. F'. Lapeyrère, pag. 5,. et 
Salviât, p. 7 et suiv. £Ile avait Teffet do transpor-* 
ter la propriété desdits acquêts aux enfans du nia-^ 
rîage, dès l'instant de sa dissolution, et le survi-* 
vaut n'avait que la )ouissance dé sa part, sauf lea 
droits de la puii^ance paternelle sur l'autre. Ces» 
acqnêls ne pouvaient être aliénés par le survivant,, 
que pour le paiement des dettes par lui contrae* 
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tées pendant le mariage; la moitié seulement qnî 
lui rerènait , pouvait l'être pour les dettes anté-- 
•rieuresi mais aucuhe partie ne pouvait l'être pour 
les dettes postérieures au mariage; et si l'époux 
survivant les aliénait, les enfans pouvaient èvincei^ 
l'acquéreur, en répudiant l'hérédité pour s en ter- 
nir aux acquêts, f^^ot/eîç sur tout cela Lapeyrère et 
Salviat aux lieux cités , où ils en rapportent noia»- 
bre d'arrêts. 

M. Duveyrier, dans le rapport qu'il a fait de ce 
titre au Tribunat, a dit qu'on pouvait encore sti- 
puler dans les contrats de mariage , que la totalité 
des acquêts appartiendrait au survivant des époux ^ 
ou qu'ils seraient réservés aux enfans, pourvu que 
l'ordre légal des ëuccessîbns fut maintenu, et la loi 
limitative des donations respectée. Et tel était aussi 
l'usage; si les enfans de^ autres lits ne trouvaient 
pas leur légitime sur les biens propresMes époux , 
ils la prenaieni: sur les acquêts. 

Nous avons bien rendu compte sur l'article 1498 
des motifs <|ui avaient engagé à supprimer le second 
chef de Tédît des secondes qoces , et à faire profi- 
ter également du i:etranchement les enfans des di- 
vers lits; mais la société d'acquêts contractée par 
l'époux qui convole n'a jamais étéconsidérée comme 
un avadtage prohibé, ainsi que nous l'ayons expli- 
qué au n*. 7. * 

lo."" La société d'acquêts finit par la dissolution 
du mariage, ou la séparation de biens. 

Elle ne se continue point entre le conjoint rav? 
vivant et les héritiers du prédécédé. • 
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C'était une jurisprudence cohsf&nte dans les pèt^i 
de Droit écrit, avant quelle Code 4*eût ainsi ordôn-^ 
né pour la communatité légale. SalViat, pag. l6& 

11.* La femme et ses héritiers peuvent reûoneerâ 
la société d'acquêts. . . : î 

Il n y à pas de douté sur cette proposition dans 
notre juritejirudenec^i cette renonciation se faisaît 
par une simple déclaration , sans que la femme ott 
ses héritiers eussent besoin <lé faire d'inventaire, 
et sans qu'ils fussent obligés à -ailècftie des formalir 
tés prescrites dans tes pays eoutiimîers ; c'est ce cjul 
est constaté par diverses attestations du barreau / 
rapporiées par Salviat,*n. 8 et g, verbo Acquêtê. 

Mais je crois qu'à présent qoùs serons soumis aux 
•règles prescrites dans la seot. 4 de la première par-** 
tie du chapitre â de ce titre , et lé plus sAr est de 
s'y conformer. 

1 â ."^ La femme en renonçant à la soiciété d'acquêts , 
reprend ses bien^ projwres , et n est ^oint soumise 
aux dettes contractées p^r le mari pendaiit qu éllç 
a duré. 

C'est là encore une grande diffîérence de notrç so- 
ciété avec la communauté coutumièr^, ou la femm^ 
en renonçant perd ce qu'elle y a conféré. f^oy%^ 
Salviart:, n. 7, '• : ' 

1 3.** Pour liquider une sotîlété d'acquêts, lorsque 
la femme Ou sed héritiers n'y reno^ncent piïs, il faut 
commencer par priver sur la masse j^ la dot de la 
femme reçue par le mari , les apports que eehii^cj 
a pu faire dans la société , les dettes oontraetées pen-^ 
* ^ant le mariage , Je prix des bfic^ns de V^^ ou de V^\k* 
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|i^^ Tendus peM^nt le même temv et les dégf a- 
dation^ iq^.îls ont ^j^uifées sans cas fortuit. 

ILe surplus, ,s'Uy eu a, est partagé eptre le mari et 
{a. femmes, <>u leurs héritiers, suivant lespropor-* 
tions fixées par le contrat de mariage. 
, . Cette règle, est comn^ujnè à Isi socié^ da^quét^ 
ft àJa commua^uté légale* S^lriat» Acquits j, n% 6 

, Q y a cepend^at^ uo cas oà }^ dot ne se prélève 
p^s sur les acqi^9.» c'est lor^qcL elle a été employée 
â:payer les dettes propres du mari. Ainsi jugé par 
-^rrêt de Bordeaux». du 16 mai i73j6», rapporté par 
Salriat, n, 8. • 

i4/ Les dons faits pa» le juad à k fenune pour 
agencement, gain de noces» bagues, 0t joyaux, s€^ 
l^renneiit sur les bieùs propres du mari » et non sur 
les acquêts. Lapeyrère , lett. D, n. i3a* 

U en doit être de même des donjs faits par la fômnie 
au mari. l.*art. 1 480 est d*aiUeur s général, 
/ i5/ 3i le marii déclare par le contrat de mariage 
avoir une somme devers lui, elle sera reprise sur les 
acquêts après la dot, sans: qu il ait besoin d eu rap^ 
porter d'autre preuve, 

# Ainsi )ugé par divers arrêts rapportés par Salviat, 
Acffuêts j, n. 10. Ce qui est conforme £^4 art, i5o2. 

16. "^ Suivant Tart* i499« ^^ 1^ tnohilier existant 
loi:s du mariage».QU échu depuis, na pas été cons-^ 
ta té par inventaire, ou état en bonne forme, il est 
furésumé acquêt. 

Cet article est bien-opppsé à nos usages* Une at-» 
iestation du barreau de Bordeaux» du 9 mars 170^» 
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rapportée par S^viat , pag. .17, certifie qu on no 
fait presque jamsiis dç ces sortes d'états en se m^^ 
liant ; ce qui n empêche pas qu'on ne puisse récla*» 
pner les acquêts , en en rapportant la prouve, 

On suppléait è l'omission de œs états , et à la né* 
cessité même des preuves, par les présomptions 
suivantes dont ) ai parié sous l'art ' i393. 

En général , les meubles étaient censés apparte-» 
nir à celui des époux, danî| la maison duquel l'aiii* 
tre était venu s'étafeUn 

Si chacun aVaitson domicile meublé de ses effets 
avant le mariage, la moitié du total était censée ap» 
partenir â chacun des époux. i 

^ aucun d'eux n'avait de domicile meublé r Jq 
inobilier entier était présumé apquét. 

Les xEk^ublès faits pédant Içmariagç^ étaient ceur 
ses rem|4acer ceux qui existaient lors de sa célébra« 
tion, excepté que le mariage. n'ieii^t duD^.que peu de 
temps , du qu'il ne fût prouvé que les Ineubles faits 
pendant le mariage étaient d'un prix bien supéri^9tt|* 
^ù^auti«s. 

Avec cette jurisprudence on se passait le plus isou« 
vent de ces frais d'inventaire qui absorbent quel^ 
quefois les successions dans les pa}^ de commu** 
nauté. Mais il faut maintenant se conformer à l'artt 
»499^ :/ r 

Il faut cependant observer que cet article n éta« 
blit qu'une présomption , et une présomption qui 
n'est pasyiiW* et de jv/re; o'est^-dîre, seulement,, 
que s'il n est pas fait d'état lors du mariage, le mo^- 
fejlier sera pré§umé acquêt , à mains de preuve co». 
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iràiris; et cette preuve » comme iiqus l'ayons établi» 
jions les articles i5o2 et i5o5 , peut se. faire par des 
actes équivalens. Ou pepeut pas^ même douter quQ 
les faits qui servaient de base à notre jurisprudence^ 
n'aient toujotirs^ un grand poids sur l'esprit des ju- 
ges, parce qu'ils emportent une espèce deconviction^ 

A l'égard de^ immeubles , il y a une grande coa-« 
fusion dans les auteurs sur laq^fêstiopde savoir s'iU 
sont présumés propres , ou acquêts. . 

L'ancienne et lanouvelle collections de.jurispru- 
dëûce, verbo Acquêts ^ disent d'après Dupilessis, 
sur l'article 33o de la coutu«n» de Paria ^ que tous 
^ les biens sont réputés acquêts,' s'il n'y a point de 
preuve contraire; que la itiaxime invërsetefiticepén** 
dant adoptée 'en Normandie, d'après l'art io2( du 
Tèglement^dè i666, mais que la présomfÉiaa.en 
ftiveui^ des^ acquêts est reçue «n- pays de DfefNyt^cci^ 

Gepiendânt Lapeyrère, page i., décide 9Xk co»r> 
traire qu'eaiait de succession touteittprésuipépro-r 
pre et pon acquêts. Salviat , page 4.7 , le suppose de 
même; Dumoulin, Ferron et Grimaudet^^^îtés par 
4apeyrèrev enseignait que cetteçrésomfiljoùifi^éga- 
bernent Meu>en retraitli^nager ^ et eii matière défiefs; 
mais il n'est plus question de. ces deux iderttt^rs 
^bjets^ 'la'/; 

Je croyais qu'il fallait distinguer les divers cas. Si 
iTun des éonjoints, soit le^aàri, soit h, femme /est 
entré dans la maison de l'autre, où il a porté upe 
dot en argent-, et qu'ils se soient associés aùxaoquéts» 
Il me paraissait que c'est à celui qui est adventice 
chez l'autre à prouver qu'il y a réellement des ac* 
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t}tiéts , et que tous les biens étaient présumés ap^ 
partenir à celui chez lequel il est entré. 

De même^ si des enfans voulaient se servir du 
bénéfice de là clause de réversion des acquêts eu. 
leur faveur . contre dies créanciers postérieurs au 
mariage, ou contre des enfans d'un autre lit, ils de^ 
vaient aussi rapporter les cotitrats d'acliat: et c est 
ce que porte l'attestation du barreau indiquée par 
Salviat, page 17* . 

Mais si deux époUx s^asdocient aux acquêts i sans 
qu'il paraisse par leur contrat qu'aucun deux eût 
utie fortune îinmobrlière , alors tout sera présumé 
acquêt ; et c'est â celui qui prétendra avoir des pro. 
près, à le prouver. 

Tout cela me paraissait assez naturel , mais l'ar^ 
ticle i4oâ a établi en régie générale que tout im-* 
ilieuble est réputé acquêt de tomtiiunauté, s'il n'est 
prouvé , etc. Il faut donc s'y tenir. 

Cette règle , au reste ^ peut être bonne pour les 
pays où , comiïie à Paris , les immeubles sont dans 
un état perpétuel de mobilité ; mais non "dans ceux 
où l'oh est attaché à son pattimoitie^ 

À la suite de l'article i58i , et comme seconde 
disposition particulière /en en avait 'mis un anti^ 
pottant que toute clause de soumission au régime 
dotal^ serait aflSché dans la salle d'audience desTsi-* 
bunaux de première ins^nce , daça le ressort des- 
quels se trouverait le domicile des époux et les im- 
meubles dotaux ; faute de ce , les droits acquis de 
bonne foi pat des tiers , sur cesbiei^is, seraient main- 
tenus, sauf le recours de la femme contre le marji 
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On obàetterâ (jue cet article était inutile, {>sif^'é 
que Tacquéreur d'un bien ne manque pas de s*eii 
faire ireprésépteF les titrç$ de propriété , que d'ail- 
leurs il serait ruineui^ pour la femme qiii n'oserait 
faire inscrire son contrat , si le mari ne le&isait pad 
lui-méme« Faudrait-il y obliger les parens? mais ce 
serait étendjre encore les embarras des familles. 

Sut* CCS observations, l'article fut rejeté. Mais 
voyez le chapitre 9 du titre des prwiléges et hypo^ 
thèques. 



TITRE VI 
De la VentCé 

(l)écrété le i5 ventôse an'XIL Promulgué le dS âd 
même mois* ) 



^CflAPÎTRË PREMIER, 

': De la naPure et de la forme de la Reniée 

MX faut voir, sur ce titre , le livre 28 et le i*" titM 
du liv. 219^ au ff. et plusieurs titres correspondant 
dans le quatrième livre du Code. 

Art. i582. t- La vente fst une convention par là'* 
> quelle Tun s'oblige à livrer une chose, et l'autw 
« à la payer. • 

» ElFe peut être faite par acte authentique^ où 
W sous 8eing->prlvé« » 
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Cujâd dît stir ce titre au Code : Emptto est mu^ 
iuiio preUictim merce. La loi première sur ce ti- 
tre, au ff. dit : Origo etnendi etvendendi a per^ 
tnutationiéus iyœpit. Le premier acte de commerce 
tSDtre les hommes- dût être un échange» 

Elle peuHPre faite par acte authentique ou sous 
,9eing privée 11 semble au premier couJ)-d'œil , d'a- 
près ces expressions , que la vente ne petit être faîte 
qtie par écrit, et nous Favions ainsi pensé, relative^ 
ment à celle des immeubles. Cependant M. Porta- 
lis, dans son discours de présentation de cette loi 
au corps législatif, et M. Grenier , dans son rapport 
au Tribunat, ont positivement dit le contraire , et 
réfuté les raisons de ceux qui pensaient que la vente 
des immeubles devait toujours se faire par écrit* 
De manière qu'aujourd'hui comme autrefois l'écri- 
ture n'est pointée l'essence delà vente; que ce con* 
trat n'est soumis pour sa preuve qu'aux règles or- 
dinaires; que si le {)rix n'excède pas i5o livres^ il 
peut être prouvé par témoins ; s'il l'excède, il faut 
un écrit, ou un commencement de preuve par écrit ♦ 
joint la preuye testimoniale. Tçut bela est dit mot 
à mot dans les discours que je viens de citef. 

Mais d'après cette explication, il parait aue la se- 
conde partie de notre article est bi^ superflue^ ou 
qu'il faHait se contenter de dire que la vente se prou- 
vait comme les autres contrats. * 

Art. i585. « Elle est parfaite entre les parties,^ 
» et la propriété est acquise de droit à l'acheteur à 
» l'égard du vendeur , dès qu'on est conyenu de la 
» chose et du prix, quoique la chose n'aitpas encore 
> été Kvréè, ni le prix payé.» 

, ^ DigitizedbyLjOOQlC 
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Abrogation de Id maxime : Traditionipus ^ non 
ftudis pactis^ dominia rerum tmnsferentv/r. 

Mais* notez bien ce que l'article dit : La vente est 
parfaite entre l'acheteur et le vendeur; car il ea 
est autrement à Fégard des tiers qui pourraient ajroir 
sur la chose un droit antérieur à la vente. Noua en 
parlerons plus au long au titre ai8â des Hypothèr 
ques.. 

Art. i534- • ^^ vente peut être faite purement et 
» simplement , ou sous une condition soit suspeiH 
;» sive , soit résolutoire. 

> Elle peut aussi avoir pour objet deux ou pla«r 
b sieurs choses alternatives, 

> » Dans tous ces cas , son effet est réglé parles prin- 
» cipes généralisa des conventions* > 

Am:^585. « Lorsque des marchandises ne sont 
» pas vendues en bloc, mais au poids,. au compte 
» ou à la mesure, la vente n'est point parfaite, ei) 
» ce senar que les choses vendues sont aux risques 
» du vendeur, jusqu'à ce ^qu'elles- soient' pesées t 
» comptées ou mesurées ; mais l'acheteur peut en 
» demander, ou la délivrance, ou des dommages 
» intérêts s\\ y a lieu, en cas d'inexécution de l'en- 
» gagement. » 

Dans Te projet de cet article , on s'était contenté 
de dire que lorsqu'on vend au poids » au compte, 
ou à la mesu/rcj, la vente n'est point parfaite, 
que la marchandise ne soit pesée ^ comptée ou 
mesv/rée. On observa que quoique le poids, le comp- 
tebu lamesure vefidus ne se trouvassent pointexacts, 
la vente n en était pas moins parfaite , et . que seU' 
lement on pouvait obliger le yeadeur à parfaire./ 
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Si biicolre çn achète tout ce qu'il y à dànd un ma- 
gasin» à tant là mesure, la vente est parfaite, il he 
teste d'incertitude que sur la quotité : ces observa- 
tions engagèrent à ajouter â l'article lexplicatîon* 
en ce êens que les choies vendues sont aux risques 
dni vendeu/r^ eià^ , ce qui est conforme aux lois 54 
' et 55, âl ti/i? contrait^ empU 

Aux. i586fc « Si, au contraire > les marchandises 
» ont été vendues en bloc , la vente est parfaite , 
% quoique les marc^handises n'aient pas epcore été 
» pesées , comptées ou mesurées. 

Voyez Inobservation sur Tatticie précédent. 

AkT. 1687. « A l^égard du vîn^ de l'huile et des , 
% autres choses que l'on est danà l'usage de goûtet 
^ avant d'en faire l'achat, il n'y a point de Vente tant 
» que l'acheteur ne les a pas goûtés et agréés. » 

Conforme à la loi première , S. de çommodo et 
perte. 

L'usage du.commei^ce k Ëordeàux est que le viii 
n'est censé vendu entre le marchand et le proprié-* 
taire ^ que lorsqu'il est goûté et marqué. Voyez La- 
peyrèré, mot vente ^ p. 618* 

Art* i588. t La vente faite à l^cssai lîst toujoiu:» 
» présumée jfaite sdus une condition suspensive. » 

On avait ajouté daiis le projet , éi le contraire 
n'estprotwépar la Qonventioni Cette addition fut 
retranchée , sur les représentations du Tribunat, 
comme contraire à l'essence du teïte. 

Art* 1689. « La promesse de vente vaut venté 
j> lorsqu'il y a consentement retiproque dés jdéux 
» parties sur la chose et sur le prix. » 

5* M 
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Cet article termine Une grande di^cuâsioti eiitfe 
les docteurs , les uns tëiiùût que la promesse de yen-» 
dre vaut vente et oblige à passer contrat, les autres^ 
qu'elle se résout en dommages^intéréts. Voy. Rous* 
seaud , verbo Promesse ; Bretonnîer, tom. i , liv. 4» 
quest. 4<>; tapeyrère, lett. V, n*. 27. Je crois que 
l'article est conforme â l'équité, Voy. l'art, suiv. 

Il né faut pas confondre la simple promesse de 
vendre avec une vente faite sous seing privé, dans 
laquelle les parties conviendraient d'en passer acte 
public. Dans ce cas on distingue, ou les parties ont 
voulu faire dépendre la vente de la passation du 
contrat, ou elles ont seulement désiré ce contrat 
pour plus grande assurance de la vente : dans le pre« 
mîér cas la vente est nulle , si l'une des parties re- 
fuse de le passer; dans le second cas elle est parfaite, 
et la partie, qtii veut l'accomplissement de la vente, 
n'a qu'à remettre la police à un notaire^ ou la faire 
enregistrer pour obliger l'autre à l'exécuter. C'est 
ce que M. Portalîs explique très-clairement , et qui 
est coûfornie à ce que dit Botitaric , Inst. pag. 47^' 
Art. iSgo. « Si la promesse de vendre a été faite 
» avec dès arrhes , chacun des contractans est mai* 
» tre de s'eii départir , 
» Celui qui les à données, en les perdant^ 
» Et oelui qui les a reçues , en restituant le dou- 
» blé. » 

Il s'agit daiis cet article d arrhes données sur la 
simple promesse de vendre, et non de celles don- 
nées, la vente une fois jparfàite: Idrsqti'éllë est par- 
faite, on n'est point libre de s'en désister, en per- 
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tàant ou ^tk doublant led arrhes; mais lorsque les 
arrhes ont été données seulement tomihe un enga<^ 
gement d'aic^compiir la rente projetée, alors chacun 
est libre de s'en départir aux conditions portées pai^ 
l'article; c'est ce qu'explique très-bien Boutaric, in 
principio i^tiî. ituft. de empt. et vend. > et il rapporte 
un atrét deTbulousev du â5 juin 1733. 

Art. 1591c « Lé prix de la vente doit être déter^ 
n miné et designé par les partieâ. » 

Pretium autetn cûnsPitui opôrtet^ nam nulld 
tmpPio sine pretio esse potest^ et certo^ Inst. dé 
tempté et vendit in ppé et §• i. 

C'est ce qu'on dit yulgairement que pour la per-* 
fection de la vente , il faut trois choses , res^ pre^ 
Hum et consensus^ 

Art. iSqs. « Il peut cependant être laissé à l'ar-^ 
^ bitrage d^un tiers t si le tiers ne Veut où ne peut 
» faire l'estimation, il n'y a point de vente. » 

Conforme à la décision de Justinien §. 1 i instt. 
hie^ Il à été jugé par arrêt de Bordeaux, rapporté 
{>ar Automne, sur la loi dernière, Cod. de contrah. 
etnpU, que le tiers dont les parties avaient convenu 
pour régler le prix de la vente, étant décidé^ sans 
l'avoir fait, l^une dés parties ne pouvait pas être 
forcée d'en nommer un autrCé 

Il en est de même si les parties avaient convenu 
de deux experts dont l^un soit décédé avant l'es-" 
timation; la partie refusante ne peut pas être for-* 
^ée d'en nommer un autre : ainsi jugé in puhcto > 
par arrêt dé la section des requêtes dt^ premier 
Ventôse an 10, sur le pourvoi de Rov/re, contre 
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Un jugement de la Cour d'appel de Riom. La cause 
n'avait rien d'hypothétique. 

Art. 1 593 € Les frais d'actes et autres accessoî- 
» res à la vente sont à la charge de l'acheteur. » 

Conforme à l'usage. 

CHAPITRE IL 

Qui peut acheter ou vendre» 

Art. i594* * Tous ceux auxquels la loi ne rin- 
» terdit pas peuvent acheter ou vendre. » 

Art. iSqS. « Le contrat de vente ne peut avoir 
9 lieu entre époux que dans les trois cas suivans : 

» 1*. Celui où l'un^des deux époux cède des biens 
» à l'autre séparé judiciairement d'avec lui , en paie* 
» ment de ses droits ; 

» 2*. Celui où la cession que le mari fait à sa 
» femme , même non séparée , a une cause légitî- 
» me , telle que le remploi de ses immeubles allé- 
» nés^ ou de deniers à elle appartenant, si ses im* 
» meubles ou deniers ne tombent pas en commu*- 
n nauté; 

» 3^ Celui où la femme cède des biens à son 
» mari en paiement d'une somme qu elle lui au- 
» rait promise en dot, et lorsqu'il y a exclusion de 
» communauté; 

» Sauf, dans ces trois cas, les droits des héri- 
» tiers des parties contractantes , s'il y a avantage 
» indirect. » 

Le mari et la femme ne pouvant se donner 
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entre-vîfs, peadant le mariage, il a fallu prendre 
toutes les précautions nécessaires pour que la vente 
apparente ne cachât pas une donation. Aussi, dit 
M, Portails , les actes que cet article permet entre 
époux, ont moins de caractère d'une vente propre-, 
ment dite, que celui d* un paiement forcé, ou d un 
acte d'administration, encore réserve-t-il aux hé- 
ritiers naturels la faculté de faire annuUer ces ven- 
tes, en prouvant quçUes renferment une donation 
déguisée. 

Le i^\ 5 de cet article occasionna quelque dis- 
cussion ; on prétendit qu il ne s'appliquait qu au 
cas où la femme s'étant constituée en dot une (H*éânco 
dont le mari n'avait pu être payé, elle la rempla- 
çait en fonds; mais on répondit que l'article de- 
vait également s'étendre au cas où le mari. avait 
^vant le n;iariage, ou par 3uite d'une stipulation du 
contrat de mariage , une créance sur son épouse 5 
on substitua en conséquence le mot somme à ce«« 
lui de créance ^ qui se trouvait d'abord dan^ 
l'article, et on convint que la vente était valable 
entre époui^ , bor3 le cas de communauté , toutes 
les fois, que l'un cédait à l'autre des bien^ en paie« 
ment de droits réels ; c'est en effet à la cause qu'il 
faut principalement regarder^ 

' Art. 1696. « Ne peuvent se rendre adjudicataî-» 
» res, sous peine de nullité,. ni paréuvmémes, ni 
» par personne inlerposée&» 

n Les tuteurs» des biens de ceux dont itsf ont 
» k tutelle i 
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> Les mandataires y des biens qu'ils sont char< 
» ^és de vendre; 

» Les administrateurs , de ceux ç|es communes; 
» ou des établissemens publics confiés â leurs soins ;{ 

» Les officiers publics , des biens nationaux dont 
» les ventes se font par leur ministère. » 

Cet article est conforme à la règle générale don-, 
née par la loi 4^, ff de contrah. enipt. Non iicet 
ex offlcio quod administrât guièjf emerc quidj^ 
vel per scjfVel peTctUum, La raison ep est bien sim-. 
pie, c'est qu'ils pourraient abusçrde leur emploi, 
et quant aux administrateurs en particulier, qu'où 
craindrait de tels coqcurrèns. 

On denianda si l'article s'étendait aux préfetsi 
des départeniens ; on prétendit que ce serait une 
innovation : ep quoi l'on se trompait bien , car 1% 
loi déjà citée, etls^ loi 4^, ff. de jure flsci défenr 
daient tout achat aux gouverneurs et aux procu- 
reurs de l'empereur dans leurs provinces; mais il 
paraît qu'on entendait restreindre la défense aux 
ventes et adjudications ç^e biens nationaux ou com-- 
munaux qu'ils faisaient eux-mêmes, ou par leur^ 
Relégués, autrement il n'y a pas de motif pour les. 
empêcher d'acheter d'un particulier dans leurs dé' 
partemens. Voyet le discours de M. Portails. 

Art. 1597, «Les juges, leurs suppléans, Içsconi- 
> missaires du Gouvernement, Içùrs substituts, 
» les greffiers, huissiers, avpu^, défenseurs offl-?. 
■9 cieux et pota^res , ne pçuven^ çleyenir çessionnai"; 
9 res des procès, droits et actions litigieux qui sont' 
l de la cQuipétence du tribuual dans ^e ressort d^- 
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» quel ils exercent leurs fonctions , à peine de nul« 
*) lîté, et des dépens, dommages et intérêts* » 

L'article 54 de Fordonnance de i56o défend 4 
tous juges, avocats, procureurs et solliciteurs, à 
peine de punition exemplatTe , de prendre cession 
de procès et droits litigieux , dans les tribunaux où 
Us exercent leurs fonctions , et particulièrement dea 
causes dont ilâ seront chargés ; c'est ce qu'on appe- 
lait pactuTfi de quotA iitis. Ces défenses ont sou- 
vent été renouvelées par des arrêts de règlement j 
mais on prétend qu'elles étaient mal exécutées. 

Guipape et ses annotateurs, quest. loa, prélen* 
dent que lô pacte de quota Uiis est licite , quand 
le procès est jugé, Idem^ Lapeyrère, lelt P ,^n*. lo^ 
Je crois que cela doit s'entendre de cette manière: 
que le procès fini , il est permis â l'avocat pu pro« 
ciireur de recevoir du client, pour son paiement , 
une quote de ce que celui-ci retire du jiigement , 
mais non pas du tout une quote de ce qui reviendra 
liu client , pour l'exécution à faire dudit jugement. 

Les mêmes auteurs décident qu'il n'est pas per^ 
mis £iux médecins, chirurgiens et apothicaires, de 
. pactiser à une somme , avec le makde , pour Sfi^ 
guérison^ 

On est surpris de voir figurer les notaires dana cet 
article. Et sans doute il, ne doit pas être permis aux 
notaires de se reiodre adjudicatairesi par eux-mêmes, 
ou par personnes interposées, des biens qui sçven«« 
dent par leur ministère i ils doivent être compris 
dans Tartida précédent, ]V|ais quant aux cessions 
.même de droits litigieux, on a craint qu'ils n abu« 
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fassent de leurs connaissances i, et on s^ voulu ga^a 
rantir la délicatesse de leurs fonctions. 

Comme Farticle 1694 permet d'acheter et de ven- 
dre à tous ceux auxquels la loi ne le défend pas, il 
n est pas douteux que le père veut vendre à son fils 
ïpajeur, etvice versa; L.6 ,^. 7, deact.empti^Mai^ 
toujours sans fraude. 

C H A P I T R E IIL 

Des choses qvd pev/vent être ven^d/vbcs. 

ÀUT. 1598. « Tout ce qui est dans le commerce 
D peut être vendu lorsque des lois particulières n en 
» ont pas prohibé l'aliénation, » 

Sur les choses qui sont hors de commerce et ne 
peuvent être vendues , voyez i'observsition sur l'ar- 
ticle 5 16. 

Reruxn quasnaiwra ^ vel genlmmjus ; vpl mor 
Tes ci/vitatis y commercio exuemnt^ nvMa vcnr 
ditio est, L. 34, §• 1 « /f. Deeçntrah. empt. 

Art. 1699. « La vente de la choçe d'autrui estnul* 
1 le : elle peut donner lieu à des dommages-intérêts, 
» lorsque l'acheteur a ignoré que la chose fût à au- 
» trui. » 

Cet article e^t bien directement contraire aux 
lois romaines. Rei aHenœ emptto et venditio est. 
L. 28 , ff. hic. Salvojv/ice domini. Tôt. tit. , Cod. dû 
reh. aiû non alien. Gela veut dire qu'il naît de cette 
vente une action pour obliger le vendeur ^ livrer 
PH é P^y?? des dommagçç çÇ înf érêts «f 4 garanti? 
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de Téviction. L. 1 1 , ff. de act. empt,, et que Tac* 
quércur peut posséder et prescrire. L. 74 , «ff. €^ 
cofitr, emptf Que si le vendeur devient le mafti'e de 
Ja chose, il est obligé de 1^ lîyrer réellement. I4.,47» 
flf. de ast, emp. 

Pour changer cette jurisprudence, on dit qu'il 
était absurde de vendre une chose qui ne nous ap-^ 
partient pas, et qu'on ne' peut transporter à autrui 
plus de droit qu ei^ en a^ çoi-ménje. J^ierno pi/MJUr 
ris , etc. ^ ^ 

Cependant cet article soujffrit uile vive contradic- 
tion dans le Tribunat, et ne passa qu'à une faible 
majorité. Il peut arriver que j'aie parole de quelqu'ua 
de me vendre son fonds, et que je ne veuille cepeii'- 
4ant l'acheter que pour en faire échange avec un 
liutre : je commence par celui-ci. Tous les jours, 
dans le commerce un négociant vei^d ce qu'il n a 
pas encore. Les eflFets de la vente de la chose d'au- 
trui que je viens de rappeler sont constans et licites^ 
La maxime contraire peut causer bien des embar- 
ras; mais la chose est jugée. Observez cependaAt 
qu elle n'empêche pas l'eflPet de la prescription. , 

On avait d'abord mis dans l'article la vente de la 

* 

chose rf'ati*n*ijf encore quelle soit qualifiée telles 
Ces mots (qualifiée telle furent retranchés, parce 
que la vente devait être nulle , soit que la çho^e fût 
pu ne fût pas qualifiée d'autrui. 

On convint daès la discussion au Conseil d'Éta| 
que s'il était dit dans le contrat que la chose appfiir-? 
tenait à autri^i, l'acquéreur ne pouvait demç^nder 
que |a, restitution 4u prix; que si cçla n'étuU P«IS ^\x 
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le Tendeur «{ui aTait surpris la bonne foi de lacquè* 
reur lui devait de plus des dommages-intérêts. Ge-> 
pendant s'il étmt prouvé d'ailleurs que Facquéreur 
^vait que la chose appartenu:; à autrui, il ne pour* 
rait répéter que le prix. 

On dit encore dans- la discussion que s'il n'était 

pas énoncé d%n$ le contrat que la chose appartenait 

•à autrui , le vendeur était censé Tignorer, et partant 

" n'était pas sujet aux âpmmages-intéréts : je crois 

que celte conséquence neserait juste qu'autant qu'il- 

serait prouvé que î'acqiTj^reur en était instruit; cap 

• €elui-*<:i ne doit pas èïre dupede l'imprudence même 

' du' Tendeur. Mais alors ies dommages-intérêts de-*» 

Traient se borner aux passifs , à la perte soufferte^ 

Kofyez l'observation sur l'article 17a, 

On demanda si la Tente qu'une mère tutrice fe^ 

^ rait debiens qu'elle aurait communs aTec ses enfans» 

~ serait nulle en Tertu de l'artid^. On répondit qu'elle 

.ne le serait pas , parce que la mère ne vendrait pas 

alors la chose d'autrui , ayant pouvoir de vendre ea 

-la qualité de tutrice. Il faut cependant supposer 

alors que la mère observe les formalités prescrites 

pour l'aliénation des biens des mineurs. D'ailleurs 

' on ne peut vendre la chose commune que p6ur sa 

part ( L. 2 , Cod. de comm^ rer^ alien. ) ^ quelque 

l^eti te que soit celle du co-propriétaire* Vofye^ Hous^ 

seaud , verbo vente ^ sect. 2 , n*. 2^ 

AnT. ]6oo. tOnne peut vendre la succession d'une 
n personne vivante, même de son consentement. » 
Les lois romaines le permettaient avec le eonsen-t 
t^m^nt du propriétaire » L. i » ff, (fo Iwred^ vei act^ 
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fj^end. ; maïs cela n'était pas suivi en FrancA Foye^ 
Jflousseaud , eàd ^ n*, 4» 

Art. 1601. «Si au moment de la vente la chose 
? vendue était pérîe enjtotalité , la vente serait nulle, 

» Si une partie seuleo^nt de la chose est périe , 
» il fsst £^u choix de Tacquéreur d'abandonner I4 
» vente, pu de demander la partie conservée, eu 
?» faisant déte|:*miQer le prix par la ventilation.» 

La première partie de cet article est conforme 4 
laïoi i5, ff. de ùontrah. emp^, La secoude est con-« 
traire à la loi 67, eàd,, qni vpulait que la vèiitefût 
pbligaloire de part et d'autre sur la partie conl^er-i 
vée; mais la décision de l'article semble plus coa-i 
f orme à Téquité. 

Quêsi lé vendeursavaitlorsdù contrat quela chose 
ptait pérîe , il devrait de plus à l'acquéreur des dom^ 
mages-intérêts , sll en était résulté pour celui-ci. 

On éleva ici une discussion sur la vente d'un vaîs-^ 
seau en mer, lequel se trouve péri. Les uns Soute-t 
paient que la vente n'en était pas moins valable; le| 
auti^es, qu'elle était nulle, et que notre article de^ 
yait s'y appliquer. Chacun invoquait l'usage ; mais 
pn termina par dire que l'article ne s'appliquait pas 
aux affaires dé commerce ^ san^ décide^;' a^trem^nl 
Ja question. 
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CHAPITRE IV. 

Des Obligatioh^ du vendeur. 

Section ^EEMiiRE. 

Dîspositwns générales. 

' ■'"■.'# ' , _ 

. AiiT. i6od. € Le vendeur est ^eou 4*e:KpUquer 
» clairement çetàqupi il s'oblige, */:..; 

» Tput pac^ obscur: ou ^^lbig^ s'Interprète con* 
» tre le vendeuf:, » r . , i • i 

Pacta obscvjTa vel ambigua^ ver^^ditori, et ei 
guilacavit nocerej in ^upfurn potestiite fuitie^ 
geif^ a/pertiù!^ cqnscHberen \^ 3^, ff.^de pactis, 

ÂRj. ]6a3. <( U a deux .obligations principales, 

» 'celle de délivrer et cçUe de garantir la chose (ju il 

» vendv* , ^ 

Section. IL 

De la Délwrance m- 

Art.. 1604. « La dé^^vrance ç^^tie transport de la 
1 chose vendue i en la puissance et ^ possession de 
» lacheteur. » 

Traditio est datio passessianî^^ Cujas, XI» ob^ 
^ervat. 19. ^ 

Art, i6oS. « L obligation «Jç délivrer les immeu* 
» blés est remplie do la part du vendeur » lorsqu'il 
9 a remis les clefs, s'il s'agit dunbsltf ment, oulors^ 
• qu'il a remis les titres de propriété» % 
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Conforme à la loi première, §• ai , ff. de acif. 
tvel. otnitL poss. ; [fi ff. de a et, empti. ,ei x Cod. 
d^ donat. 

Cuiusumfructufnretinet, continua tradidUsê 
creditv/r L. a8^ Cad de doTiàt. ^ 

Art. 1606. < La délivrance des effets moMliert' 
» s'opère/ '^ 

» Ou par la tradition réelle, 

» Ou par la remise des clefs des bâtiiriins qui 
» les contiennent, 

» Ou même par le seul consentement des parties» 
» si le transport ne peut pas s en faire au moment 
» de la vente , ou si lacheteur les avait déjà en son 
» pouvoir à un autre titre. » 

Vinnius partUionum jttris j pag. 55, décrit en 
peu de mots les diverses espèces de tradition* 

Apprehensio rei traditoè duplex, propria et 
minus perfeeta ; propria cûm res mobilis mani- 
eus prehendiPu/Ty et in vmmobilem ingreditnur. 

NaPuralis hœe apprehensio non est necessaria 
in tribus causis Ces trois hypothèses forment la' 
tradition moins parfaite. Prima, si tradens, S€ 
alterius nomine possidere constituât; secunda, 
si res custodiœ et potestati nostrœ subjiciantur , 
quod fit quatuor tnodis , ocviis et adspectu , cla^ 
vibv^ traditis , custode apposito , re dotni nos^ 
trœ deposita ; tértia , si instrumenta venditio^ 
nis tradantu/r. \\ cite, pour chaque cas, les lois 
correspondantes. 

Art. 1607 « La tradition des droits incorporels 
> se fait , ou par la remise des titres , ou par Tusage 
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Il c[ue Tacquéretir eh fait du consentement cfu téti' 

* deun » 

Aat. i6o8é c Les frais de la délivrance sont à la 
» chari^o du vendeur, et ceux de lenlèvement é la 
» charge delacheteUr, s'il, n y a eu stipulation con« 

* ,traire. • 

AK|i 1609. t La délivrance doit se faire au lieil ^ 
» où était, au tems de la vente» la chose qui en a 
» fait rtbjet, s'il n'en a été autrement convenu. ■ 

Aet. 1610. « Si le vendeur manque à faire la dé« 
h livrance dans le tems convenu entre les partie9f 

* l'acquéreur pourra , à son choix, demander la ré-» 

> solution de la vente , ou sa mise en possession ^ si 
i le retard ne vient que du £pdt du vendeur* » 

L'article ne dit pas qu'avant de demander la. dé-> 
livrance oularésolutiop^ l'acquéreur soit tenu de 
faire une sommation au vendeur. Aussi la loi st f 
Codé de contrah. empt. f l'en dispense«t-elle. 

Si le vendeur a la chose en sa p03session^ il est 
précisément obi jgé de la délivrer , et ne peut pas of-^ 
frir à sa place des dommages-intérêts. Voyez Roua^ 
seaud et les autorités qu'il cite, verbo F ente ^ secf# 
5, n.*5. < 

Art. 161 i. cDans Iomè les cas, le vendeur doH 
^ être condamné aux dommages et intérêts, s'il ré<> 
» suite un préjudice poujr l'acquéreur , du défaut 
s> de délivrance au terme convenu. 

Cette ii^dçmnité mpnte qi^elqilefois pltts que le 
prix de la vente. L. i^ ff.de acte emptis 

Abt. )6ia. ,« Le ve;ndçur n'est pas tepiu de dél|-» 

> vrer la chose ^ si l'acheteur n'en paie pas Iç prit ^ 
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» tet c}uele vencleur ne lui ait pas accordé Un àéîài 

» pour le paiement » 

Conforme à la loi 1 1 ff. de act. emptu 

A HT. 1 6 1 3. « tl ne sera pas non plus obligé à la dé^ 

n fivrance , quand même il aurait accordé un délai 

» pour le paiement, si, depuis la vente, ^acheteur 

* est tomLé en facilite ou en état de déconfiture , en 
» sorte que le vendeur se trouve en danger inuai- 
» nent de perdre le prix, à moins que lacheteur ne 

* lui dofme caution de payer au terme. » 

Ou en état de dècanfiture. M. Portails a expliqué 
ces termes par beux»ci : Ou dans un état dedécadence 
qui puisse sérieusement menacer la sûreté du^ven-^ 
deur. Voyez Fart. i653.» 

Art. i6i4« « La chose doit être délivrée en l'état 
» où elle se trouve au momept de la vente. » 

» Depuis ce jour^ tous les fruits appartiennent à 
> Tacquéreur. » 

La première partie deTarticle doit s'entendre de 
cette manière v^ que le vendeur ne peut pas changer 
l'état de la chos9 vendue; mais si par quelqu'évé^ 
nement qui lui soit étranger, k chose augmente 
ou diminue avant le jour marqué pour la délivrance, 
c'est au profit ou à la perle de l'acquéreur. %. 5 ^ 
IftsU de empt et vend.. 

La seconde partie de l'article est conforme à la loi 
i5 , Cod. de net emptil 

Dans notre projet , nous avions dit que les fruits 
appartenaient à Tacquéreur, quoiqu ensemencés 
par un tiers , si le Vendeur ne les avait réservés , sauf 
le recours de ce tiers contre le vendeur ; ce qui est 
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conforme à la lot aS^ flF. de uswr. ei fnio. Cette ad-» 
ditson î*ut critiquée par les tribunaux d'appel de 
Montpeliier et de Lyon, qui disaient que le droit dU 
Colon était antérieur à Celui de l'acheteur^ Elle fut 
fiupprittiée dans l'intérieur de la Section de législa-. 
tion , et l'article ainsi présenté au Conseil fut adopté 
0ans discussion; mais de la manière dont il s'expri- 
me, tous les frtUtSf on doit conchii'e qu'il n'y a pas 
d'exception pour le Colon; et en effet, dit la loi aS 
de usur. > Omnis fructus^ non jure setniiûs, sed 
jure soUj percipitu/r. 

Art. i6i5. « L'obligation de délivrer la chose 
» contiprend ses accessoires et tout ce quia été des- 
» tiné à son usage perpétuçL » 

Pour savoir ce qu'on entend par accessovteà , il 
faut recourir au titre de la dùtincHon des bien^é 

Art. 161 6é « Le vendeur est tenu de délivrer lai 
» contenance telle qu'elle est portée au contrat, soud 

> les modifications ci-après exprimées^ 

Art. 1617. « $i la vente d'un immeuble a été faitei 

> avec indication de la contenance , à raisoiji de tant 
» lamesure , le vendeur est obligé de délivrer à l'ac* 
» quéreur, s'il l'exige, la quantité indiquée au 
» contrat; 

» Et si la chose ne lui est pas possible, ou si l'ac 
» quéreur ne l'exige pas, le vendeur est obligé de 
» souffrir une diminution proportionnelle du prix» 

Art. 1618. « Si , au contraire, dans le cas de l'ar-' 

> ticle précédent, il se trouvé une contenance plus 
» grande que celle exprimée au contrat, l'acqué-* 

> reur a le choix de fournir le supplément du prix^ 
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^ vingtième aundiessus dfe Icj çontetiance déclarée. » 
A raison dé tant 4a mesure: Voilà ce qui dif- 

ïérencîe ThypothèSe des trois articles que je tiens 

de copier , d'avec belle de Tart. suivant. 
Akt, 1619; « Dans tous les autres cas^ 
» Soit que là vente soit faite d'un cot'pis certain 

1» et limité , / 

• Soit qu elle ait jpour objet des fonds distincte 
j* etsépalrés^ - . 

» Soit qu elle coiiini^ehCé par la mesuré , oUf par 
^ la désignation dé l'objet vendu., suivie dé la mé- 
i sure , 

* L'eipressioh dé cette mèslire ne donné lieu à 
» aucun supplément dé prix > en faveur du vendeur j 
* pour Tèxcédant de itlesuret ni en faveur de Tac- 
i» quéreùr, à aucune diniintitiôn du prix poui* 
^ moindre mesure , qu'autant que la différence dé 
» la mesure iréélle à celle exprimée au Contrat est- 
ai d'un vingtième en plus bu en moins , eu égard à 
^ la valeur de la totalité dés objets vendus , s'il n'y 
ir a stipulation contraire. » 

On distin^ait ^ dans l'usage ; le cas ou l^ Venté 
^commençait paÈ^ corps ^ davecceliii où elle <;om- 
tnençait par la quantité: dan$ le piremier bas, c'est- 
à-dire î si je vendais un fonds ^itué en tel endroit^ 
èontenant tant d'arpens i je n^étais pa^ obligé dé vous 
garantir expressément cette mesure, sur-tôutsi le 
contrat portait, comme il lé faiàaft presque toujouri^ ^ 
les mots ôU environ^ à moins qu'il n'y eûtunédif*^ 
ierence considérable; mais les tribunaux n^étaiént 

^i ai 
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pas unîibripeis Étit Tâpiiréciatlon de ces ftiot^ ôii ëii^ 
'Oiton. Les uns ^orfâîêùt que la différeùce fût d*un 
di&ièmë, les autreâ se Contentaient d'un^ingtîèfne» 
d'autre^ encore d'un trentième. Dans lé second cafe , 
c'est-à-dire, $1 je Vendait tant d'arpens de fonds si- 
tués en tel endroit , j'étais précisément obW^é de faire 
^ettemesure. F oyez Dèspeisses et les autorités qu'il 
cite, de V achats sect. 5, n^ i5; Lapeyrère^ lett^ 
V.n*. 5i. 

• Cependant dans le cas où la vente commençait 
par ôorps< on distinguait encore le vendeur de l'a- 
cheteur i et quoique le fonds vendu contint plus que 
ce qu'on entendait par ces mots ou environ , le ven* 
Ae&t n'était pas en droit de tetémif à concurrence , 
tii dé demander un stïpplénaent de prix, parce qu'il 
était ceUÈ^é avoir connu exactement ses fonds. L. ^a ^ 
ff. de ac$. empt. 'f Dmpehses j eàd, 
' Notre article a terminé toiite^ ces difficultés ; il 
•fut d'abord question de fixer la quotité qui serait to- 
lérée; dans le cas où la vente n'était pas faite à tant 
la mesure, le projet portait un dixième; d'autre» 
citèrent Henris etBourjon ^ qui se contentaient d'un 
trentième; on prît lé milieu d'après l'ordonnance 
des èatix et foréls , qui tolère un vltig^ièine de dif-^ 
fèténcê. 

Mais est-ce à la différence delà contenance , on 
â celle du prix qu'il faut se fixer? On dît qae la 
Vente pouvait comprendi^ des fonds d'une valeur 
très-inégale, et que quelques arpens de plus ou de 
teoins de mauvais fonds , quand il y en arn^ait d'au- 
tres de bonne qualité» coriipris dans îa vente , nedç* 
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Valent pai dctet^raîner la' justice. On se fixa donc*sut 
la valeur des fbnds tnanqu'arit ou excédant,, relati- 
vement à la totalité des objets vendus. . 

ÂRt. 1620. i Dans le cas où, suîraîit fatticle pré- 
» cèdent, il y a lieu à augmentation de prix pouiè 
>) excédant de mesure, Tacquéreurale èhoix, oti 
^ de se désister du contrat, ou défourttiï*lé stipplé^ 
* ment du prix, et ce avec les intérêts > s'il a gardé 
» l'immeuble. ^ . ? . ; 

Cet ûïticile fut critiqué sotis deùi rapports; d*tinè 
jpart, on dit qu'en réduisant au vingtième là ^ffé-^ 
frènce à laquelle on devait aVoh: égard , il n'était pài 
Nécessaire de donner à Tàcquérèur la faculté de se 
désister dû contrat; que ce serait trop favoriser l'in* 
^constance; d'iin autre côté, oti observa qu'il sérail 
JpMs simple Àe permettre ;i l'acquéreur de rendre 
du fonds àconcu'rtence de l'excérfant qui setrou-^ 
tait au-dekstiâ delà Cbnteiïàrtce vendue; ce pat^tî re- 
médiait en effet à l'incoiivéhièùt qu*ofi trouvait à 
obliger 1 acqtférétir à rayer plus (]^H n'dvait comp^ 
té Ï6 faire ^ù ûàieiànï; et qti'il ne pourrai* souvent 
le faire, inconvénient qui est le motif dé l'article^; 
Oh dit qu'il'VAûdtaitmîeùx laisser plus de latitude 
atïî juge^j afin de se décider suivant les ctrcons^ 
tancés. - / 

îSur ces ofesèrvationè , l'article fut d'abord renvoyé 
à là Section; niaise il a été ensuite adopté sans dis-^ 
cussion. 

Notez que 1 acquéreur ne peut gé désister du con* 
trat , que dans le bas ou îl y a un excédant de me- 
sure dW yingtième, soit que la Yente ait été faitç à 
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raison c(e tant par arpent ou par corps. Il ne peut 
pas 8*en désister lorsqu'il y a déficit, parce qu'il peut 
toujours payer moins* 

Cependant M* Grenier a observé , dans son ra]p- 
port au Tribunal y qu il pouvait y avoir des cas où le 
moindre déficit serait une raison l^itime pour dis- 
soudre la vente; par exemple, si j'avais acheté dans 
une ville un terrain pour y faire bâtir une fhaison 
9urun certain plan qui exigeâttelle contenance, qu on 
m'a en conséquence vendue, et qui cependant ne s'y 
trotvre pas. Mais. il faudrait que je me fus^e réservé 
]a faculté de résilier à défaut de la contenance pré* 
cisément vendue, comme la finale de Tarticle 1619 
le permet , sans qupi ^es juges ne pourraient s'écar- 
ter de la règle générale, po^ée par cet article. 

Art. 16a. 1. « Dans tous les cas où Tacquéreur a 

> le droit de se désister du contrat, le vendeur est 
>*tenu de lui restituer, outre le prix ^ s'U l'a reçu, 

> les frais de^ce. contrat. » 

Ceci doit s-entendre dans des cas prévus par les 
articles 1618 et i6âo, qile-dç ceux résultant delà 
stipulation des parties. >. 

Art. 162a. < L'action en supptés^nt de prix de 
9 la part du vendeur, et de celle en oîlûainutieu ()e 
» prix, ou eh résiliation du contrat de la part de 
» l'acquéreur, doivent être intentées dans Tannée, 
n à Compter du jour du contrat , â peine de dé* 
» chéancc. > 

Art. 1623. « S'il a été vendu deux fonds par le 
1^ même contrat, et pour un seul et niéme prix, 
» avec désignation de la inesure de chacun , et qu'il 
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» se trouve moins de cônteùance en Fun tef plus eu 
» Tautre , on fait compensation jusqu'à due concur^ 
» renée; et Taction, soit en. suppléaient, soit en di- 
9 minution du prix , n'a lieu que suivant les règles 
» ci-dessus établies. »> 

Cet article est conforme à la loi 42 , ff. de acU 
empH. B 

Et l'action , soit en supplément , etc. C'est-à* 
dire q\ie c'est la compensation de valeurs qui doit 
alors se faire, et non celle de mesure; et que ççtte 
compensaticfh faîte ,* ou n a égard à lexcédant on au 
déficit, que tout autant. que la différence est d'un 
vingtième, à moins que la vente n eût été faite â tant 
la mesure. 

Art. i624< * La question de savoir sur lequel , du 
• vendeur ou de lacquéreur , doit tomber la perte 
9 ou la détérioration de la chose vendue , avant la 
» livraison , est Jugée d'après les règles prescrites au 
» titre des Contrats vu d^s Obligations convenu 
» tiçnnelles en général. » 

SECTION III, 

De la garantie^ 

Abt.' i6â5, « La garantie que le vendeur doit à 
» l'acquéreur a deux objets : le premier est la pos** 
> ses8ipn«paisible de la chose vendue; le second» 
p les défauts cachés de cette chose, ou les vices red« 
» hilntoIrçB. » 
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De la garantie en cas xl^ éviction. 

Art. 1626. « Quoique lors de la vente il n*aît été 
» fait aucune stipulation sûr la garantie, le vendeur 
» est obligé de droit à garantir Tacquéreyr de Té- 
» viçtion qu*il souffre dans la totalité ou partie de 
» Tobjet vendu , ou des charges prétenoues sur cet 
• objet , et non déclarées lors de la vente. » 

Conforme aux lois 2 et 19, ff. de açt. empti. Le 
motif de cette décision est que la garantie est de la 
nature de la vente , mais non pas de son essence ; 
car l'acheteur peut y renoncer, comme on le voit 
dans l'article suivant. 

Cet artiçlq indique ep peu de mot« les divers cas 
qui peuvent donner lieu à la garantie. Sive tota Tes. 
evincatuVy sive pars et pro qùaUtate.L. 2 , ff. rfe; 
evictioniÂ). Si ceiavit servitutem^ vel non dixit 
de trihuto. L, i ^ §. i j, ff. rf« acL empti. 

Art. ii627. « Les parties peuvent, par des con- 
» venlîons particulières , ajouter à cette 'obligation 
» de droit, ou eq dimii)u,er l'effet; elles peuvent 
» même contenir que le vendeur ne sera soumis à 
» aucune garantie. » 

Par Cîx^mple, elles peuvent convenir ^ju'en cas 
d'éviction, le. vendeur, ne sera tenu que de tell^ 
somnie. 

Art. 1628. « Quoiqu'il soit dit qi|e le yendeur.ne^ 
» sera soumis à aucune garantie, il demeure cepen- 
» dant tenu de celle qui résulte d'un fait qui lui est 
» personnel ; toute convention contraire est nulle. 1^ 
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Art. 163g. « Dans le même cas de stipulation dtt 
j» non garantie , le vendeur , en cas dévidioo , est 
9 tenu à la restitiitiou du prix, 

» A moînsque l'acquéreur n*ait connu, lor^idela 
9 vente , le danger de réviçtion , ou qu'il u'^tt acJUeté 
9 à SCS périls et risques* » 

Ces articles renferment deux exce|g||ins à la rè^ 
gle, qui veut qu'on puisse stipuler la non garantie. 

La première est fondée sur oe que la bonne foi 
et l'équité condamnent une stipulation par laquelle 
on ne répondrait pas d'un dommage qu^u cause- 
rait soirménae , et on pourrait impunément ahlover 
à un autre ce qu'on lui a vendu ; c^ serai( un dol ^ 
qui est sur-.tout proscrit dans le contrat de veote, 
L. 6 , §. tUL ff. de act. empli. 

La seconde exception est fondée sur la loi 11, §, 
tUt, eàU* IVegue enim honœ ftdei contraùlus hafio^ 
patitur conventionem j tU emptçrr^m (vmUtatj^ 
^t pretium vendiior retineat. 

Mais S} l'acheteur a connu, lors de hn vente, le 
danger de l'éviction, et encore plus , s'ii a acheté à 
ises périls et risques, ci qu'il ait été expressément 
convenu qu'il n'y aurait pas de garantie , pour lors 
c'est une espèce de contrat aléatoire que YacqUé-^ 
reura voulu faire, et il d<î»it s'imputer la pertç qu'il 
gouffre du prix. 

On ne doit cependant pas dissimuler que plu-» 
sieurs auteurs pensaient que le vendeur devait tou** 
Jours rendre le prix, quoique Taclîeteur fiut qua 
la chose appartenait i^ autrui, et qu'il eût renoncé 
àt^u\e garaatie. Foy^z Rou^seaud , verbo Eviction^ 
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p. 6. Boutaric , Inêtit, pag. 482 , dit aussi que tell<^ 
est la jurisprudence, fden^ Vinnius partit jur. j^^ 
p^iSg. 

Quoiqu'il eu soit, il faut s'en tenir à)a disposer 
tion de! article 1628, n;iais biep observer qu'il est 
dans le cas de la renopciatioq à la garantie ; car si 
cette renot^^tion n'existait pas, et quand même t( 
n'aurait pas été stipulé de garantie ^ il faudrait ea 
irevenir à l'ancienne distinction entrç l'acheteur , 
sachant que la chose n'appartenait pas au yendeur^ 
et celui quif l'ignorait. Dans le premier cas le ven-; 
deur n'est tenu que de la restitution du prix; dan^ 
le second, il doit même les dommages-intérêts. L^ 
ult. in fine , Cod. Corhmunia de iegi. 

Mais si l'acheteur, sachant que la chose appartc-: 
liait à autrui , avait expressément stipulé la garant 
tîe, serait-il en drdit de demander autre chose que 
la restitution du prix? La loi que je viens de citep. 
décide qu'il ne peut pas prétendre autre chose. Z^- 
peyrêre^ lett. 9, n. 1 , rapporte unsrrrêtquil'a jugé 
de même. Cependant, comme l'article i63o ne fait 
plus mention de la conn^iissance ou de l'ignorance 
de l'acheteur ^ je crois qu'il pourra réclamer de^ 
dommages-intérêt^ » excepté que le vendeur n'ignq- 
rât que la chose appartenait à autrui , auquel ca^ 
■ il y aurait du doL de la part de l'acquéreur , et je 
pense qu'alors il pourrait tout au plus demander ^ 
restitution du prix. Le 4^1 , en effet , est toujours 
excepté, F oyez ^ sur ces diyei:^ C€|S, Pothier , Fentç^ 
depuis le n. 187 jusqu'au ^9^. 

J^a loi 5 ff\ ch aot en^ptis présente 1^0. f^spèoe 
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singulière; elle décide (jue si le vendeur savait que 
la chose était soumise à une servitude , et qu'il ne 
l'ait pas déclarée, il ser^ tenu de la garantir» quoi^ 
qu'il ait stipulé qu'il n'en serait pas tenu» s'il en 
existait, si quœ deberentm'. Je crois cette déc|sioi| 
juste, parce qu'il y a du dol de sa part d'avoir tenu - 
l'acquéreur dans le doute , tandis qu'il avait la cer-? 
titude. Lapeyrère^ lett. Q, n? l4» rapporte un aî>» 
f et conforme. 

. Abt. i6oo. « Lorsque la garantie a été promise, 
?> ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujfet, si l'acqué-^ 
n reur est éyinc^, il a droit de flemaxider contre le 
f vendeur , ' 

i> 1*. La restitution du prix; 

» 2^ Colle des fruits , Jprsqu'll est obligé dp le^ 
^ rendre au piropriétairf^ qui l'évincé; 

9 3°* Les frais faits sur la demande en garantie de 

> l'acheteur, et ceux faifs par le d^mapdetir origi^ 
9 nairej 

n 4°. Enfin, les dommages et intérêts, ainsi que 
» les frais et loyaux coûts du contrat. > 

Notre article rappelle tous les eflTets de la pleine 

garantie. Quanti suâinterest.....eHam ultra rei. 

p^etium. L. 23 et a5, Cod. de evict. frayez ïovrf 

.donnance de 1667, Titre des Ga^ran». 

îi^l^^ïVT. i63i. « Lorsqu'à l'époque de Tévictioïi, 1(| 

> chose vendue se trouve diminuée de valeur, ou 
?. considérablement détériorée, soit par la négligence 
I de Tacheteur, soif par des accidens de force ina-^ 
)? jeure, le vendeur n'en est pas moins Içxj^ dç r^S^ 
l tijuer la totalité du prix^ h, 
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Cette décision p^aît d'^bordsingulîère, ]Vf. Fan^ 
i:e, tribun, Ta justifiée dans son rapport^ par le mo- 
tif que-r^icquéreur n'a pa^s dû compter sur l'évic* 
{ion, et qu'il ne doit pas être puni pour avoir usé 
de la chose comme maître. 

V Autre chose est cependant ^es dommages et in-^ 
téréts , qui doivent diminuer en raison de lâ dimi^ 
liution de la chose, avant l'éviction. l«. 70, /f. de 
pvict. 

Art, i632, « Mais si YMcq^^vexxr a tiré profit 4es 
;> dégradations par lui faites , }e vendeur a droit de 
p r^tçQÎr sur le prix une somme égale à ce profit. » 

Art, i633. « Si la chose vendue se trouve avoir 

> augmenté de prix è^ l'époque de Téviction , indé-;- 
,» pendâÉmment méqae c^u fait de l'acquéreur, le 
p vendeur est tenu 4e lui payer ce qu'elle vaut au^ 
P dessus du prix de la vente, - 

Conforme à la loi 16, ffp d^ evict. 

Le vendeur est garant de tout le profit que Tac-, 
quéreur eût retiré de la chose, si elle ne lui avail 
pas été évincée. L. 8^ eùd, 

Art. i65k- « he vendeur est tenu de rembour-i 
9 scr ou de faire renfibourâer à l'acquéreur par ce-» 
P lui qui l'évincé, toutes les réparations ef amé^ 

> liorations utUefi qu'il aura faites au fonds* • 
Conforme à la loi 9, Cod- dp evict^ L'acquéreur 

a même droit de retenir -le? fonds « jusqu'au rem-s 
boursement des réparations dont s'agit. X. 14, S* 
H^ Cod. ^mm: dipid. L'ordonannçe de 1667, ti-» 
\re 27, article 6. 

Art, i635, < Si le yeudeur avait Tçudu de mau» 
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f vaise foi le foncjs d'autrui , il sera oy igé de reme 
j( bourser à l'acquéreur toutes les dépenses même 
» Toluptui^ires ou d agrément , que celui-ci aura 
» faites au foods, » 

Je crois qu'il fa^t supposer que lacquéreur était 
à la bonne foi , car régulièrement il n y a que le 
possesseur de bonne foi qui peut répéter les dé- 
penses voluptuaires. L. Sg, §. i , ff de hœredit per 
fit ; et cela doit sur-tout avoir lieu maintenant que 
la vente de la chose d autrui est nulle. 

Art. i636. t Si lacquéreyr n'est évincé que 
» d'une partie de la chose, et quelle soit de, telle 
i> conséquence relativement au tout , que l'acquéT 
» reur n'eût point acheté sans la partie dont il a été 
» évincé , il peut faire résilier la vente. » 

ConformjB à la loi 46 , ff. de^ soiut. ^t iih. Mi$i 
filids empturu$ non fmsset. 

Art. 1657. * •^*» ^^^* ^^ ^^^ de l'éviction d'une 
» partie du fonds vendu, la vente n'est pas résiliée , 
9 la valeur de la partie dont l'acquéreur se trouve 
» évincé , lui est remboursée suivant l'estimatif ^ 
» à l'époque de l'éviction , tt m)n proportionnel-? 
» ment au prix total de Ifi vente , soit que la chose 
>> vendue ait augmenté ou diminué de valeur. » 

Cett^ décision est contraire à la Icy ^9 , §. uU. 
|r. de evict. ; mai^Ue est juste : il faut cependant 
observer que par ces mots y soit qvs ia chose v^U" 
^ue y etc. , on a entendu parler de toute la chose 
pendue et non de la partie évincée, saqs quoi il y 
jurait contradiction avecies mots précédens. 

Art. i658. « Si l'héritage vendu se trouve grevé. 
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» sans qu il en ait été fait de déclaration , de servie 

• tudes nan apparentes , et qu'elles soient de telle 
» importance qu'il y ait lieu de présumer que 1 ac« 
» quéreur n aurait pas acheté s'il en avait été ins- 
» truit; il peut demq,nder la résiliation du con- 
» trat, si mieuic il n^aime se contenter d'une in- 
» demntté. » 

Si les servitudes étaient apparentes, il n'était 
pas nécessaire de les déclarer. Les lois parlent de 
réticence , de silence affecté : Si sciens reticwit...» 
si celavit. L. i et i5 ^ S. ils act. empti. 

Art. 1639, * ^^^ autres questions auxquelles peu- 
» vent donner lieu les dommages et intérêts résul- 
» tant, pour Facquéreur, de l'inexécution de la 
» vente, doivent être décidées suivant les régies gé- 

• nérales établies au titre des Contrats ou des Obli^ 
» ffations conventionnelles en général. » 

Aux. 1640. « La garantie pour cause d'éviction 

• cesse lorsque l'acquéreur s'^st laissé condamner 
» par un jugement en dernier r^sort , ou dont l'ap- 
» *j[)el n'est plus recevable, sans appeler son ven» 
» deur, si celui-ci pr<fuve qu'il existait des moyens 
» suffisans pour faire rejeter la demande. » 

Ainsi, quoique l'acquéreur se soit laissé condam-f 
ner sans afipeler son vendeur, celui-ci n'est pas 
quitte de la garantie , à moins qu'il ne prouve, que 
l'éviction n'était pas fondée ; il semble que le sys- 
tème des lois romaines était, au contraire, que l'ac- 
quéreur prouvât que la demande était fondée, d'au- 
tant qu'il était déj4 en faute pour n'avoir pas ap^- 
pelé le vendeur* L, 37 et 63 , ff. <fe eviot. F oyez sur 
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l0$ dél«HS pour amener garant, et sur les efiets dé 
la négligence du garanti i le titre de$ garans de 
rordonnance. 

Il y a plusieurs autres cas où Tacquéreur tie peut 
agir en .garantie^ i*. S'il est expulsé par force et vio- 
lence. L« ulU Codé de ^<%ÊÊÊpP^t 

â^ Si «t'est psur le fait aHptince* L. 1 1 ^ eàd. 

3\ Quand il peut opposer ia prescription à celui 
f}ui le trouble. L« ^^ ^ S. de evieté 

l^. Qilànd la cho se lui a été ^Unée particuliè- 
rement par le vrai propriétaire. L. 67 • edrf. Seule- 
ment alors il peut répéter lé prixl L. i3 , §. i5, AT* 
de act. efnptié 

5". Quand le vrai propriétaire devient héritier du 
vendeur , d'après la niaxime : Queni de eviotions 
tenet aqtio j eurridem agentem repeiUp exception 

Ma^ si le vrai propriétaire n'est héritier qu'ea 
partie du vendeur, pourra-t*il attaquer la vente, 
que son auteur f^ura faite ? Le pourra-t-il en tota-* 
lité, au seulement eu laissant à l'acquéreur* la part 
cprrespoxH^apte à celle en iaquellç il «st héritier '} 
L'héritier bénéficiaire peut-il quereller les ventes 
que son auteur aura faites, des biens propres à cet 
héritier? Lesub^tityé, héritier du grevé , peut-il 
attaquer celles que ce dernier aura faites des biens 
d^la substitutipu? Les enfans héritiers de leur père 
ou m^re ont-ils ce. droit relativeipent aux biens do-t 
taux vendus pendant Içl mariage ? Questions ardues, 
çt qui ont partagé les plus graves auteurs. On peut 
yolr leurs opinions recueillies dans Lapeyrère^ 
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lett ff , n^ 22 ; ÎRousseàud vérto éviction ^^. 10} 
PothieVy y^nte ; p. 178 et suit. 

Je croîs 1*. que Thëritier pur et simple, maïs 
en partie, ne peut pas revendiquer la portion dé 
son fonds vendu par son auteur, laquelle coti^es^ 
pond jà celle en laqu^^jkil est héritier ; ùints qti*il 
peut revendiquer lei& amM pôrtîôijft à la ctiinge Je 
demeurer soumis aux dommt^es dl intérêts de Tâc- 
quérèur , pour une part égale â CQlle. en laquelle il 
est héritier. Telle.||t la décision forniellë delà Loi 
Cum arnatre^ 14, Cad 4e rei vind ^ défendue 
par Poihier-y et irtiivie dans la jurisprudence. 

2^ Que rhèritîer bénéficiaire peut rey.éiidiqiielf 
JRon fonds .propre vendu par le défunt, car il né 
confond par ses actions avjéc ceHe de l'hérédité. Ce* 
pendant s'il devenait après cela héritier pur et sim- 
ple, il serait juste qu'il* rendît le fonda à l'acqué^ 
reur; avec toùâ les domraages-ïntéféts' i^éstiltant 
pour céluî-cî dé là privation qu'iï ^trraît éfirbuvée j' 
c'est pbutquol je ne Voudlrâîs admettre faction dé 
rtiéritier bénéficiaire que Sous c^tttîôà 

3*. Lordoniïatibe dén747, article 5 1 xSlxl titre 2/ 
permettait la revendicatidri ati substitué, quoique 
héritier du grevé; mais j'aî déjà exposé ôtlif Tartî* 
cle 1072 du Co3, les raisons qui me font croire 
que cette disposition ne petit plus aiEoir lieu. 

4^ Je croîs que les emfans , quôiqu'hérftîerS Aé 
Icyrs père et mère, peuvent revendiquer les fond$ 
dotaux aliénés par ceux-ci pendant le mariage; à 
la charge de demeurer sujets aux dotoihages-^in- 
téréts de l'acquériew, dems le cà$ oàr ^^rfVaht Tar* 
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tifcle i56o, leur àiiietir y serait sbumîs luî-mêmë.' 
Mon motif est que les etifans soiït bien plus faTo- 
rables que leur père ou mèreV auxquels cependant 
la loi permet de revendiquer Cé qu'il ont eux-niêmes^ 
tendu-, et que d'mlleiiirs la vente du fonds dotal ^ 
constante matrimonio , étant radicalement nulle 
et prohibée par la loi, Tacheteur ne peut en eV 
ciper que pour ses dommages4ntérèts,'dans leca» 
où il aurait été dans la bonne foi. 

S- n. > . 

De la garantie des défauts de (a chose vendue. 

Art. i64i. « Le vendeur Vîst terni dé la giarabtîe 

• à raison des défauts cachés de k chose tendue 
» q\n la rendent impropre à Tusagê âuqiïel on la 
» destine ^ ou qui diminuant tellement cet usage, que 

* l'acheteur ne laurait pas acquise, ou n'eu agirait 
^ donné qu'un nJôîndre prix, fe'il fes ay^it connus. » 

Suivant le Droit romaîn, Toicheteur tr(\ûipé avait? 
trois actions contre l'acquércîur , pour faird réparer 
k tort qu'il a^àit souffert. ^ 

L'a€ti4[)n em empia y qui tendrait k obtenir tous 
ses dommages-intérêts , lesquels cependant ne pou- 
vaient dépasser le double du^prix. Iw unie, y Cod, 
de Éen%. fwe&^. ^v, - V . i ; ' îv 

L'action redhibitoîre, pour faire animlkr la ven-* 
te , quand le vice db k cbMê ékAi te4 q«é 1 acquêt 
reur ne Tarait ^§ achetée , ^W l'avaît cfofiiau. 

Et Taetioi^ estim^toife qui laissait substituer la 
vente , mais obligeait* le vendeur ai^éstîta^r la moinr 
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tàltie , i/tUùnU rhinôtù etuptuttis eêseij vei qiidnU 
ininûris Tes i)alùisséU 

C'est dé ces deux dernières actions qu'il s'agit 
dans ce § ; elles sont la matière du titre du ff. dé 
€BdHitio edicto^ rempli de jDoaximQs de bon sens 
et d'équité* 

Cv/rcmt œdtleè ne empioteÈi àveriditôrihuicir'^ 
i^umveniantwr. L* 57 > hic. Prœterqudm in pretio* 
L* 16, flF. de ntinôTi ( v 

Parmi àous^ et même chez lés Rotnains^JéSTi-^ 
ces redhibitoires s'entendaient principalement dé 
ceux des animaux et des autres choses mobiliaires i 
Kiependant on trouve dans le titre dé œdiliU éd. 3 
jet dans ce §< des décisions <juL peuvent s'appli- 
quer aussi aux ventes d'inuneublesw 

ji^evénant à notre article , il met éiisémble l'ac- 
tion redhibitoire et Celle ijuanti minoriè; parce 
qu'en effet ee n'est que par les circoiistânces, et 
Buifant le degré de gravité du vice^ qu'on peut dé» 
cider s'il y a lieu à résoudre lai vente, ou â diminiiei' 
seulement le prix^ f^oy* Catelkn, lïv. S^chap. 18. 

Abt, 1 642. t Le vendeur n'est poiilt tentliles' vice^ 
s> apparens» et ddnt l'ac&eteur a pu.se convaiiicref 
* lui-ménie. 

Non.tenetv/t si vititlmftrhon^buève appareat..u 
hoc taniûm inPuend/um est^ne impto'rdêcùpiaMif*^ 

Art. 1G45. 4 II est te^u dés vices éacliéà^ quand^ 
» même il ne les aurait pas comius> à moins qué^ 
» ^ans ce cas, il n'ait stipul|^ cpxll ne sera oblige à 
^ aticuneg;arantie«'>^ . •. 
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EUam vitia iifnoransvenctiêor edicto tenetvTt^.. 
potuit enimea nota habere..^. Njecinterestemp-^ 
tort cv/rfaMatur ignoraniia venditoris ^ an caU 
iiditate. L. i > §. â > hiç^ F oyez cependant les art 
1645 et 1646- 

Observez bien la restriction que la fin de notre 
article met à la règle donnée au commencement. 
A moins quç^dans ce cas^ pu il n'aurait pas con- 
—nu les "vice», il n'ait stipuié ^ etc. ; car *^il les avait 
coni^us, et que l'acheteur les eût ignorés, }a clause 
de non garantie ne l'absoudrait pas. Aussi la loi i4 i 
hïc^ aprè» avoir dit que l'acheteur peut renoncer 
au bénéfice de l'édit» àjo\ita-t-elle ^ nisi vendiior 
consuUo reticuit. 

Art. 1 644 «D^ns le cas des articles 1641 et i645, 
» l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se 
» faire restituer le prix , ou de garder la chose et de 
» se faire rendre- une partie du prix, telle qu'elle 
» sera arbitrée par expert* » ^ 

L'art. 1641 pose trois cas, celui où les vices cai- 
ehés rendent la chose impropre à son usage; celui 
où l'acheteur ne l'aurait pas acquise., s'il les eût con- 
nus, et celui où il en aurait seulement donné moins. 
Il est très-juste que , dans les deux premiers cas i Va*- 
cheteur ai t le choix de l'action i*edhibitoire ou es tima« 
toire, mais non dans le troisième; c4p. favorise trçp 
Tinconstance de l'acheteur, et entrave la mar<^he du 
<;omnierce;)e crois que. c'est par inattention qu^onn'k 
pas i*enouvelé dans noire arlicle cette 4is^c|ionjI^i^* 
, Art. 1645. «,Si le vendeur connaissait le^ vices 
» de la chose , ilesttenVi ftutrelare&ii^utionduprix 

3. • 22 
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» ^11 en â reçu, dé totls Im <loinmâg[es et mtéi*etë 

> enTers rdchetejir* » 

ArTi 1646/ « Si le vendeur ignorait les tices déjà 

> chose , il ne sera tenu qu'à la restitution du prix , 
D et à rembourser à laquéreur les frais occasionnés 
» par la vente. » * 

Ces articles sont conformes à la loi 1 3 , jff'i de àtt « 
entptié Sisdene venditor retiauit, omnia detri-* 
menta pràstdté 

Dans la jurisprudence , on donnait encore Un au<« 
tre effet à l'ignorance et à la science du vendeur $ si 
le vendeur avait ignoré les vices, il n'était tenu que 
de l'action qi&anH nUnori$, S'il les avait connus^ 
11 était tenu de la redhibitoire. CateUàn > eàd. 

AuT. 1647. • ^^ la chose qui avait des vices, a pé* 
» ri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est 
» pour le vendeur, qui sera tenu envers l'acheteur 
» à la restitution du prix, et aux autres dédomma-^ 
» gemen's expliqués[|^ans les àexûL articles précé^ 
» dens. 

• Mais la perte arrivée par cas Ibrtuk, sera pour 
« ie compte de l'âcheteuré * • 

La première partie de cet article est conforme à 

laloi44i S* ^» ^^* 

Mais la secomde partie est conforme à la même 
loi et à la 4?^^ /^^^* Neque ex ppsf facto decires-^ 
eit obUgatic. Statimenitnutservuê traditusest^ 
cotmniiUvfUri sP^ptUaHa quanUAnterest emptortSé 
Pbthîér:stiît exactement ces \oh ^ Vente ^ nP* mi. 

I*eut-êée ne feut-il pas donner à notre article le 
teti% qn'41 semrble présenter d^abord; sans doute si 
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là èkose à péri par cas fortuit ou par ia faute die fâ^^ 
cheteur» elle a péri pour lui; c'est-à-dire qu'il ne 
peut pas réclamer son prix réel, (mais cela ne doit 
pas l'exclure de delnandiA* la restitution de la moins 
Value que lés vices cachés donnaient à la chose. Po-« 
thler dit que cette décision e^t conforme à l'équitÀ 
Art. 1648. tt L'action résultaût des vices redhibi« 
» tolreà doit être intentée par l'acquéreur , dans ua 
» bref dâai, suivant la nature des vices redhibitoi* 
^ res, et l'usage du lieu où la vehtè a été faite. » 

Les lois romaines donnaient six mois pour l'ac-^ 
ïion red{)ibttoire , et un an pour l^estim^toiré. L. 19, 
hic. 

Notre article renvoie à l'usag^es lieux ; mais cet 
tisagë varie sitigtilièrément. Pothier dit que la du- 
t*ée dé l'aètionpour lés vlëes dés chevaux et dèsva-^ 
thés était, à Orléails , dé quarante jours ; tdèm , B&s^ 
hage , poilr là Normandie i Érbdeau , qu'â-Paris cette 
action ne dure que neuf |0urs^ Coquille , que sui- 
vant la côutuméâe Bourbonnais 9 elle ûe durait que 
huit jours , et qûé c'eftt le droit commun. P^oyeè 
tinnoÀ, Prescriptions , pag. i5(y tt smy. 

Mais il y a de éertains vices qui démandent tmé 
exception à cette rèjgfle y parce qu'ils ne sé*démon« 
trent qUe dans de plus longs intervalles; par éxèm-^ 
pie, un cheval lunatique à pa être vendu, le ienâe*. 
ndain diï jour où il voit, le vtcé hé repataitira que 
près d'un moi» après : j'ar fetit jugei^ iq[ufe là près-, 
cription ne éômménçait (j[ue de cette dermère éj^- 
t}ue. Aussi la loi 45 > Mtj dit-eHe, ex ^uo p'àtet^i-^ 
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AUT. i649« " ^"'^ ^'^ P^^ ^^^^ dans les ventes fan 
» tes par autorité de justice^ » 

L. 1^ §• 3, hic. On na point spécifié dans ce §. 
les vices qui donnaient lievL à l'action redhibitoire ^ 
et en effet» les coutumes et les usages varient à cet 
égard :*on tient communément que pour les çhe^ 
vaux , il y a trois vices qui produisent jcet effet : la 
morve, l^pousse et la courbature; Basnage y ajoute 
Je tic, et je viens de dire que ce qu'on appelle la lune 
avait aussis été admis. 

11 faut voir le même Basnage stir l'article 4o de la 
Coutume de Normandie « relativement aux vices red- 
hibitoires des brebis , .vaches et pourceaux. 

Les lo«s romaine admettent en général, conune 
notre Code, tout ce qui rend la chose impropre à 
l'usa^ auquel elle est destinée : Non tamen^ dit la 
lof 4» hii>;k l'égard des bétes de somme, sipavida 
vel calcitr^Mi sint; la loi i , §. 8, nec si quid le^ 
vissimum; la loi 37 > S. de dolo, nec propter id 
çuod coptpiandandi causa dictutn est ; la loi i8> 
hic y ^e^idquod afp/rmaverit venditor^amarè ab 
eo exigatur; la loi 19^ admittenda sunt qjiœ sic 
dùy^nPur ut prœstentv/r , non ut jaetentur. Ces 
dernière mSixim^s sont applicables au cas où l'on 
prétendrait que Iç vendeur a garanti de tous vices. 

J4a loip:49 , hie dit qu'il y a liçju à la résolution de 
I^ vente d',^ni^lmeuble,^^pe^f^/e9l.^ sit^ veilethi-- 
ferasher^as qgat:h. ^jCod. eàd. 

Pothi^Vj n,"2o6, dît que c'est un Vice redhibitoire* 
ppfir^^^e, poutre d'être pourrie , pour un tonneau 
d'être futé. 
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chapjtrï; V; 

Des obligations de i'^ôhetetcr^i' 



À principale obligation dél açhe^ 
» teur , est de payer le prix au jour et au Heu régTéà 
» par Ifi yente, » . ,,.,,„,;,» \ ; 

Art. 1 65 1 . « §;U a'^ i;ierf, é^é r^lé à cet è^^ lors . 
> de la yeute, r^cheteur^oit payer au Ijeuet d^çtp. 
>) 1^ teq[i3 au doi^ se fairj^ ^ (^éUvi^nçe. « ; : j j 

C'est parce que IVbUgf^andu; vendeur, qui-est: 
de livrer, et délie de irâcjieteùrr qui est d^ payer, 
coflcourrent ensemble , .et ique lune! uei pçut ^all;^ 
sans laulre , à moins de cou^iE^ntiQ^f qoutralre^ 

AâT. i652: •L'acheteurdoUlmtérêtdupriidela 
a rente jusqu^au paiement du capital « dans les \tdi% 
a cas sutvans : \ 

» S'il a été ainsi convenu lors de la vente j 

» Si la chose vendue et livrée produit des fruit^ 
» où autres revenus, 

» Si Tacheteur a été sommé de payer. 

» Dans ce dernier cas iTintérêt ne court que de-» 
9 puis la sommation. » 

Il faut on conclure que s'il n'a pas été convenir 
lors de la vente, que l'acheteur paierait l'intérêt du 
prix* jusqu'à ce qu'il se fût acquitté du capital, et 
que la chose vendue el livrée ne produise pa^ de^ 
tfMitS^^u (jui* si çjje en produit ^ dk u'att pas été' 
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livrée i et que JVcquér^ur D*ait pad été som^i^ à^ 
payer, il n*est pastdû d^nt^réts dû prix. 

Il semble que notre article est dans le cas où il 
na pas été donné de terme pour le paiement, puis**, 
qu on suppose que l'acheteur peut être sommé de 
payer , ce qui ne devrait pas être , s'il avait terme. 
Mai^ dfins le cas où il y a terme , f intérêt court-il. 
pendant le ternie ? Pothîer, VénUy n.* 286 i décide; 
qu'il ne court point. Je crois qu'il faut distinguer 
si la chose yendue et livrée produit des fruits ou au-, 
tires rèVenus, ou s^ elle il*én produit pas; dans le 
premier cas, lès intérêts devraient courir, nonobs- 
tant le terme , mais non dans le second » coxiformé-* 
xhent à la décisiôil de notre article. 

Dans le prdîet de Code, il était dit que lintérêfc 
courait^' si l'acheteur avait été wmvaé judiciaire^ 
msnt de pa^er. Ce mot -a été retranché à dessein, 
pour faire entendre ^'une sommation ettrajudi-* 
Claire sufiit. 

AaT* |635. fr Si J'achetemr est troublé, bu a just4 
» sujet do crainc^ré d'être troublé par une action, 
»^ soit hypothécaire, soit en revendication*, il peut 
» suspendre le paiement du prix jusqu'à ce que le; 
f Tendeur qit fait cesser le trouble, si mieux n'aime < 
» celui-ci donner caution, ou à moins q^'il n'ait étéi 
» stipulé que Donobsti^nt le. tro\4|le» l'açh^teûr, 
» paiera.» 

On ajuêie ^vjet 4e orafMlre d'être irotêbi^. 

Cette disposition est une dérogation à l'anciennçt 
jurisprudence, suivant laquelle il fallait un trou<;^ 
î)lç réel, et npp une çri^inte légitime de t^pble. 
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pour autoriser lacquér^urà suspepdrote paiement 
du prix, Voye^ li. 2l\\ Çod. 4^ evict. ; Pothicr^ 
p.* a8o; Despeissea, detaclifat^ sect* 4> >*•* i»/Clc^ 

Art. i654« ^ Si l'acheteur fie paie pasle pr^K^ le 
« yeudeur peut demander la résolution d^ la vente. «^ 

Peut demander i H n*^ pas même beaoin de de-« 
mander, s'il s'figit de k Tente d uneeho^amobiUèrCk 
Foye^ Tarticle 1657, 

Art. i65ô, « La résolution delà ?ente dSmn^eu** 
f ))les est prononcée de suite ^ si le vendeur e9t eu 
n dangei: dé perdre la chuse et te prin. 

» Si ce danger n extste pas , le )qge peut aocor-K 
a der à rac<|uéreur un délai p|u9 ou moinç tong « 
t suivanlt les circoi^fiitançeë^ . 

» Ce délai passé, sons que lacquéreur ait payë^ 
^ la résolutiou de jia vente sera pro^ioiicée. >x 

Cet artide ne présente qit'uu règlement de fàv-^ 
malités, un peu plus sévère que celui qui était etv 
usage; mais, dans ces formes, on a suivi Téquité. 

Art. )656, « S*H a été stipulé, lors de la vente 
» d'immeuUes, que, faute de paiement du l^Hx 
t dans le terme eonvenU* la vente serait résolui^ de 
«plein droit, Tacquéreur . peut néauhioins. paver 
» après Texpiratian du délai , tant qu il n a pas étd^ 
» mis en d^^meure par une sommation} maisv après 
i^ cette son^matiou, le juge ue ptuX paà lui accorder 
>» de délfii. i^ 

Cet article regarde le pacte appelé eommissolre,; 
dont il y a un titre ^u ffi^àé loge cammfstsoriâ. . 

En* vertu de ce paf>ft&, la vente était résolu#de^ 
likm (kolt; Qcpeirdii^iit^la loi !>5 in fine ^^ de oi^UQ- 
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et actj semble permettre au juge d'accorder à l'a-j 
cheteur uù bref délai pour se libérer. Les tribu-? 
naux français s'étaient emparés de cette ouverjure,' 
et malgré la stipulation que la vente serait résolue 
de plein droit, faute de paiement au terme, on ju-: 
geait que le vendeur n'avait qu'une action pour der 
mander cette résolution , et que l'acquéreur pou- 
vait se libérer jusqu'il la sentence du juge; que s'il 
en appelait, on jugeait communément encore qu'il 
pouvait payer jusqù*à l'arrêt définitif. Vdyez Ro- 
thier sur le pacte cèmmissoire ; Lapeyrère, lett. C.^ 
sur le ménie mot. Notre article a prt^ un juste mi- 
lieu. 

On demande si le vendeur qui a d'abord conclu 
à la résolution de la vente , en vertu du pacte co^m- 
missoire, peut ensuite varier et se contester du 
paiement du prix , et vice^versâ. Les lois 4»^ 6 et 7 
ff. de Lege camtmss, , et 4 Cod^depactint. empt.y 
décident positivement la négative. Tel est aussi Tan 
vis de Pothier, Vente,, n^468 ct46«. 

Art. 1657. « En matière de. vente, de denrées efc 
» effets mobiliers^ la résolution de la vente aura lieu^ 
» de plein droit et saijis sommation, au profit du 
^ vendeur , après l'expiralioii* du terme convenu' 
» pour le retîrement. » . . 

Le motif de l'artiqje est que les choses mobiliè- 
res sont communément moins précieuses quelles^ 
jmmcuble^; que Içur aliénation d^t étr^ moins 
chargée de formalités. MobiUutnviUs est possession; 

Wn avais mis^ dans le projet de cet article, 4es mar-- 
cfiandises ^veç les denrées et e^efs mobiliers; çn. 
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objecta que, d'après cette expression, il serait ap» 
plicable au commerce, et que cependaijt, dansi'un 
sage des négocîans , aucune vente n'était résiliée , 
que Tacheteur n eut été mis en demeuw de retirer 
les marchandises. Sur cette observation, Texpres-f 
sîon marchandises fut supprimée ^ et il fut con-;. 
venu que le procès-verbal demeurerait chargé de 
la cause de là suppression^. 

On observa encore que notre article mettait Fa- 
cheteur à la discrétion du vendeur ; que si Tacher? 
teur ne^se présentait qu^près le délai fixé pour la 
livraison, le vendeur pourrait le repousser, en di-» 
sanjtque la vente avait été résiliée de plej^ droit; 
que pour rendre leur condition égale, il faudrait 
que la vente fût aussi résiliée' de plein droit pour 
Tacheteur., si le vendeur ne liftait pas au jour fixé. 

On répondit que l'acheteur seul était en faute ; que 
c'était à lui à retirer les choses vendues, et que s'il 
ïie se présentait pas, il était censé avoir renoncé 4 
la vente: sur cette réflexion, l'observation fuÇ né« 
gligéé. 

Il faut comparer cet article avec le \ iSg. * 

Ce chapitre ne parle que de l'obUgalion où est l'a- 
cheteur de payer le prix; il en a cependant quelques 
autres encore j» comme d'enlever la marchandise à 
Tépoquc fixée ; faute de ce , il doit çtre condamné 
envers le vendeur aux dommages-intérêts fésultanfc 
de la privation de ses magasins, gr-eniers ou caves* 
Celui-ci peut même, après dés sommations-, ol)teniï?. 
du juge la permission de mettre dehors les effets 
pendus ^ aux frais, périls et risques de V^cb^^^H^'^ 
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en, raVertissaiit 4u îour et de Theure o^ le 4éplace« 
ment se fera. P^thi^f^ n% 290. 

On supposa loî^que le yencleur aime mieux faire 
entretenir i« Yonte que delà ré3oudre« suivant la 
feciiUéque îVt. t657 IwJ e^^ doixne , ear il^lechoii^ 
de l'uiiouderautre, comme jjel'aiQbfiieï'Y'éwr.rar-» 
ticle précédent, 

Une autre ohligatiop de lacheteur est de rem^ 
}>Qur^r i^u Tendeur ce que celui-'ci a dépend , de- 
puis le contrat , pour la conservation de la chose ren-* 
due ; car J Wheteur en est le maître depuis cette épo-» 
que. L, i5, §. aa , y/î rfe ai?#, efnpii.Voihiev^ n\ 99 !• 
Cette tèglçsouflVe^epeManit exception à I égard dea 
choses de rentretien desquelles \^ vendeur est temi 
jusqii 'à }a livraisons par OteïDple il doit tenir les ba-^ 
riques dé vki pleii^ef^u^uaM JQ^I*' que TacUçtew 
doit le$ Tecevoir. , . 



ÇHAPITÏIE VJ, 

Pf ta T^utUt^ et de M Téso^Uitiofv çt^ ta pente^ 

Amti i65^ 9 1nb£feni>.4mi»nt cte^ causes de nutn 
n. lité o^ derésolfiUon dé)^ ^xpliquées^dans ce titre ^ 
9 et dl> i;;eUes ^ui S6nt communes à toutes les con^ 
% Yentîôn»^ le contrat de vente peut être résolu piaç^ 
% Tçx^rçïlce de 1^ faQui^é du rachat et ps^r Iç^ >Uit^ 
^ dij pi{%. ^ 
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Section PEEMiERK, 

De (a fhcttlté de rachat. 

' * ■ • - . • 

Art. iCiSg. f La faculté de rachat ou de réméré!! 
t est un p2(çte par lequel le vendeur se réswve de 
4^ reprendre l^i çboge yeudu^, moyennfint )a Tcsti« 
« tutioi^du prix principal, et le reiiiboursémenf 
i flont il est parlé à l'article i673« 

' Il faut voir sur cette faculté le titre du Code 4ô 
pactià inter çgnpt. 

Ai^T. iQ6p. « I^a faculté dé rachat ue peut être sti<f« 
n pulée pour un terme excédant cinq années. 

» Si çUe a été stipulée pour un terme plus long ^ 
» elle est réduite è ce terme, » 

, JElîp' poi^y^it ^ avant notr^ Code ^ être stipulée, 
pour lin terme indéfini , ma^s, alors elle se prescris 
vait par trente aps ,, ç'est-à-dire qu elle ne pouvait 
^tre exercé^ après les trente apscxpirésdepu^s le jour 
du.cpi^trat. Lartî(le loS de ^Coutuniede Paris éi^ 
avait, môme iii)iit*disposition expresse. Voyez Hen-. 
ris et Bretorinier^j tqm. i , liv. 4? quest, 91. 

Mail si le pacte avait été* stipulé pour un tems 
fixe, et excédant trente ans, a]ors on jugeait qu'il 
devait être exécuté. Ounod, preÂùri^tÀ(Hns ^ j^d^^. 91 , 
contre ce que dit Pothier , i^% Sgî. 

Notre, article a bien fait de réduire Texerciceda 
ce pacte à un tf nne plus court. L'intérêt public exige 
que les propriétés ne soient pas aussi long-tems in- 
ç-er laines; et^ dans cinq ans, onti a bien le tems da 
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raToir le fonds que , dans un moment de détresse 
on a été forcé de céder à vij prix. 

Il suit de i^otre article que , si [!on a stipulé la fa* 
culte de rachat, sans fixation de terme, elle doit 
durer cinq ans. 

Art. 1661,. « Le terme fixé est de rigueur, et ne 
» peut-être prononcé par le Juge. » 

Abrogation encore de la jurisprudcnôe de Parier 
et d autres parlemens qui )ugeaiçjit qu i) fallait une. 
sentence pour faire déclarer le, yejadcwr déclm de 
la facilité du r^iéré , sans quoi elle durait trente^ 
ans. Voyez Rousseaud^ yerbo faculté ^e rachat^ 
A Toulouse, on faisait pis encore, et Ton jugeait 
que la faculté, quoique cojiyenue.ppur un moindre 
terme j durait toujours trente ans. Bo%it(iric^ instit^ 
pag. 4^0. Mais à Bordeaux , on s'était préservé de 
cette extension abusive, et la faculté expirait de' 
droit après le terme convenu. Lapeyrèlre ,'ïiilt> ¥: ^ 
n\ i5, ' ' ■ "" ' ' • '■ ! ' 

Art. 1662. « Faute par le vendeur d'avoir exercé' 
» son action de réméré , dans lé te Aie pfestttt , Tac» 
9 quéreur demeure propriétaire irrévocable. » 

Voyez Tobservation sur Tartide précédent, • * 

Art. t663 €. Le délai cour< contre toutes^ pfrson-ai 
» nés, même contre le mineur,'Sauf, s'il y à lîeu^ 
» le recours contre qui de droit. ♦ 

On distinguait la prescription conventionnelle ,, 
ç est-à-dire, le cour« du délai fixé par 1^. stipula-» 
tion, delà presçriptidin légale, çest-çi-pdire, ducour^ 
des trente ans que la jurisprudepee accordait poui^ 
la purgatiçn du pacte j qn jugeait qije \^ première. 
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èdUrait contre ]e mineur, mais non la^ secondée 
Voyez Lapeyrèrç et les auteurs qu'il cite, lett. Ri, 
n". 16. Notre article a tranché encore ces distinc- 
tions inutiles. 

Art. 1664. « Le vendeftir à pacte de rachat peut 
» exercer son action contre iiin second acquéreur, 
» quand même la faculté de réméré n'aurait pas 
» été déclarée dans le second contrats » 

Conforme à la jurisprudence. Lapeyrère et les 
auteurs qu'il cite, lett. R, n". 3; fothier^^ n\ 398^ 

Abt. i665. « L'acquéreur « paAe de rachat exerce 
» tous les droits de son vendeur ; il peut prescrire , 
» tant contre le véritable maître, que contre ceux 
» qui prétendraient des droits ou hypothèques sur 
^ la chose vendue. » 

Àbt. 1666. f II peut opposer le bénéfice de la 
» discussion ^ux- créanciers de s6n vendeur. • 

Le motif de ces deux articles est que l'acquéreur 
à pacte de rachat, est véritablement prapriétaire ^ 
quoique d'une propriété résoluble sous condition, 
et c'est ce qui distingue la vente à pacte de réméré, 
de l'engagement , qui ne transfère pas la propriété* 

Aet. 1667. « Si l'acquéreur à pacte de réméré 

• d'une partie indivise d'un héritage, s'est rendu 
» adj^udicataire de. la totalité sur une licitation pvù^ 

• voquée contre; lui, il peut obliger le vendeur à 
» retirer le tout, lorsque çefuî-cî veiH: user du pacte.» 

< Conforme à la loi 8., §. i3, ff. comme divid.No' 
tezbten ces mots, siir voie Ucitation provoquée 
contre lui; car s'il l'avait provoquée, le vendeur 
me ferait pa$ obligé 4 r^tircir le tout. 
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Ààf. 1668. « Èi plusieurs ont Véhciu, ëônjoinië^ 
t ment et par tin seul contrat, iin héritage coiti4 
» mun. entr'eux 9 chacun né peut exercer raction 
» en réméré, -que pour la part qu'il y avaiti » 

Art. i66§. « Il éiî est demétti0, si celui qui à 
» Tendu seul un héritage a hissé plusieurs hé-^ 
» ritiers. 

1» Chacun de sek cô*héritiers ne pmà User éé 
» la fliculté de t*^chat que pour la part qu'il prend 
» dans la sûccessilonw » 

A)iT. i6^0; « MÊtBi ddnH le cas des àeiïx lÉrticles 
» précédens, l'acquéreur peut exiger que tous les 
» co-Vendeurs ou tous lies co-«héritieft soient mi^ 
» en cause,, afiii de secoùdKera^tr'eux pour la re-i> 
» prise de l'héritage entier, et «'ils ne iw Concilient 
i pas., il sera reûvoyé de la demande^ • 

"La raison des articles 1668 et 1669, est qtie l'iM^* 
tion de réméré étant divisible, puisque l'héritage 
l'est, n'appartient à chacun des Tendeurs, ou des « 
- héritiers d'un seul vendeur, que pour sa part. 

La raison «de l'article 1670 est que l'acquéreui^ 
ne doit pas souffrir de la dîvi^ôn dei actions, et 
qu'il est probable qu'il ù'eût pas acheta une partie 
seule* , 

Ces articles étalent d^autant plus nécessaires, que 
les qfuestions qu'ils décident étaient très-controver-^ 
sées. DumotUiû^ suivi par PothieT^n\ SgO, était 
de l'avis des articles; Bpervus, Papon et Automne^ 
cités par Lapeyrèrelett. R, n^ 6, décidaient iK>siti^ 
vementle contraire* 

On demaada, lors de k discutl^ÎQH do jWticle 
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1676 /pbtiifquot laction de réméré né passerait paft 
directement à un seul des vendeurs au des co-< 
héritiers qui Texerçât au nom de tous, on disait 
que c était à Celui qui agirait le premier à s'arran- 
ger avec les autres , en leur faisant part dû fonds 
retrait , s'ils votdaient rembourser leur portion d» 
prix; faute de ce, il le garderait en entier. Il fut d'à* 
bord convenu que Farticle serait réformé sur ce 
plan. Cependant il a été adopté de nouveau , sur 
les représentations du Tribunat. 
Art. iI|H* « Si la vente d'un héritage apparte-^ 

> nânt à plusieurs , n a pas .été faite conjointement 
» et de .tout l'héritage ensemble, et que chacun 

> n'ait vendu que la part qu'il y aVait , ils peuvent 
» exercer séparément l'action en réméré sur la por- 

> tion qui leur a]ppartenait; 

» Et l'acquét^ëur ne peut forcer ^ul qui l'exei^^ 
n cerû de cette manière à retirer le tout. » 

C'est parce qu'alors ce Aont iHitant de ventes dis-^ 
tinctes et indépendantes l'une de l'autre^ 

ÂRi^ 16724 « Si l'acquéreur a laissé plusieurs hé- 
% ritierà, l'action en réméré ne peut être exercée ^ 
» contre chacun d'eux que pour sa part, dans le 
» cas où elle est encore indivise, e^ dans celui où 
» la chose vendue a ét^ partagée entr'eux. 

» Mais s'il y'a éù partage 4c l'hérédité, et que 
> la chose vendue soit 4çhue'au lot de l'un, des hé- 
n ritiers , Faction en réméré peut êtirç intentée con<» 
» tre lui pour le touè. » ; 

C'est toujours la même raison de décider : les ac« 
lions se divisent entre les héritiers, et celle en ré- 
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Aiéré est par elle-même divisible ; tnaî? si ua setil 
des héritiers de Tacquéreur jouit de tout le fonds 
il n'y a pas de motif pour assigner les autres , sauf 
son recours contre eux. 

Art. 1676; « Le vendeur qui use du pacte <ie ra- 
> chat, doit rembourser non seulement le prix prin- 
» cipal y mais encore les frais et loyaux couts*d^ la 
» vente , les réparations nécessaires ] et celles qui 
» ont augmenté la valeur du fonds , jusqu'à con- 
» currence de cette augmentation. Il ne peut entrer 
» en possession qu'après avoir satisfait àHoutes ces 
» obligations. 

•^Lorsque le vendeur rentre dans ton héritage 
» par Teffet du pacte de rachat, il le reprend exempt 
» de toutes les charges et hypothèques dont Tacqué- 
» reur l'aurait grevé; il est tenu d'exécuter les baux 
» faits. sans fraise par lacquéreur.^ » 

De même que le vendeur doit tçnîr compte à Tac- 
quéreur de toutes Jies réparations qui ont aug- 
mente la valeur de la chose , racquéreur est aussi 
obligé de tenir compte de toutes les dégradaitions 
survenues par sa faute. J^othier > n*. 4oo. 

Le même auteur décide que racquéreut* peqt re- 
tenir le trésor qu il aura^trpuvé dans le fonds, et les 
alluvions qui s'y seront faites pendant sa jouissance ^ 
numéros 402 et 4^4' Ce dernier chef me paraît ., 
bien douteux^ quoiqu il l'appuie de fortes raisons. 
Le vendeur qui use du réméré recueille-t-il tous 
les fruits pendans lors de l'exercice du pacte, ou 
les partage-t-il avec l'acquéreur au prorata ^u tems 
que la vente a duré cette 9imée*)è ? Cette que$tieii ^ . 
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qui a partagé les Coutumes et les auteurs , aurait 
bien dû être décidé positivement par le Gode. D 
faut Yoir à ce sujet Pothier > depuis le n". 4o5 jus- 
qu'au 4 1 1 i On tie peut rien conclure de Rousseaud , 
qui se contredit à ce sujet , veréo Faculté , p*. g. 

Je crois que l'opinion dej[;eux qui sont contre le 
partage , est ]m plus simple et la plus juste. D'abord , 
die écarte les difficultés qu'occasionne ^rdiq^^re* 
ment tout partage. Communia parit jurgi^^i En- 
suite l'acquéreur cesse d'être propriétaire , en vertu 
de la stipulation , dès que le vendeur exerce son 
action , et lui offre son remboursement ; enfin , il 
est pleinement Indemnisé par les intérêts qu'on lui 
paie pour cette année-là. 

N'importe que le Gode, article 1675 , ait ordonné 
ce partage pour les fruits des immeubles dotaux à 
la dissolution du mariage , il n'y a point de parité 
d'un cas à l'autre. Il fallait bien donner au marî^ 
ou à ses héritiers^ une part des fruits , pour éviter* 
l'embarras d'estimer la dépense qu'il avait faite ad 
^ustinenda onera rnatirynioniii 

Le vendeur peut-il céder à un tiers laction de ré- 
méré? Pothier s n*. 390, décide , d'après Fachia et 
Tiraqueau, qu'elle est cessible > ^^ je l'ai vu prati^ 
quer. v 

^ fces créanciers du vendeur peuvent*ilsà sa place 
exercer cette 'action ? Nous avions décidé le con*^ 
traire par l'article 94 de notre projet, titre de la 
Ventei Le tribunal d'appel de Bordeaux observa, 
que si le vendeur n'avait pas *d'autre bien, il serait 
injuste dci refuser aux créancier» l'espérance 4e %\n^ 
5. V 23 
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dettlriîser par l^exércîce du retrâît* Cet article la^ 
pas été présenté par là section de; Législation, mais 
aussi elle n'a pas dit le contraire- 

Je crois que Fobservation de Bordeaux était juste. 
Les créanciers ont le droit d*exercer toutes les ac- 
tions *de leur débiteur,! qui ne sont pas attachées à 
sa seule personne. Mais , comme le dil^trés-bieuP^-^ 
thier, eod. » là faculté de réméré n'est paa attachée 
à la personne du vendettr; die fait partie de ses 

biens. * 

Sectioïï L 

i)e la rescision de la vente pour cause de lésion* 

Il y a un titre au ff. et un autre au Coàederes^ 
dfvdéndA venditione. Dians le premier^ il n est pa»* 
dit Un^ mot de la lésion d'outre moitié , comme mo^ 
lif de rescinder k vente; mais, dans le second, il 
y a deui lois, la seconde et la huitième, toutes le^ . 
*dmÊt des empereurs DiacléUeii et Muxinïien, qui 
ndmettenl ce moyen.. 

La seconde est conçue en ces termes : Rem ma^ 
joris preïUf si tu, vci pater tuustninoris dis^ 
iraêoerit^ hntnâ/n/um est, ut vel pretium te res-^ 
tihjtenf» em/ptoribus ^ funS'wm vemtndàtuviit0* 
cipias ^ autoritate judicis intercedente ; vel s si 
etnptèr eleferit^ quoddeestjusîopreliô recipias : 
mifius dntem pretium tsse videtwt'j si ncQ dhni^ 
dUa pars pretii soluta sit. 

^ La toi 8 in fine, ajoute seulement que le juste 
|)rittIoit se Goïisidérêr tel qutl était au tems de la 
^isate. 
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Les motifs de céà lois Iè$ ayàièot fait ac^mettré 
|)ar-tout;, dani les pays coutumiers , comme daos 
"ceux de droit écrit Afais Tintroduction et la baissé 
du papier-monnaie, pendant la rétolutîon, pro- 
duisirent une si grande mobilité dans lé prix dé 
toutes choses, que lactton rescisoîré, pour cause 
de lésion d^outre moitié, eu éontral dfe vente lie 
pouvait plus s'exercer sans exposer â de grandes in- 
justices: elle fut donc supprimée parla loi du 1 4 fruc- 
tidor an 3. 

Il fut ici question de savoir si cette action devaîk 
lètre l'établie, et cette discussion occupa le Conseil 
d'État pendant les trois séances des aS et 3o frî^ 
maire, et 29 nivôse an 12. Je ne veux point rem- 
icér ici tout ce qui fut dit sur Ce sujet pat les diffe- 
tens interlocuteur^ , cela tiendrait seul 1^ m4lKé 
d*un volume; mais je vais exposer lés raisons prin* 
«ipàles dé ceux qui voulaient maintenir la loi du i4 
fructidor, avec lés ré|)onse8 de ceux qui voulaient 
l*eVenir i rancîenne jurisprudence.^' 

ï*. It éstdouteux que la loi 2 , CoiL (le ihest.i>end. 
feoit de Dîoclétien. Un docteur ayemand, nommé 
ThomuHus , a donné de bonnes raisons pour éta- 
blir que Tribonien Ta prise dans un Code apocryphe. 

H.Qu «Me soït de Dîoclétien ou d'un autte , qu*elle 
^it même été absolument tontrou vée par Tribonien i 
Il suffit que Justinien Tait insérée" dabs son Code, 
Jpour qu ellç ait la même autorité que lés autres qui 
s'y trouvent; cette loi est-elle juste ou injuste? Voi- 
là de quoi il faut uniquement s'occupéi*; 
- sV Cette loi est injuste, parce que les majeurs ne* 
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peuvent pas revenir çontie leur propre fait, à moiilt 
qu ils ne prouvent que leur consentement apparent^ 
lest le fruit du dol, de Terreur ou de la violence : 
plusieurs lois décident qu'il est permis au vendeur 
et à Façheteur de se circonvenir sur le prix* 

iî. La vente est ati nombre des contrats commuia^ 
tifs , dont essence est que chacun rieçoive Téqui- 
valent de ce qu'il donne. Que &'il ne reçoit pas cet 
équivalent^ le contrat se trouve sans cause; il est 
donc nul d'après les principes même déjà adoptés 
par le Gode civil : sans doute cet équivalent ne doit 
pas s'entendre avec la dernière rigueur, et de ma* 
niètre que chacun reçoive précisément autant qu'il 
dlpiney et c'est dans ce sens que différentes lois di* 
Sent qu'il est permis.aux deux parties de se .circpn- 
Tq||ûr ; mais c'est usquè ad iegiti/niUm fnodum / 
car autrement si avec l'intention de vendre ma chose 
au prix qu'elle vaut , Je ne reçois rien ou presque 
rien, il est indubitable que je* suis trompé; cela pst 
prouvé par la ni||ure du contrat et parla cho^e même. 
C'est là ce qu'on appelle dolvus re ipsâ\ il est doot^ 
juste que les lois viennent à mon secours, et la ques- 
tion se réduit alors au point de savoir quelle doit 
être laquoUté de la lésion pour faire présumer qu'il 
y a eu du dol , et que l'essence du contrat a été vio- 
lée. 

3*. Il est impossible à des tiers de fixer un juste 

prix aux cbosçi^ vendues. Ce prjx il'existe que dans 

. la tête des contractans ; ce qui ne vaut que i,po'o lîv. 

pour un étranger, peut en valoir 3,oooliv. pou» 

l'acheteur. Dès que le$ parties ont fixé ce prix, il 
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<5st pouf elles le Véritable, et tout autre est néces- 
sairement arbitraire. . ' 

R. Indépendamment du prix dafïectîon, il est 
un prix commun auquel les choses se vendent dans 
la contrée, et sur lequel il est impossible de se mé- 
prendre beaucoup} mats ic*eat à ce prix donjmuu 
qu'il faut se fixer en pareil cas j parce que c*esj sur 
çé qui arrive ordiuafrément, et Boh éUt: dûihypo-- 
thèses extraordinaires, qtie les lois doivent se faire. 
Mais de plus, si le vencleiYr à laissé sa thbse à* vil 
prix, ce n'est pas communément, parce qWil à crii 
qu'elle ne valait pas davantage , c^cst parce qu^il y 
d été forcé par le besoin, et qu'un acheteur avard 
s^en^st prévalu; enfin , ce que Ton dît du prfxd'af-» 
feclion^ p**iit s'appliquer â Tacheteur, et le prhef 
du bénéfice de la restitution, s'il ptétèndidit âVoîr 
acheté li<6p chef; mais^ce n'est qu'un ai^uinent de 
plus pour le vendeur. 

4^ L'action reâcisoîre ^fevraitélrerejetée par cfels 
seul qu elle dépend néces^jdrement deLl^eatîîfiatîon 
d'^è^perta ignorans ou vendus; ici qn* ea appcHe 4 
reipérienee.' 

/?. Il est bienxonstadt que l^s experts sont sou-t 
vent îgnorans ou pattiaux pour les parties qui le$ 
Dômmeât; mais la justice n'en est pas moins forcée 
dérecourir journellement ïiux gens de T^rt dans len, 
discussions de leur ressort; on peut d'aiHeurs cor-» 
riger â cet égard fe manière de procéder; on peut 
encore prendre tous les rense%ncmens qui résuK 
tent des actes et des clrcoBStaBces, 

8°', li'açtiop yc^çHoîre a Tinconvéaieut ind|eur dQ 
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rendfe les propriétés incertaiiies ; elle w\H encore 
à lagriculture et à la reproduction ; lach^tei^r qui 
çrai&t d*étre évincé ii'^m^ioir^ rien ; il dégrade plu*; 
lot. 

R. Ces inconiréniçns. ^tfient graves, lorsque Tac? 
iion rescisoire s'étendait ju^qu a dii; sx\s^ mais iU 
deviendront àrpl|i-^9;PW)s^ en la bormin^ fi ^a 
temç ^uçoup jpili|S courf; iln'est^p;^ 4d|)lcurs 
exact chaire que la ciaÀnpà.d!^Q^û^\i(>a empéc)ie 
Visyc^eJtenr jiç ciiUiver et 4'^iniêlior0r , puisque se^ 
jépfifa^ifp^ lui fcpntj touJ^^^s.^reinlKmrsées, et quç 
lef fpf(d^ s'eftî^eptsuiva^il^^ J'jétat où JJis ^tai^nl àTé: 
poq^e,ç|çJ^,v^nte. , ^ ; •<{ ^ ^ 

6f. \é^ rét^^s^mept d^ TajCtion vebmoif^ poMV^. 
ra ç^SQr:4<?^.^^9 fuu^ates ^î^v le prix de^ Jt>^s 
lïatipni^t^, et cknS;l>sp^itdjq}eui's^qUér^U|v$,;>(!elte 
iPon$i4ériatiojti ^uie) 4c^yi'^U faîri^ «^«iintenîr ia loi 
du 1 4 fructidor an 3. r , . ^ 

%'^ipeTeur(a'^;Char|^r)^j|iieui^ 4^ résoudre 
çeti^ cj^ectiop , et voici ja çépoîïfc: , ^ 

11 est certain que toute, npesjure qujii^ 
les acquéreurs de domaines nationaujK:^,. .Çkia^^e-T 
irait 4^ dé^orjcjfiçs d!3^s4*4|at, ^ J^e$§ef ^t; ila foi 
publique. ^ -T ;. 

Mais^ à $'en|enir p^iêm^ aux principes 441 Dfirott 
civil ^ .]|Q rétahli^^iïieQt d^r^^^i^ ^P?14^<>P'n§ P^^t 
les alarmer ; pi^ .^couvf^ dans le projef qu'iule ïkp ser^ 
pas admise contre le§' ventes par |icîtation; or». s| dea, 
ventes gar^ntiejEf par Kautorité 4'ui2 tri]>unal, de-r 
yiennent irrévocaj^e^, qoinbtijjen pli^ les aliénatioa^ 
|;aranties par l'autorité. 4q 1^ loi ellerinéme» d'uqç 
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Joi qui n'est pas nijoins respectable qpue le Code/îlvU? 
Il n'y aurait qu'une contre révolutîjpn quipour* 
raitexpulserlesacqi]érçui?s4esdo^H^i^sa9tio|)a^ 
et ramener les anciens pix)p]rpétair^f juij[f|iiff^]^. il$ 
ont pour eux la protec|ipo dqlft Iq^ ^t^lpu^la^forca 
du gouvernement ^ \ \. > 

Après cette dtfçuB^pi, l,'45:fi(^P ^qn f^aç^^PP fut 
rétablie. 

Ar?* 1674^ tf Si k¥en4^^r a été44^cUrp}fis d^ept 
> doyz^^nf^eg ddn^ le prjjf: d'pn ii^j^oie^^bJe, i|,d I^ 
i> droit de #ni^nderl^res^sîoi^de lav^ente^ qif£^d 
» même îi aurait expre^f^n^ei^t renoncé 4^^ 1^ j^Qf^ 
» trW4 fc^ feçult^ de djefui^nd^r fiç|:l;e j^e^iç^p ^ 
» qu'#l dH«ait déckr^ d^q^j^er la plus Talue. • « .' , 

N-04i« a^otui dé)À dit qu'aul;refois. la léfsio^ 4'9^tFjç« 
morttié sufteait<<]^ a pT^içé J^s s^pt doiiziènifeft, flfrce 
^qu'mi^adît que^ dans ra4iqie^^ys|;è(ne , la di^ér^nf^ 
1^ plus légère, iie Ciilfr^l^ qiie d'un fi^nc» 6^^P<>*^^ 
tait la bidance; m^is il^iQ semble que cctinqpnTé- 
n^nt se i>etrouve <^ 4}aelque q^tité qu'An et 6?^©» 
et qi^ ce n'était pas une raison bîe^ Sûljfjb ,JWW 
s'écarter de l'andeane jurisprudence, 

Quand il wuraU i^x^^^émep^^ renoncé ^ etc,^ 
Cette additi<^n est confirme à raucionne |urispf u*« 
dence. On en tivouve d^js .ai^r^s d^ns ]>e&pei^e^i de 
i'achatf sect4« ï>^^ . r» 

Aar, i#75, « Pour s^wii^/U y a lésjçu 4^ pjus de 
» sepjtdouri^ii^aa^ Il f3«t eiUnier fimtmeuWe «uî^ 
:^ vaut son atat<it«a yafc^ au m<^fîi4;i^ dé 1^ vente, 1^ 
. Conforitie à la IW S, C(^. rfe r«^eî, venc^. 

Aux, *€76, *Ladw>çi^p*eMplusreceVfd>lea|)rè» 
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» respiration de deux années , à compter du •jour 
» de la vente. 

» Ce délai court contre leâ femmes 'mariées, et 
» contre l^s absens , les interdits et les mineurs va-? 
» nafnt du chef d un majeur qui a vendu. 

» Ce (lélai court aussi et n est pas suspendu pen-! 
» daot la dui*êedu temps stipulé pour le pa<Âe de 
» rachat. » 

Cet article corrîg|e ranctcnne jurisprudence qui 
donnait dix ans, et ùe les faisait pas courir contre 
lés Temmes mariées*, les mineurs et les interdits. Or-! 
lionnance de i5io ^ art. 46 et 58. Ces dixansnecou- 
raietit pas non plus pendant la durée du pacte de ra* 
chat. Voyez ^OM%sesMà Restitution^ seel. première^ 
n^ 5: ce qui ne me paraissait pas très-rafHonnable. 

il y eut de longs débats pour savoir si Faction se-> 
rait bornée à un ah, ou si elle s'^endrait à quatre» 
même à dix. Les raisons de part et d'autre rentraient 
dans»cellcs que nous avons développées sur la ques- 
tion du fonds, le plus ou le moins de faveur ejtd*in- 
convéniens do Faction rescisoire; il serait par conr 
séquent inutile d*y revenir. 

Art. 1677. «La preuve de la lésion ne pourrai êtr^ 
1 admise que par jugenïent, et dans le cas seulement 
» ou les faits articulés seraient assez vraisemblables 
» et assez graves pour faire présumer la lésion. » 

Ou objecta qu'il fallait toujours un jugement pour 
admettre la preuve, et que Farticle était inutilev On 
répondit qu'il était destiné à avertir le juge qu'il ne 
devait ordonner Festimatton, que lorsqu'il y avait 
(léjà quelque préi^omption que 1q vendeur avait étç 
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lésé, et en connaissance de causai c'est-à-dire que 
les juges peuvent , sans employer le ministère d'ex;r 
perts, rejetter laction rescisoire, si elle leur parait 
destituée de fondement , d*après les circonstances de 
la cause. 

Mais peuvent-ils de même admettre l'action , et 
rescinder Te contrat , sans opération préalable d'ex-r 
perts? Si, par exemple, un bien était vendu six mois 
après avoir été %8timé plus de sept douzièmes au- 
dessus dans un partage? L'affirmative fut soutenue , 
adoptée même par le Conseil, et la rédaction renvoyée 
à la Section ; cependant elle ne fut pas rappelée à. 
la seconde lecture. 

Qti4d jti/ris} Je CToh que notre article, nedéfeq.. 
dant jpas aux juges de prpnoncer ainsi, et présentai^ 
une grande mé^ancè des opérations d'experts, un 
jugement qui, d'après les actes, rejetterait Ta de-^ 
mande, ne devrait pas être cassé. ' 

Art. 1 678, <i Cette preuve ne pourra se faire que 
» par un rapport de trois experts qui seront tenus 
» de dresser un seul procès-verbal commun , et de 
y ne former qu'un seul avis à la pluralité des voix. « 

Art. 1679. « S'il y a d^s avis différeus, le procèsn 
-9 verbal en contiendra les motifs,; sànii qu'il soit 
-9 permis de faire connaître de quel avis chaque ex<^ 
• flpt a été. » 

JlBk. 1680. Les trois experts seront nommés d'of- 
» fice, à«mpins que les parties ne se soient accord 
îP dées pour leé nonimër tpua les trois coQJointe-r 
f ment. ». 

Ces trois articles, changent la marche prescrite 
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par lordonnanceMje 1667, lit. 21 , mais en mieux. 
Chaque partie: noininaU son ei^pert; cet eiçpert opi^ 
laait toujours ppur celui qui l'avait nommé , en soHie 
que cette première opération était absolument frus^ 
tratoire; et, dans la vérité, c'était le tiers expert 
nommé par |e juge qui était seul arbitre de la çon-^ 
Icstation. 

Aet, 1681, « Dans les cas où Factibii en rescision 
» est admise, Faequéreur^ le cboi^'ou de rendre la 
>> chose en retirant le prix qu'il en a payé .ou de 
» garder le fond! en payant le suppléniMitdu juste 
t> prix , sQus la déduction du dixième 4u prix total, 

» L.e tiers-possesseur a le même droit , sauf, sa ga* 
* rantie contre son vendeur, t 
g Le fond de cet article fst eonfoitne à la lo» 2 , 
Cad. de r0$c. vend., et à la jurisprudence*; mai^ 
la déAuclion du dii^ième est une innovation, 

Son motif fut' que l'actkm en rescision change 
nbsolumcnt la condition de racquérem" c^i ne de-» 
yait pas s'y attendre; qu'il n'aui^att fm acheté^ s'il 
^ût cru devoir payer aussi cher la choses qne de soii 
côté le vendeur cÉA été très«^ciMitent si cin lui avait 
«payé a^ te pfis du contrat, le prix juste, moitié un dixiè^ 
ine; qu'il a faitses affaires avec le prix qu'il a déjà re-< 
eu ; qVil ne fallait donc pi» traèter tfop rigoureuse-> 
ment l'acquéreur. Il y eut mémeunecpinionA|iir 
^e l'obliger à suppléer <|uç*oe qminimqiia4|^^ 
inoiiié du juste prix. m ' ^ • 

Geux q^ii n'étaient pas d^avîs de la déduction*du 
dixième, disaient que c'était uae chance e< une pri-» 
ïfte qu op offrait çiu dol et à l'us^r^A . 
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AliT. 1 682 • « Si Facqi^eur préféregarder la cho^fi 
p m fournissant le supplén^ent e^4 pari^rticlo 
F précédent, û doitrialérêtdusuppynaçnt, dujoqp 
P de la demaflçïe epxescisîoA, 

» S'il préfère la rendre et recevoir le prix, il r^^ 
» les fruits (|u jour d^ la demande. 

• L'intérêt du prix qu'il a payé , lui crt aussi compfr 
f té du jour 4e la wè(ne demande, 014 du jour du 
» paiement, s'il n.a toMché aiieuns friiîts. « 

Cet article est (Tonforme à la jurisprudence' qui 
n'hait pa» adoplsé l'a^ifiFHsoAtrair^ dp C,uja$ sw la- 
dite loi a, Vgy. Pottder, n\ 536 et 357. 

Il faut même observer que c'est du. jof^r de la de» 
xu^ndo, et nqn de pehû daa o^r0^ réaUes « q«t^ fac- 
guéreur doit l'intérêt du supplément ou le^ Xruii^ 

4^ET. 1^3* « X.|i r«s^(^n pppt lésîâA n'a pas fieu 
j) en faveurije TaAlieteur* )| , . * 

Cet article décjde |inê question fiès-çontrovtrséev 
^t qui ay<^it partagé )^ pliiê célèbres j^risoi^Nasultes ; 
on peut en yoir Iç^ Ji^te^ ^ 1^ raisons dans Cu^as^ 
lib. 1 6, observa 1 8 ; fiwf%<y^Uns «ht le §. 35 , n^ 4? 
d^la çç^tume de Paris •^£speis$e$ ^ de'^racbat , ^ct. 
4^.n% 1 , vers. 8; Uav/riçe B^m^r^j My* 4» ^t- ij, 
p'. g; Lapeyrère^ lett. L, n*. 89, 
. E^le partagea aussi Je C^n^pil : les uns disf^ienf 
g^e l'acheteur plutôt que le<y6ndeur devait fivoir 
Je bénéfice de restitution, puisque pouvait être plu^, 
aisément trompé, ne pouvant connaître, comme le 
vendeur, le véritable prix de la chose : les autres 
soutenaient que c'était librement que l'acheteur 
achetait et donnai^ le pr^ convenu, au lieu aue Ip 
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tendeur était eommuDéine||| obligé de rendre au- 
dessous du prix par la nécessité de ses afihires ; que 
d'ailleurs lacheteur pouvait en connaissance dé 
cause, et pour des raisons de convenance, donner 
un prix fbrtau-deissus du véritable, au vendeur ^ui 
n'aurait pas autrement consenti à se défaire de la 
chose, et qu il né fallait pas favoriser la légèreté et 
Tinconstance qui le porteraient à demander en-» 
suite la restitution. Par ces derniers motifs , Yarti^ 
clèftit adopté. 

Art. ]6tif4« * ^'^^ n'apas fieu en toutes ventes qui, 
» d'après la loi , ne peuvent être faites que d autorl* 
» té de ju^ice, » • 

Telle était «iussi la jurisprudence. Rousseaud , Dâ* 
e/reii n\ i. , 

n ne faut cependant pas appliquer cet article au^i^ 
ventes volontaires des biens de mmeurs; car quoi-! 
que faites par autorité de justice , fis sont restitua^ 
blés,- comme les majeurs pourraient l'être, si ces 
derniers avaient vendu librement et non par décret 
forcé. Voy, les art. 466 et i3i4. 

Art. i685/ l Les règles expliquées dans' la sec-> 
» tion précédente irpour les cas où plusieurs ont veri- 
ji du conjointement ou séparément , et pour celui oi\ 
» le vendeur ou l'acheteur a laissé plusieurs héri-» 
» tiers , sont pareillement observées pour rexevôiot 
» 4c raçlîon en !«sçîsion* «^ 
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CHAPITRE VIL 
DelalAdtatiôn. 

ÀKT. 1686. c Si une chose conimune,à plusieurs « 

> né peut être partagée commodément et sans perte ; 

» Ou si, danâ un partage fait de gré à gré de biens 
* communs, il s^en trouve quelques-uns qu'aucun 

> des co-portageans ne puisse ou ne veuille prendre. 

» La vente s^en fait aux enchères « et le pri^ en est 

> partagé entré les ço-propriétaîres. » 

Il eàt parlé de la licitation dans la loi 3 , Cod. 
comtn. divid^, et elle donne les mêmes règles que 
Celles qu on trouve dans ce chapitre. 

Art. 1687. * Chacun des co-propriétaires est le 
» maître de demander que les étrangers soient ap-» 
1 pelés à la licitation; ils sont nécessairemeptappe» 
è lés lorsque Tun des co-propriétaires est mineur. » 

Adlidtationem^ nonnvmfhquam exiratheoemp-^ 
tore admisse. Dicta L. 3. 

On doit nécessairement appeler lA étrangers, 
quand il y a un co-propriétaire mineur, de peur que 
les autres ne s'entendent pour le tromper. 

Art. i688. t Le mode et les formalités à observer 
> pour la licitation , sont expliqués, au titre d^sSwh 
» cessions et au Code jtulieiaire. 
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CHAPITRE VUL 

Ùu transport des créances et autres droits inoor^ 
porels. 

Art. i68g. «Dans le transport d'une créance, d un 
» droit ou d'une action sur un tiers, la délivrance 
» s'opère , entre le cédant et le cessionnaire ^ par là 
» remise du titre, » 

Art. 1690. « Le cessionnaire n'est saisi , à l'égard 
^ des tiers ^ que par la signification du transport 

* faite au débiteur. ♦ 

» Néanmoins le cessionnaire peut être* également 

• saisi par l'acceptation du transport faite pat le dé- 
to biteur dans un acte authentiqua. » 

Cet article est conforme à la loi 3 , Cod. de novai) 
à Tarticle 108 de la coutume de Paris , et à la juris- 
prudence générale. 

Rousseaud, Transport ^ n. 1^, rapporté unar* 
têt de Paris, du 7 juillet 1744, qui cassa une saisie 
faite car le cessionnaire , sur le débiteur cédé , sans 
êignification préalable de la Cession. 

Le même auteur dit eod. , que si le débiteur cédé 
paie le cessionnaire , et prend quittance de luî , ce* 
!a équivaut à signification; ce qui paraît juste. 

Art. 1691. « Si avant que le cédant ou le ces-^ 
» sionnaire eût signifié le transport ^u débitejiir, 
> celui-ci avait payé le cédant , il sera valablement 
» libéré. » ' ; 

Conforme à l'avis de Ricard, cité parRousseaud, 
eod. 
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Art. 1692^. « La vente ou cession d*une créandë 
» comprend les accessoires de la créance, tels que 
» caution, privilège et hypothèque* • .^ 

Art* 1693. « Celui qui vend une créance ou au- 
» tre droit incorporel, doit en garantir l'existence 
> au tems du transport, quoiqu'il soit fait Bans ga-^ 
h rantie. * ♦ 

C'est ce qu'on appelle la garantie de clroit qui est 
due même sans stipulation. L. 6, Cod, de evicL 
Loiseau^ galrantie des rentes^ ch, 1, n. 10. 

Art. 1694* « Il ne répond pas de la sôlv^ilité 
» du débiteur, que lorsqu'il s'y est engagé, et jus* 
» qu'à concurrence seulement du prix qu'il a retiré 
» de la créance 

La garantie de la solvabilité est appelée garantie 
de fait. Voîfez Loiseau, eod. h* 74 V S» ^^ evici. 

Art.. 1695. c Lorsqu'il a pi^Stnis la garantie de 
» la solvabilité dû débiteur, cette promesse ne s*en- 
n tend ^ue dé la- solvabilité actuelle, et ne s'étend 
» pas au tems à vetiir , si le cédant ne l'a exprès** 
A sèment stipulé. # 

Il n'arrive pas Souvent que le cédant promettre 
la garantie pour le tems à venir. 

Art. 1696. «Celui qui vend une hérédité, sanf 
% en spécifier en détail les objets, n'est tenu de ga« 
« rantir que sa qualité d'héritier. » 

11 y a un litre au ff. et au Code de hœred. vei 
act. v^nd. f 

Necinterest qnanta h^rediias t$fA.. nisi de 
substantiAejtis nffirfnaverii vendîtor. h. i4 et 
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Aet^. 1697; « S'il âtait déjà profité des fruits de 
4 quelque fonds ^ ou reçu le montant de quelque 
» créance appartenant à cette hérédité , ou vendu 
» quelques effets de la succession^ il ^st tenu de 
» les rembourser à Tacquéreur ^ s'il ne les a exprès* 

> sémeDt réservés lors de la vente. » 
Conforme à la loi a , §. 1 , ff. hic. Vlpien, auteur 

de cette loi , bésite pourtant 

ART 1698. « L'acquéreur doit , de son côté, rem- 
» bourser au vendeur ce que celui-ci a payé pour 

> les dettes et charges de la succession ; et lui faire 
» raison de tout ce dont il était créancier i s'il n'y 
» a stipulation contraire. » ^ 

Pothier le décide ainsi » n"". 54o. 

U décide aussi , dans les deux numéros suivans , 
ï*. que si le vendeur est devenu, soit avant, soit 
après: la cession , Ullritier de quelque créancier ou 
légataire de la succession , Taêquéreur est tenu de I^ 
payer. Ce qui est conforme à la loi ^4 » ff- ht(k â^ Que 
si le vendeur était créancier lui-»méme de la succès^ 
sion, Facqiléreur doit encore le payer. L. a. §^ 18^ 
ff. hic. 

ÂBT. 1699. « Celui contre lequel on a cédé uH; 

> droit litigieux , peut s'en faire tenir quitte par le 
» cessionnaire , en lui remboursant le prix réel de 
» la cession avec les frais et loyaux coûts, et avec lesr 
» intérêts, à compter du jour où le cessionnaire a 
» payé le prix de la cession à lui faite. » 

C'est la*déciston des deux fameuses lois per di^ 
versas ^ 6t ah Anastasio. Cod. Mandati. Elles ont 
été faites en haine des acheteurs 4e procès , et pour 
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kd réfréner: elles étaient observées dans toute k 
France. Pothier^ n*; $90) RousseaUd^Yevho ttan4\ 
porii Lapeyrère^ lett C. $ n\ 2. 

Cet aMcIe ne passa paê cependant iànd eoiitra-- 
diction. On dit qu^Un hémnoe rtehe, pour bbliger 
un citoyen pauvre ^ pouvait Itii acheter sa créance 
litigieuse; On répondit que cet homme riche pou- 
vait faire des avances à l'autre^ et non en retirer Uû 
pH^fit immoral. 

Un droit UHgieux y c^est èe qui fait ta décision , 
car si le droit était évident et Sans contestation ^ rieii 
n'empêche qu on ne puisse le céder avec un plein 
effet, coinmë on la vu dans les articles antérieurs 
de ce chapitre. Lapeyrére , eodi ; en rapporte des 
arrêts. 

Art 1700. <x La cnose est oensée litigieuse, dès 
» qull y a procès etèontéstation sur le fond du droit.» 

Pothier , n*. 593, disait qu'une créance était liti-^ 
gieuâe^ soit que le procès fût déjà commencé, soit 
qu'il ne le fût pas encore , mais qu'il y eût fieu d| 
l'appréhender. D'après notre ai^ticle ^ son a,vis né 
Jpeul plus être suivi. ' , . y^ , . 

ÀRTi 1701.- « La; disposijt^on povtée en l'article 
* i699*cesçe« 

» l^ Dans le cas ou la cession à été faite à un co^ 
> héritier ou cp-propriétaire du droit cédé; ■ 
, » 2"". Lorsqu'elle a été faite à un créai\cier e^ paie-* 
» ment de ce qui lui est du; . . 

» 3^ Lors^u elle a ^té faite an possesseur de l'hé-* 
» ritagedu)et au droit litigieux; » 

-Ces exceptions sontconformes à la loi perdivermê. 
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' ËU<e ea contenait encore une autfci, savoir rlot^< 
4[UWi l^talre reçoit dt^Thél'Uieri en pahâmeiit d6 
son le^s, quelque droit litigieux. Mais dès que le 
L^îsJjaklaur/ayai|t«ou6«€t8 yeux la constitution d'A* 
«astaSe, a obligé «cjatte <e&ce|^tioti:^ il faut croire quil 
4*« r^jetlée V et jis.pebsé que^c'est avec raison. 

^d^ïïhuHMe 4ît enicpre que fia loi n'a pas lieu en do* 
^^Hon » iQt je crois qufs w déoisiiifn doit étne suivie, 
car notre article parle seulement de cestioai £||tf 
finet ptis. ; toiai)» M 4a^ qufe la ^natioà soit réelle et 
HMfo simulée , aans quoi Fairllick lOgO dxhvdt être 



TITRE VIL 

De lÊchan^c* 

('Ùéaféié hf it ventôte ato Xîl, protàdl^é le aS iù même 

mois. ) ; » 

V*E>!y^ ^^ #• ^ ttti Ctïdeles lïlre^ rfb "i^érampeT' 

tmitatione. 

' iA«¥; #»;b2J. #L'6dià*ige*ést>utrcohti«^r1e(tueI 

» les parties se donnent respectivement une dtùsl; 

T> ^tir ûiie^atrtre. » * 

Art. ï^foS. « L'éidhànge s^opèi^e )pfar le iseoil eon- 
a 'sféifl^èilcyèift, ifle la ^êtiïe manière tpie te vente. » 

Ceci est dit pour déroger akxx anciennes loi* ro^ 
•tohièès; %tlîvaf*t1éscfuètle^ rechange ëfafrit utaconftrat 
Innomé, rie devenait dblîgsrt ciré qa'à[]frèâ?lOe i'tLtie 
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kkr. i-i^oii, « Si f un des co-pefmùtànâ a déjà reçii 

* la chose à luïdbnniéecniéchange, et qu'il prouvé 
^ ensuite que lautré contractant h est pas prôprié-^ 

* taire de cetje chpse^ il pé J>eu| pas ^l^^ç fpipcé è U- 
^ vrer celle qu'il a prondtise en contre-ébhange , 
^ mais seulémebt à rendre éèlie quiil a reçue. » 

Cela est dicté par l'équité. AusSi à la 4t|férence de 
ïa venté, la loi i , §. 3, /f. Ate ^décide-t-eîle que^« 
thajt3ig6 n'est p^s valable , ^l qi^ 4^^^^ ]^3 ^o^efi 
d'autrui. 

ARTi 1705. « Le Co- permutant qui est évincé de 
» la chose qti'il a reçue en écl^pinge, a le choix de-con^^ 
^ dure à dès dolnmagieb et mtéi^ts-^ èu\lé répéter 
il sa ichose. » ^, 

Conforme à la loi i , §. 1, ffi hid La raison en est 
tjue ce n'est pas de l'argent , niais un autre objet mw 
bilièi^ ôti tiiilxïôbâiér quélé co-permiitabl a vçul'u 
îrecevoin , *! 

Aâ*f.'i'^6f$. * La tfek||àptt i^bttr^:aUse de îésîop 
^ n'a ipas lieu dans le contrat d'échange. » 

C'était Une question très-dbùteu^e : ceux qui 
étaient d'avis d'admettre la lésion , argumen^talent 
ûe te que FéèKàngê était iîé tûêine nature que la 
Vètite, etde bobne foi boni ihé elle. Ceux qui étaient 
d'ûà aVis contraire , disaient qUe la restitution 
h'ayant pas lieti en faveur de l'acheteur» et n'étant pas 
jj^osslble, dans rëehâtigiç , dedl8tiûguer>tet*ij;en<ît- 
ter > i^tèrettiplêT,ià restitution ne devait avqîrlîefi 
l^our aucub. Du priéiiîîei? avis^ Goderai jCujas et 
BumouUn ; duseiiand > Basnage , Maurice , JBer^ 
9iiird^ GuéreU^ 
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>JURT. 1707. « Toutes les autres règles prescritei 
» pou^ )e contrat de \eDte ,. s'appliquent d'ailleurs à 
» rechange.» 



TITRE VIII. 
X)u Contfat de Louage. 

(Décrété le i6 veiitdse an Xlt Pt^oniulgué le a6 du 
même mois. ) 



qflAPITRS, PREMIER. 

Dispoêitionê ^généraies. 

'- ' t- '■ -' - ■ \ '•■-.; î '■• • ■' ■ ' 

oYtJ^ au.$*. le titre ^('ipafi ox^nia^cf^^ et au Code, 
celui cte locato et conducto. 

Art. 1508. Il Uy a dew sortes de cQnfrats de 
i louage î , .. ' 

» Celui des chose^^ 

» Et celui d*ouyrage. » . , 

CtvjaSj sur ce titre aa ff. dU, ioçatio c^dv,çti0 
est cûnventio faciendi , frt^endive aUquid certâ 
mercedef Ce qui compreild toutes les espèces de 
li^uage. 

AJÎt. 1709. t Le louage des choses est un contrat 
» par lequel Tune des parties s'oblige à faire jouir 
• l'autre d'une chose pendant un certain tems , et, 
» moyennant ftn certain prix que celle-ci s'oblige 
a de lui payer. » 
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. Aat. 1710. « Le louage d'ouvrage est un contrat 
» par lequel l'une des paities s'engage à faire quel^ 
» que chose pour l'autre, moyennant uu prix çon- 
î> venu entre elles. » 

Çuoties faciendum aHquid datur j^ locatio est. 
L. ââ« §. 1, ff. hic. 

Art, 1711, f Cesdeu^ genres de louage se subdi^: 
» visent encore en plusieurs espèces particulières ; 

» Ou appelle haU à loyer, le louage des maisons 
a et celui des meubles ; 

» Bail d ferm^jf celui des héritages ruraux; 

» Loyer j le louage du travail ou du service; 

» Bail à oheptôl^ celui des animaux dont le pro- , 
» fit se partagé entre le propriétaire et celui à quî 
» il les confie. 

» Les devis j mareké ou pricùfait, pour Tentre-» 
» prise d'un ouvrage, moyennant un prix, détermî- 
» Mïéi sont aussi un louage « lorsque ta matière e6t 
^ fournie par, celui pour qui l'ou vr£|ge sjb fiaiti 

» Ces trois dernières espèeea ont des ré^es parti* 

» culièrcs. » 

tiorsque (a moMère est fat^mi^j eto, Lpo^ti^ 0St 

qubtiès materia non alienatur. L. 66, ff. de çoiji-i 
trah, empt &i ma^teria data sit ait eo jqm iocavit^, 
il. a , ff. hîe. 

- Ju'observatîon en fut faite siir le premier projet 
de cet article, qui ne faisait pasi cQtte d^tinction ^\k 
aujot d^s devis et mai?ohés. 

ABTt 1713. « Les baux des biens c^tionau^^ de$. 
IL bi^ng de^ communes et d§4 établie w>€*^ J^WÀ^^t 
« sont soumis iA^ cèglçea^^p^ f^rtîsuU§«»*> v ^ 
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C H A !^ I T R E ÏI, 

Du Louage des çhQ$ei. 

Art. 1713, t vJn peut louer ^outea sortest dg 
y bteqs meubles ou immeubles^. >» . 

Section PREMiiAs. 



De$ Réglées communes aux Baux des Maisons et 
des Siens ruraux. 

Art. 1714. « Ou jpejil louer ou par écrit, ou ver^ 
« baleqieut» > 

De quelque somme que soit le baili et tel est 
Tusage) mai» vçye^ les deu:i articles si^ivaus. 

AftT. 1.715, « Si je bail fait saps écrit na encore 
»' reçu aucune exécution » et que Tune des partiei^ 
» le ni^, la preuve oe peut être reçue par t^noins, 
^ quelque modique qu en soit le prix, et quoiqu'on 
• allègue qu'il y a eu des arrhes données. 

» te serment peut séu)emeht êt\re déféré à celui 
^ qui ûie lé bail. ^ 

Cet article contient une dérogation è la loi génér 
raie qui permet la preuve par témoins jusqu'à 1 5o 
lîv, Il a été mofivé pat te désiif de pjréVenir beaur 
oôup de petits procès. * 

Art. 1716. t Lorsqu'il y aura contest^ition sut le 
f prix du bail verbal dont l'exécutio^n a commencé, 
«cet qu'^ â'eïitteni point <lé quittance, le propr^é^ 
I faif e <^' setrf fefiï s^r if^ » ♦ 
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» Si mieuKn'aime l6l^<M^laire deiaimdérTrestima* 
^tionfiar experte; au<{uel cables Irais de TèxperUs^^ 
D restent â sa charge, ci 1/Vstimatioii excède |e prix 
» quîi a déclarée » -i 

Donti^eûséouUen a eomnveneé. Voilà de^qui £ait 
la différence de cet article avec le précédent 

Qd objecta que cet article était trop absolu, q^'^^ 
valait^mieux laisser aux juges la faculté dé déférer 
le serment à celui quflls croiraien)^ le plus digne de 
foi, d'ordonner l'expertise V ou d'arJ)itroii euxrmê-, 
mes. Mais ou aima mieux établis^ une règle géné* 
raie. 

Aw. 1717. « Le preneur a le droit de sous^louer» 
» et méiUB de céder son. bail à uipi autre , si cette fa<^ 
9 culte ne lui a pas été interdite, 

» Elle peut être interdite pour le tout au partia« 

» Cette clause est tbujours de rigueur, » 

Conforme à la loi 6 , Cod. hic. l 

On obiectera que le droit accordé au preneur do 
sous^-iouer sans l'ai^u du bailleur, blessait le droit 
de propriété; qu'il pourraittout au plus être atccQVf^ 
dé au locataire d'une maison , mais non d*un hietk 
l*ural. 

Op répondit qiie l'article 172^ mettait à couvert 
le d«oit du propriétaire qw pouvait expulser le fer« 
luîer et le.soîus^ermier, s'ils abusaient de la chos^ 
louée : aussi la loi 37, /f. d^MSUp*. j,tnêtfelIL& cette 
restriction à la faculté de subroger, tna^d née ahvr»^ 
tatwTt le subrogé, sita^ caniumeUMè Htai^^âT' 

ksix. 1918, « Les artbelas d^ titre du potUrat dû 
« m^rms^ ^t 4^ drmU respectifs d^^ ^<po^ ^ ve^ 
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» latifs aux baux des biens des femmes mariées» sonf 
v applicables aux baux des biens 4^9 mineurs. » 

Voyez les artices 14^9 et i43o. 

Abt. 1719* « Le bailleur est obligé par la lAture 
^ du contrat, et sans qu'il soit besoin d'aucune sti« 
» pulation particulière » ^ • 

9 l^ De délivrer au preneur la chose louée; 

* â^ D'entretenir cette chose en éta^ de servir à 
» Tusage pour lequel elle a été louée; 

y D'en faire jouir pabiblemçnt le preneur pen-f 
^ dant la durée du bail. « 

-Art. 1720. € Lé bailleur est terni de délivrer la 
» chose en bon état de réparations de toute espèce. 

• 11 doit y faire pendant la durée du bail toutes 
» les réparations qui peuvent devenir nécessaires , 
» autres que les locatives. » 

Voyezles SiTt. 1764, 1765 et 1756. 

Art. 1721. c II est dû garantie au preneur pour 
» tous les vices ou défauts de la chose louée qui en 
» empêchent l'usage , quand même le bailleur ne 
» les aurait pas connus lors du bail. 

> S'il résulte de ces vices ou défauts quelque perte 
» pour le preneui:, le bailleur est tenu de l'indem? 
j> niser. » 

Qui doliOf viiiosa loai/vit ^ Ucet ignorans tener 
tur in id (j^od interest, sicutin venditis. L. iQj^ 
ff. hic^ h. 6^ §^ 4 9 ff* <^ ^^t' ^Vip^i* 

J'en prends occasion de remarquer que le louage 
a les mêmes règles g^énérales que la vente, et c'est 
pour oela qu'on n'a pas mis ici beaucoup de déciT 
sions qu'qn doit chercher sous le tîjtre de invente 2 
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iocatip conduetio emptioni vehditioni proxima^ 
iisdemque Tegulis jvnf%s con^istit. h. a, ff". hic^ 

Art. 1722. « Si, pendant la durée du bai! , 1^ 
^ chose louée est détruite en totalité par cas fortuit,, 
» le bail est résilié de pleiu droit ; si elle n'est dé- 
» truite qu'en partie , le pifeneur peut , suivant les 
9 circonstapces , demander ou une diminution du 
» prix, ou la résiliation même du bail Dans lun . 
,}» et l'autre caS| il ny ^ lieu à ^uçim dédomma^ 
» gement, » * 

Si dçmus exulta sitj locator frui non prœs-» 
tabit. . . . • Sed ejus tetnporis quo œdificium stetitj, 
merces erit prcestanda, L. i ^ §. 1 , ff. hic. 

Art. 1723. « Le bailleur ne peut , pendant la du» 
> rée du bail, cl^anger la forme de la chose louée. 9 

Voyez les observations sur Farticle 599. 

Art. 1724? « Si , durant le bail , la chose louée a 
» besoin dp réparations urgentes et qui ne puis- 
» sedt être différées jnsqn à sa fita , 'le preneur doit 
» lessouffrii^y quelque incoipmodité quelles lui eau» 
» sent, et quoiqu'il soit privé, pendant qu'elles se 
» font, d'une partie de la chose louée. 

» Alàis si ces réparations durent plus de quarante 
\ jours, le prix du bail sera diminué à proportion 
>! du tems et de la partie de la chose louée dont H 
? aura été privé. 

» Si les réparations sont de tell^ nature quelléa 
1^ rendent inhabitable ce qui est nécessaire au loge- 
? ment du preneur et de sa famille , celui-ci pounoi 
V faire résilier le bail. « 

l-a loi 3p ^ fS.hio^ 4** •' Domimis çedi^^d^jnaiiens^j, 
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quamviê ex neceêdiaie j tnereedem dat^itUt. Maiat 
il iaùt que U démolttiou soit conûdér^k, vion ta^ 
men eap ievi deviwiiiiane , êi pamlà nvMùs com^ 
mode coUnvus ntatur^ L^ 97 j hic. 

Si sine ne^^essitate , sec quia meliûs œdificara 
veUet, tenetur quanti condy^ctarisinierest. L. 3o, 

On sent bien que la fîtation de quarante Jours ,' 
portés par notre article , est purement arbîtrairet 

Art. 1725, « Le bailleur u est pas tenu de garau«<- 
» tir le preneur du trouble que des tiers apportent 

> par Toie de fait à sa jouissance , sans prétendre 

> d'ailleurs aucuns droits sur la chose louée, sauf 
» au preneur è^ le$ poursuivre en sou uoiid pcSrson* 
• nel. • 

Art. 1736, «Si, au contraire, le locataire ou le 
» fermier ont été troublés dans leur jouissance , par 
» suite d'uneaction concernant la propriété dufonds, • 

> ils ont di jit à^une diminution proportionùée sur 

> lé prix du bail à loyer ou à ferme , pourvu que le 
» trouble et lempécbement aient été dénoncés au 
» propriétaire, » 

Le bailleur est tenu de faire )ouir le preneur de 
la chose louée, et de le garantir de toute éviction» 
oomme le vendeur Test vis-i^vis de Taquéreur* Mais 
cette obligation cesse, lorsque c'est gardes .vols ou 
de» violences paf t;icuUèrds du ùAtdes gens qui n ont 
pas de prétention! 1^ la cho9e« qu^e le preneur est 
troublé. 

Nous disons dévot au €h viaUnee parêioiuéierê ^ 
%^r s'il s açissaU de r^ivages cauiéa j^v-U ^wre^ te 
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jpreneur i^er^t en droit de demander une diminua 
jtidn, comme on lé Tei?ra à lartiGlc 1775. 

On avait cependant, dans le preoiiei* projet de cet 
)eirticle , réservé une action au preneur jKmr deman-< 
der 8*U y 0>vaU lieu à ub rabais pour les voies de 
fait: mais cette addition fut retranchée, et l'article 
(expliqué dans la discussion de la manière que noui^ 
venons de l'exposer, ^ 

La loi, a5, §. 4> ff- ^^^» décide que si Iç dom-? . 
mage causé par voies dé fait a eu lieu , pr opter ini^ 
inititiat dominij, celui-ci en est tenu, et le preneui^ 
à droit à une indemnité. 

. Il ne faut pas confondre^ au reste, ces accident 
causés par des l^opimes, avec les cas fortuits de I^ 
grêle, gelée, etc.^ dont il sera parlé plus bas, 

Ast. 1727.* « Si ceux qui ont commis l0s voies /le 
? fait prétendent avoir quelque droit sur la chose 
» louée, ou si le premier est lui-même cité en jus» 
t ticepour se voir condamner au délaissement de la 
» totalité Qu de partie de cette chose, ou à souffrir 
I» l'exercice de quelque servitudq^, il doit appeler le 
» bailleur en garantie , et* doit être j[)is hors d*ins- 
» tance, s'il l'exige, en nonimant le bailleur pouç. 
» lequel il possède. » * 

C'est une application çje 1^ règle générale en faiç 
de garantie formelle. 

Abt, 1728. « Le preneur est tenu de deux oblige)- 
? tîons principales. 

» I*. D'msBr de lécho4||lMtée en bon père de fa- 
t îîijlle, et suivant la destination qui lui a éfédoq* 
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» née psiv le bail, ou suivant celle présumée d'aprèi 
* les çirconstanees, à défaut de convention; 

2\ Dé payerleprix dubail atlx termes convenus. » 

Art. 1 729» c Si le preneur emploie la chose louée* 

» à un autre usage que celui auquel elle a été des* 

, w tinée , ou dont il puisse résulter un dommage pour 

». le bailleur, cejuî-ci peut, suivant les cîrconstan- 

1» ces , faire résilier le bail. » 

M» Mouricault, Tribun; acitépoure^^emple, dans 
son rapport au Tribunat , le cas d'un locataire qui 
établirait une forge dans une maison où il n'y en 
9vait pas 4 excepté qu'au moment du bail, le loca-» 
taire n'exerçât le métier de forgeront 

Aux. 1730, « S'il a été fait un état des lieux entrç 
» le bailleur et le preneur, celui-ci doit rendre h 
» chose telle qu'ill'a reçue suivant cet état, excepté 
» ce qui a pérj ou a été dégradé par vétusté ou force 
» majeure. » 

Art. 1731. « S'il n a pas été fait d'état des lieux, 
» le preneur est présumé les avoir reçus en bon état 
» de réparations locatives , et doit les rendre tek , 
» sauf la preuve contraire. » 

Locatives s !• preneur n'en est tenu que de cet* 
Ics-là , et ce terme fut ajouté apïèà discussion ; cepen- 
dant si c'élait*faute<le fairç les réparations locatives 
que de grosses réparations fussent devenues néces- 
saire^, le preneur serait tenu même de celles-ci. 

Art. 1732. « Il répond des dégradations ou àea 
9 pertes qui arrivent pendant sa jouissance, i moins 
» qu'il ne prouve <)i^4||la ont eu lieu *aiis w 
« fiiulet * 
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* At^eoùusiodmtaUsdésidératur^quaietndUt^ 
ffenï0$sim/u9 p^Uer^famUias Sfms reàus adhiàct. 
§. ij , InsiiL hiCé 

AUT. 1733. «U répond dé Titicendie, à moins 
» qu il ne prouve^ 

n Que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou 
» force majeure^ ou pai^ Vice de construction, 

» Ou que te feu a été communiqué par une mai- 
«soti'voisineé » 

; La règle ifénérale est que Tincendie est censé ar« 
river par la faute de<;eux qui halnteiit la maison^ 
Ptervmaquè incendia ctUpâ f/u/ntinhabitanHum 
L. 3> §.,1 > ff. rfe ojf.prœf. vig. C'est donc au loca- 
taire à prouver que l'incendie est arrivé par quel-* 
que cause don\ il ne doit pas répondre. Plusieurs 
arrêts dans ÇatèUàn^ L. 5, cliap. 5. 

On objecta qu'il serait difficile au locataire de^ 
prouver cette autre cause. On répondit que des v 
preuves de cette 'espèce' sç tirent des circonstances. 

S'il a été convenu c^u'il ne mettrait pas de paille 
ou de foin dans le bâtiment, ou qu'il n'y ferait pas 
de fëu, et qu'il ait violé le pacte V il sera tenu de 
l'incendïeqtil arrive à ce 8U)et, même par cas for-* 

. Lelobatairé , pu Je propriétaire qui habite ^a.mai'* 
SÉna^ sdnt-lU li^tis dû do mmiage arrivé auxmaisbni 
voisifaes par suite de fincendie de laleur, lorsqu'ils 
n'6f»réu vent pas qu^'îl est arrivé sânsc leur faute? 
Boitât io, InéU -y p; 4^1 , ^le fait pasr de doute sui^ 
l'affirmative; dlie i^itl J^eflet^cbnfiMrmeaùxt^lé» 
généfalf».; ^ : ^,_ ::^ ^^ . 
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Ma» \eÈ propriétaires de éeà mai^om Yoisiaéi 
tlnt-ils recours contre le propriétainp de la iii|^sorl 
jmr laquelle Fincendie a commencé, lorsqu'elle 
était louée , et que le locataire «st insolyable? BoU- 
tarie rapporte deux arrêts qui out jugé la négatif) 
êàdem,. 

Am. 1 734- « Sf'M y a ^usievrs Scalaires tow lottt 
» solidairement responsables de Fittcendie » 

Â moins qu'ils ne prouvent que 'rineendie a 
* commencé dans l'habitation de l'undeuft^ auquel 
» cas celui-là seul ^i est tenu^^ 

» Ou que quelques-uns ne prouvent qucfîncen* 
» 4îe n'a pu'commencer chez eux , auquel cas ceux-^ 
» là n*en sont pas tenus. V 

La disposition de cet âirtiçle fut trouvée dure, et 
Pothier , Louage > n*. i gS , est en effet d' un avis con- 
traire ; mai^ on représenta qVon né pouvait autres* 
ment conserver le recours du propriétaire, lequel 
cependant est constamme;ciJt juste* 

Abt* 1755» ^Wprç;?ei«çeA|;teiwdes4^gt^ 
■ » «t (jbspisrtçsi^ui ^dviçpt.p^r le£ai|t<jl;e^ pçrspnpei 
» 4c s^TOaisofli , .ojMi cte ;&ef ^ptfSrlotcata^rjes. » . . 

Confornie à la loi 11, ffhic. EUes^outp it|ue!lel^ 
eàftaÎDei^éipéBd am»de;a^ JlptôteSv to 

tMitea lo$:qk««tûc>4s in^eJatûim ôl'ipcMk^ie j je fiipi^f 

db ^ jdr M» Jlfe»^« i0t;o*«rt f Mt dtes^ 
Mt. 1736. « Si le bai} a été ffiit sani écftt/TMDe 
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« de» ^ties ne pourra donnercong^ÂlWtre,<{uW 
9 obs^aot les délais fixés par Tusage des Ueuiiu « 

Daas le preînier préfet de cet article « 4H1 avait dit 
^e s'il s'agissait d'unemaiisoiietittèiie^ le congé der 
i^rait étredonoé 911 anavaat; sll s'agissait d'uB cor p^ 
-de-logis ôQ d'une boutique^ ma mob « et que pour 
pour tous la rautnes apparlemeiis , on suîyirlât l'u^ 
sage deslie«x« 

On observa «que « fsuisqtie sur ks cas 9es plus oj> 
diââtres^ i»a était oUigé dé suivceilnsage des }J0Cix^ 
autant valait^ii s'y référer pour ile tout ; et qu'^n^Ë* 
f4Ëft le û&sn pour les cos^és me pouvait être Le tnéuie « 
-et devait nëccasairenlent wirter suivant )e8 localités; 

A'RT. i 737. « Le bail cesse de ploin <ik»oift à l'eipi^ 
« ratioo du twuie filé^ lorsqu'ila éléfaît p^o^iécrit^ 
•9 ssaos ffaiii f8«»t*ndces8aire de dotmw xxmgfé. » 

à.«t. V758. « Si » il'esipitialiondes l^ux «écrits., le 
« premeurtie^te et i9St laisséen fossession:, il s'opère 
> un t)oW^eau]>ai)^ doaf4'efiet^»t réglé par Tartlble 
^ rcfl^tfaùxlocfiftioiis faites ra»3 écrit* « 
'' H s*agk i«i de la tacite iHX^oMkîotionv dottf ii est 
j^ltidpQi;l&it>bnliqiie^ion4ûbnsdes4ois n5<^ x4> & 
Me. . 

Il y à tÈti^te Kèonduction , Ionique , vmpé0UHem^ 

^ks^^Um n^fHmfué ^Nif^^v, ;.:; 9uw £»wn ips9 

f^s |]^ii}io»g fnr^tlt depettdatvt trè^aitieigée^ctur 
cette recondQàtiiMi.K|iftôb jeK:la'^ued}aMeiids^ 
'tiMaiitel'^iviÂiiHn^vèlite ^w^aM jdu a 8{|iteiobre 
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f ^9U <]u elle iôuriiait au désavantage dU prop^ié^ 
taite, qui ^ se fiant sur la fin du bail écrit , et tgao^ 
tant les lâ^urs que le fermier donnait furtivement^ 
louait à un autre ^ et se trouTail ainsi li^ enfers les 
dçux; querobligatioh résultante 4sla tacite recon- 
duction n'était pas même réciproque ^ et que le fer- 
mier dont lesact^pouyaientlafeire;pré9umer, ayatt 
la liberté de s'en aller, que cette reconduction ocr 
t:asioni|ait beaucoup de procès, pour savoir quels 
actea4>ouvaient y donner lieu v sur-tout dan^ les pays 
où le fermier soirtant iaîjiait les semences. 

On répondit . que If propriétaire ^vatt vèfillei' sut 
la conduite du fermier sortants que celui qui en- 
trait avait assez d'intérêt de survriHer l'autre ^ dan^ 
lé Cas de la négligcnef ou de l'absence dû proprié*- 
taire; que si celui^i n'avait pas fait de nouveau bail 
A un autre 4 ou n avait pas autrement pourvu à lai 
^culture de son fonds , il était utile pour lui-même 
tiiik le fermier dont le bail était expiré la contii^uàt ; 
que c^ fermier: demeurait alors' obligé tacitement 
■tenvers le propriétaire ^ comme le pFdpriétaire l'était 
envers lui ; qiie san6 doute cela pouvait occasîoptiQir 
des procès, mais que cette considératioli ne devait 
jpas emj^her de portqrune loi ulile^ que les.tri- 
-bunaux distingueraient le^ aetesfurfifs du fermier, 
, d'avec ceixx;qui annonceraient rintenlion coihnfMBe 
«de piotoger la. fermai qu'au surplus ce n'^était pas 
un nouveau bail ,,unbail éga^au précédent quiétait 
'ce^fié fait, mais seufemebt; une l'econduction qui 
^devait avoir le ferme d'\in:bail non écrit. 
c Ceuïj^ui désapteuvaiânt ratrtkle ^ insistèrent potur 
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ique l'oh fikât Un ^élâi après léqUél il y aurait tacite 
l:ecottduction ^ mai^ cela fut laissé à l'arbitrage de» 
jugés. 

Art. 1739. « Lorsqu'il y â iin congé signifié, le 
i preneur , quoiqu'il ait continué sa jouissance , nie 
È peut invoquer la tacite reconduction. » 

Art; 1740; * Dané lé cas des deux articles précé- 
» dens, la caution donnée pour lé bail ne s'ételid pas 
» aux obligations résultant de la promulgation. » 

Cônfortne à la loi 15^ §. 1 i , déjà citée; Mais elle 
dit que l'hypothéqué est ceni^ée renouvelée pour 
l'exécution de la tacite reconduction pignôra re-»^ 
novantur; ce qui doit^s'éntendre de ini)ectiset ii^ 
4ëitis i et non d'une hypothèque doniiée par le bail 
^ur les immeubles du fermier. Rousseaud , verbo 
Bail , sect. 6 , n^'^S. Il dit aussi que la contrainte par 
, éorps à laquelle lé fermier se serait obligé par lé 
baU, n'a pas lieu pour la i^econduction. 

Art. 1741* « Lé contrat de louage se résout par là 
^ perte dé la chose louée , et par le défaut respectif 
i du bailleur et âa preneur de remplir leurs enga*^ 
» gemens. » 

C'est-à-dire ^ue si le preneur ou le bailleur né 
jrémplis^nt point leurs éngagemens^ l'autre est en 
droit de demander la résiliation! de la fermé. 

Art. 1 742. « Le contrat de louage n'est point résolu 
> par la iport du bailleur ni pat celle du preneur. » 

(Conforme poulr l'héritier du bailleur à la loi Sa , 
S„ hic.j et pour Théritier du preneur, à la loi iù^ 
Cod. hic. 

Art- 1743* « Si le bailleur Tend la choâelottëe, 
3. ^ 25 



' Digitized 



by Google 



( 586 ) 
> ^acquéreur m peut expulser le fermier ou le lo^ 
, 9 tataire qini a un bail authentique , ou dont la date 
» est certaine , à moins qu'il ne se soit réservé ce 
» droit p^r* le contrat de bail. » 

Cet artick est une abrogation formelle de la loi 
emptorem^ 9 , Cod. hic.f suivant laquelle/ le nou^ 
veau possesseur^ à titre singulier, pouvait expulser 
le fermier* La jurisprudence avait même ajouté à la 
rigueur delà loi , car celle*ci exceptait le cas où le 
nouveau posée sseur avait acquis sous la condition 
de maintenir le bail ^ ndsi eu iege etnit ; et les arrêts, 
décidaient que , même dans ce oas , il pouvait ex^^ 
puiser le fermier » à la charge seulement de Findem'-» 
iliser. Pothier j Loua:^ ^ n*. â64* Ce qui était coi^ 
traire à tous les principes* 

On objecta cependant quecettu^brogation de la 
loi emptoretn riuirait aux propriétaires et â l«urs 
créanciers. Car si , çna^rm|int, le propriétaire ré- 
servé la faculté d expulser le preneur en cas de y^ate » 
iUouera moins; s'il ne la rés^ve pas« Tacquéreur 
qui SQ verra forcé de laisser )ouir Je fS^rmier , don-^ 
n,era un moindre prix de la chose. 
On répondit que l'acquéreur M devmt pas ayoir plus 
de^droit que son yei»deur ; nemo piu^juriê , etc. ; 
que dam le fond même larlioie n(& rendait pas la. 
coitMlitton du propriétaire pire qu elle ne Tétait dans 
la jurisprudence précédente } car s'il char|gaît l'a^* . 
quée^ur d'^ntrel^ir le baU« il vendait mo^ns ; slil 
ne Teuchai^eâit pa^ » il pr^n^ s«f Im TobligatioB 
d'indemniser le locataire. 
, Q^ 4eMiailda qil'^n fit à nojti^ urt^le que : e^ep- 
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itôh pbiir lés ventés judiciaires ^ parce qéé lei ciréaii- 
iciers hypothécaires perdraient par la diminution dû 
|>rix de la chose. «Mais ce ttQ observation fut écartée 
J>ar la raison que Thypothèijuene pouvait pas em-^ 
pécher le débiteui^de dcmner à bail ^ et que ce bail 
une fois fait,, .devait suivre led règles ^nérales. 

Dans cette discussion i^haliun s'edt escriitié a ac« 
fcuser de subtilité leS lois romaines, pàrc$ quelles 
distinguaient Théritier du bailleur, quelles obli- 
geaient d-entreténirlèbail, d'avec ràcqûéreiir par* 
ticulier quelles eti défdiàrgeaient, s'il n'àv^it^acheté 
à condition d entretêtiir. Maii^, sans s!arréter à là 
raison donnée phi* les juristonsultes, il fallait exa- 
miner ie fond métiie de la décil^ioh ^ et la qiieslioil 
alors n'était pas si claire : presque tous leê f»|>iiianft^ 
bnt convenu iq[ue notre article nuisait aux projpftié. 
iaires ; oh a sculéiheUt voulu favoriser l«s fertniers» 
et ^n à cru^ pat^ cela même* rendre iin service à 
ragricultUre, efaipécber la fréquëiice des ventesd'inir 
inëtibleâ ; «t conserver les fortunes dan» les familles. 
Voyet les discours d<e MM. MoricaiUt et Jymherti 
Tribuns, sût* ce titre. Ces vues, sont excellentes ;4nais 
le moyen jprid p^Ur les remplir e^t du moins bieii 
éloigné. Mi Montesijiiieu dit que tout nouvd acr^ 
4[uéreur se ptt>posé d'ain^ior^r. La loi de TasseçQ- 
j^ée constituante seiKxklait avoir pris un juste ml^, 
lieu, et ménager toûi les intérêts. . 

ÀxT. i 744* * S'ilà été eonVisnii , lors du bail, . qfu'çn, 
^ tas de vente , Tàequéreur pa userait eipulner k fer- 
È mier ou locataire ^ et qu'il n'ait été fait aucune sti-^ 
9t^ puiation surle» doituuai^s ft iut^4ts^ le bailleur 
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* est tenti dliideiHtiiset le fertnier ou le locataire de 
i la manière suivante. » 

Art. 1 745» «IS'il s'agît d'une maison^ appartement 
3» ou boutique^ le bailleur paie, à titre de dommages 
» et intérêts, aif locataire évincé^une somme égale 
» au prix du loyer pendant le tems.qui , suivant Tu-» 
» sage des lieux > est accordé entre le congé et la 

* sortie. » 

Art 1746. « S'il s'agît de biens ruraux ^ Findem- 
« nîté que le bailleur doit payer au fermier est du 
» tiers du prix dû bail pour tout le tems qui reste 
j> à courir» » ' . 

* Art. 1 747* « L'indemnité se réglera par experts f 
s s'il s'agit de manufactures, usines, ou autres éta-* 
» bli^setnens qui exigent de grandes avances. » 

' Ces articles n'ont donné lieu à aucune dîscilssioiii 
ef sont fondés sur l'exacte justice* , ^ ' 

Art. 1748. « L'acquéreur qui veut user de la fa- 
» culte réservée par le bail d'expulser le fermier ou 
» locataire , en cas de vente , est en outre tenu d'à- 
« vertir le locataire au tems d'avance usité dans le 
« Keu pour les congés. 

Û doit aussi avertir le fermier de biens ruraux au 
moins un àn'à l'avaùce. ; ^ 

' A'iCr. 1 74g- « Les fermiers ou les locataires ne peu-' 
» Tent être expulsés qu'ils ne soient payés par le bail- 
» leur, ou, à son défaut, par le nouvel acquéreur 1 
9 'des dômniagçs et intérêts ci-dessus expliqués* » 

1^ out cela est conforme aux règles générales et à 
l'équité. 

Art. 1750. c Si le bail «n'est pas fait par acte au«- 
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il thentique, ou u^a poiat de date certaine, Tacqué* 
9 reur n est teuu d'aucuns dommages et intérêts. » 

Quelqu'un demanda pourquoi le bail ^ous seing-» 
privé n'aurait pas le môme effet que le bail authen* 
tique : on répondit que ce serait faciliter les fraudes; 
qu'au surplus le bail privé conserve toute sa forcq 
entre le bailleur et le preneur. En^n le Ip^ii pjgvé » 
n'ayant de date que du jour de son enregistrement, 
se trouverait postérieur au cpntrâ^t de l'acheteur. 

Art, 1751- « L'acquéreur à pacte de rachat ne 
» peut usw de la faculté d'expulser le preneur juS'-» 
» qu'à ce que, par l'expiration du délai fij^é pour 
» le réméré, il deivieni^e propriétaire incom^iUT 
a table^ » . , ^ 

TeUh éieAt aussi la jurisprudence. Plusieurs ar« 
rêta cité3 par Rouss^aud, BaU x sect. i , n\ 5. 

SSCTIQH II. \ . 

^es règles paHioulièr^ auQO BauQ^ àîotier^* * 

Abt. 175». « Le locataire qui ne garnit pas la 
» maison de meubles suflfeans, peut être expulsa» 
« à moins qu'jl ne dénué des sûretés capables de ré« 

* pondre du loyer. » 

Demettbie» snffhan»^ pour répondre du loyen 

' Aht. 1755. f Lé sous- locataire n'est tenu envers 

»ie propriétaire que jusqu^à concurrence du pri^ 

9 de sa sous-location dont il peut être débiteur au 

• moment de la saisie, et sans iqu*!! puisse apposer 
« des paiemou^ faits pair anticipation. 

% Le» pakiueas faits pr te saud^lacatairei ^oiteci 
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y y^rtvL d'une stipulation portée en son haiU soit eq 
p conséquence de l'usage des lieux, ne spnt pas ré^ 
9 pûtes faits par anticipation. » 

Le principe de cet article se trouTC dans la loi 1 1 , 
§. 1 ,-ff. de pign. act. Elle dit que les meubles du 
sous -locataire sqnt tacitement engagés envers le 
projfriétaîre y pro eâ sumntâ in quani a conduo- 
pore iocavit' Mais dans l'usage » on acceptait le casf 
où le sous-^locataire àVait payé le preneiir principaL 
' Cet usage fut attaqué : on dit que les meubles^ 
des sous-locataires devaient indislinct^inent répon- 
dre de tout loyer, soit qu^ils alléguassent atoir payé 
ou non lé locataire principal, saiis quoi le proprié-r 
taire se trouverait en perte; et en effet, s'ilplpéten- 
dsiit que le locataire princîfial n^avaft pas garni 1^ 
inaison de meubles sufflsaUs, celùi-ci répondrait 
qu'elle l'était par les meubles des sous-locataiçes '• 
et si le propriétaire s'adressait à çeux-cî , ils pour- 
raient dire qu'ils avaient payé le locataire principal;^ 
qu'il fallait donc une règ-le à ce-sujet, et quelaplu^ 
|uste était que les meubles^ des sous-locataires ré- 
pbndissent du loyer total, mais à concurrence $e\ht 
lementde ce que obacim d'eux occi;pait. 

On répondit que les sous-locatairès i^e devaient 
pas non plus être en perte, et. obligés â payer le 
propriétaire, après ç'être sfcqu^ttés ^v^rti le loca- 
taire principal. 

Tantes cçs considérations obligèrent à prendre 
le parti moyen suivi par notre article, d'autant mieux 
qu'il ne pouvait giière ét|?e question que d'un seul 
^^^rtrie, f^vcp qu'orcjinaireinent on n'en laissç pas 
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nccuipulerplusieurs, et que le SQUft-locaUife, aWit 
de payer le locataire prÎQCtpat , peut 8'aMurer »î lo 
propriétaire est payé, 

Abt, 1754* « Lés réparations locatives ou de me*» 
» uu entretien dont h locataire est teni:^ , 9'U n y a 
9 clause contraire , sont celles désignées comme tel^ 
9 les par Fusage des lieu:(f et» entre autres, les ré-^ 
> parationsâ faire, 

^ » Aux âtres» contre-*cœurs, chambranles, et ta«- 
p blettes des cheminées; 

» Au recréptment du bas des murailles des ap- 
Ê partemens et autres lieux d'habitation , à la hau- 
» teur d'un mètre; \ ♦ 

9 Aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu il 
9 y en a seulement quelques-uns de ca^séf ; 

9 Aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées 
9 par la gréle, ou autres accidens extraordinaires 
» et de force majeure, dont le locataire'ne peut être 
.* tenu; * . 

9 Aux portes , croisées , planches de cloison ou 
» de fermeture de boutiques, gonds, tai^eltes et 
» serrures. » 

Et entr* autres. Ces mots furent ajoutés par la 
considération qu'il était presqu*impossiMe de fixei^ 
tout ce qui e^ réparation locatîve , dans les djversr 
usages de lieux» et qu^l était cepenc^nt utile de dé-» 
terminer celles qui devaient l'être par-tout ^ pout 
éviter autant qu'on le pouvait des expertises et des 
procès Pour savoir quelles sont les réparations lo-* 
catives, voi^e^ies lois de^B^â^tixmvis ^ part, a, sur 
Tart , 1 7^ de Ift GQUtumç dç Paris » n\ i Ot 
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^ÂJLt. 1755. c Aucune des réparations réputées lo-r 
]i catives nest à la charge des locataires, quand 
» elles ne sont occasionnées que par Y<6tustéou force 
^ majeure. ». 

Art. 1756. «Le curement des puits et celui des 
» fosses d'aisance sont à la charge du bailleur , s'il 
v n y a clause contraire. « ^ 

Le tribupal de cassation observa sur cet article 
du projet, que l'entretien des cordes et des sceaul^ 
des puits était une réparation locatiye. 

Aat. 1757. « Le baU des meubles fournis poup 
» garnir une maison entière, un corps - de-logis 
9 entier, une boutiquiî, ou tous autres apparte- 
9 mens , est censé fait pour la durée ordinaire des\ 
9 baux d^ maisons, corps - de - logis , boutique^ 
» ou autres apparteinens, selon Ftikage des lieux. » 

Art, 1753. «Le bail d'un apparterpenr meublé 
» est censé fait à l'année , quand il a été fait a tant 
» par an; 

» Au mois, qi^^nd il a été fait ai t^pt par mois; 

» Au jour, s'il a été fait à tant par jqur. 

» Si rien ne constate q^e le bail soit fait à t^nt 
» par an, par mois^ ou par j^u^, la location e^tcen-f, 
I) sée faite suivfint l'usage d?s lieux. » * 

La dernière partie de cet article portait dans le 
projet ^ H aucun écrit ^e constate qfufi le baU soit 
fçhit à tant pdV, an^ par 7nois ou par jowr^ la 
içcation est censée faite pour y/n mois, 

Qn observa que cette fixation à un mois çh^^n-* 
geait Tusagç actuel de considérer les appartemenf 
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garnis, comme loués pour quinze jours, et qu'il 
valait mieux renvoyer à Tusage des lieux. 

On convint que l'article embrassait deux ças^ 
celui où les parties ppi^aissaient avoir déterminé le 
tems de la locatioq, en la faisant à tant p^r an» 
par niois pu par jour ^ et celu^ où elles n'en avaient 
pas ainsi convenu ; que c'était ce 4^? i^ier cas seu{ 
qu'il fallait abandonner à l'usage. 

Art. \ 759. « Si le locataire d'unç maison ou d'ua 
f fippartepient çoQt|pu^, sa JAuissançe après l'expir 
» ration du bail.ps^r écrit , sans, ppppsition de la 
' » part du bailleur , il sera çen&é |es qcçuper ^^^ 
« n^émes çop^itiqns pour le. tef'me fixé par l'usage 
9 des lieux, ^t ne pourra plus en sontir ni en être es^i 
» pi^lsé qu'après un cqng^ doiii^é su^vaqt 1§ délai fix^ 
» par l'usage des lie\ix. 

FojfezYeLTt I75ftî , . , 

Art. 1760. «En cas de résiliation ps^r Jfi f^utç 
9 du locataire , celi|i-pi est tenu de payer le priiç 
<i du bail pendant le tems nécessaire à la reloca-- 
9 tlon , sans ,préjudice des dommages et intérêts 
^ qui ont pu résulter de l'abus. » 

>Pair :^ f^uins dy^ iùôaiadre :,' s'il ne pîiie pas , s'il 
ne garnit pas sufllsfinmient» s'il aî^ja^ç de 1^ chose 
louée. 'M 

Art. 1761. 9 LacAmleurne peut résoudre k lo-t 
» cation,, qofccore qu'il déclare vouloir occuper par 
yi lui-même la mafesonloué^, s'il n y a eu-cp.aven-^ 
» lion contraire. % 

Abrogation de la loi MdeZ, €od. de èpcx (xmd.,, 
laquelle )u&queTlà avait été géuéi^alemçnl; pl^acrvée j 
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înais elle Qcca$ioimait beaucoup de procès, et il 
est rare cjuè le propriétaire œ paisse trouver à se 
loger ailleurs. 

Art. 1762 « S'il a^é cooYean» dans le contrat 
» de louage, que le baileur pourrait venir occuper 
• la nptaison, il est tenu de «s^nifier , d'avance uu 
» congé auic époques déterminée? par Fusage des 
» lieux« » 

On avait mis dans fo projet de Tarticle 5 iV'e^ft 
tenu que, de signifier ^ etc. Ou observa que Fou 
pourrait en induire que le bailleur, après le congé, 
pourrait louer à un tiers. 

II fut répondu que cela signifiait seulement que 
le bailleur ne devait pas de dûmmages intérêts 5 
qu'au surplus, lafrau4e (Pourrait toujours être prou* 
vée et punie. Cependant, pour lever toute équivo-* 
que, on convint de dire simplement, ii est tenu 
de siffuifier^ • » - 

Section Hï. 
l>e$ Régies particutières àvm Bau(» à fhrme\ 

Akt 1 763; « Cêluî qmî cuftfeté^; son» k^ â^dftiou 
» d'un partage <fo fruit avec le bUleur , jne pe«rt ni 
» sous-louer, ni céder, si la ^Multé ne lui en a élé 
» expresséln^t accordée p»^HNiK * 

Abt. 1764. « En cas de €o»travehtiMi^ te pre^ 
» priétaire a difoit cte rentrer eu |oui8sance, et le 
>» preneuÉ" est condamç^ aux domfnages4atéfé€s ré-* 
% sultant de Tinexécution du bail, a 

b%ag^ de dauuer à cultiver M» foxids aoui 1^ 
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pondition d'un partage de fruits, est presque geué^ 
rai dans les pays miéridionaux de la Fra^nce; et comme 
le partage se fait comàiunément piar mpilîé, le co? 
Ion s'appelle métayer. Les économistes préjleAden^ 
que les fermies i^e^nt beauf[>oup mieu:^, et )e crois 
que cela est vrai, pour les pays de plaine, où lei^ 
travaux se font à la cli£|rri|e; mais que céh ^sp 
frèsrfaux pour lit pays montagneux et qoupés , oui: 
l'on est obligé de culti^ei? i iorce de bras ;^e sortQ 
qu'ils accusent seulement la stérélîté natuf el}e de 
potiîc sol. 

A|iT. 1705. « Si» dans un bail à ferme, on donna 
^ aux fonds une contenance moindre ou plus ^nde 
f que cdle qu'Us ont r^ettesotent, il n'y a»lieu à aug-» 
9 mientation pu dimmtyitipn d^ prix pour le fer-» 
» mier , que dans les cas et si^iyanjt; les r^lçs expri-« 

/ Akt. 176& « |Sii le planeur d'uq, héritage ruiîal 
f ne le garnit pas des be^ti^ux et de^ ustensiles néi 
^ cessaires à son explo|j:atiL.on , s'il s^andenn^ la^ çuli 
> ture, s'il ne cultiTe pas en bon père da fapiille « 
9 s'il emploie la cb.ose louée 4 uq autre usanp ^^^ 
^ celui auquel ellf^ a été destinée, oi|, en général, 
f s'il n'ei^écttte pas le^ dautes du bail,, et qu'il en 
f résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci 
Il peut, sui^açàt les circonstances, faiye résilier 1^ 
f bail. 

En cas de résiliation proiTonant^.du Oiit'du pre^;^ 
^ neyr , celui-ci est Çenudes dommages et intérêts ,, 
9 ainsi qu'il est dit en l'article 1764. » 

On a rassemblé ici le^ diiTérentes ççiu^e? ppu|k 
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lesquelles le bail à ferme peut être résilié. Elles sont 
toutes conformes à l'équité et à la disposition dei 
lois 4 9 1 1 » S*' ^ ' ^4 ) 54 et 55 , ff. ioc. cand. et 3 ^i 
Cad. de ioc. 

Art. 1 767. « Toi|t preneur del>ien rural est tenu 
• d*eDgranger dans les lieuxvà ce destinés d*aprèi 
« le bail. « 

C est pour empêcher le preneuv d'enlever frau- 
duleusement au bailleur son gage. ^ - 
^ Art. 1 768. « Le preneur d'un bien rural est tenu 
» sous peine de tous dépens , dommages et intérêts t 
> d^aTertir le propriétaire des usurpations qui peU'- 
» Tent être commises sur les fonds. 

» Cet avertissement doit être donné dans le méqae 
» délai que celui qui est réglé en cas d'assignation « 
» siuvant I0 distancé des lieux. > 

L'article 6i4 impose une pareille obligation è 
^usufruitier ) mais le délat n y est pas. exprimé*; 
celui porté par cet article,, pourra bien paraître un 
peu court, surtout pour \fi% fermes étendues; mais 
il faut cependant que le propriétaire soit averti 
assez promptement pour pouvoir exercer l'action 
possessoire. 

Art. 1769, « Si le bail est fiiit pour plusieurs an- 
» nées, et que pendant la durée du bail la totalité 
» ou la ^moitié d'une réc<^te au moins soit enlevée 
» par des cas fortuits, le ferinier peut demander 
» une remise du*prix desa location, à moins qu'il 
9> ne soit indemnisé par les récoltes précédentes^ 

» S'il n'est pas indemnisé, l'estims^oa <|e la r^^ 
% miçç ue p^ut i^YQiï Ueu cpi'à k fin du b^% Mf 
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I» quel tetiis il se fait une compensation de touted 
» les andées de jouissance. ''. 

» Et cependant le juge peut provisoirement dîs- 
» penser le preneur de payer uœ partie du prix* 
» en raison de la perte soufferte. » 

Pour piusifiv/rs années. Ultra bvenniv/nij dit 
Godefroi y sur la loi 8 , Cùd. fiiû. 

La moitié au moins. Si jdus quAm, tolerabUe 

est, IcBsi fuerint frucPus AUoquin modicv/m 

damnu/m œquo anima ferre débet colçnus. L. a5, 
§. 6, ff. hïc* ^ 

• A moins quil ne soit indem^nisé. NihU ohest 
domino , si sequentibus annis contigit ubertas. 
L. i5, §. 6, ff. hic. 

Et cependant le juge peut > etc. C'était aussi Tu- 
sage attesté par Legrand sur Troyes , article aoa , 
gl.i,n*. 29* 

AsRT. 1770. « Si le bail n'est que d^une année, et 
» que la perte soit de la totalité des fruits , ou au 
» moins de la ihôitié^ le preneur sera déchargé d une 
> partie proportionnelle du prix de la location. 

» Il ne pourra prétendre aucune remise , si la 
» perte est moindre de moitié. » • 

Foyhz robserTation sur l'article précédent. 

Art. 1771. « Le fermier ne peut obtenic dere-* 
» mise lorsque la perte des fruits arrive après qu!ils 
» sont séparés de la tejrre, à moins que le bail ne 
» donne au propriétaire une quotité, de ^a récolte 
» en natul^ : auquel cas le propriétaire doit sup- 
» porter sa part de la perte » pourvu que le pr«^ 



Digitized 



by Google 



( M ) 

# ûmt ne fût paâ en demeuré de îiii délitrét ià 
» portion de récolte. 

k Le fermier file petit également demander une 
9 remise » lorsque |a cause du donîraage était exis*^ 

* tante et connàe à Tépoqué où le bail a été passé » 
Si le cas fortuit arrive après que léd fruits sont 

séparés de la terre » ils sont aux risqfues du fer- 
mier i mais si c'est un coloti partiair^e » , gtuisi so^ 
ciatis jures damnum et iucrunt ùUm domino 
partitur. L. 25, §. 6, ff. hic. 

Je crois que le colon partiaîre serait encore seul 
tenu du dommage , s'il était en denïeùre de retî-* 
rer les fruits. * 

Art. 1773. « Le ptetieùr peut êtte thatgê àeÉ 
» cas fortuits par une stipulation espresse. • 

Modo spedaiitur casns eaeijfré^i êint. L. 8/ 
Cod. hiCé 

Art. 1775. t Cette stipulation ne s entend quéde# 
9 cas fortuits ordinaires , fek que grêle, feu du ciel,' 
9 gelée ou coulure. 

» Elles ne s'enlendf point des cas feMuitt efxtraor- 
M dinaireg, tek que Uss ravages de la gtfeTre, ou 
» une inondaticm , afuxquels le pays n'est fi&s ordi-^ 
» nairetnent sujet, à moins qûef le preneur n'ait 
> été chaîné de teti» lesr cas fortuits prévtâ im im^ 
»|irévos* » 

Conforme è Idr 78^, §. nUi. ïï. de e&ifétrah.tmpij 
et a la jurisprudenee. Vohtfeé Botissesivrd , BaH,' 
sect* 6, n". 6j P'ofhier, Louage j; vf. 17B. 

Aat. 1774. « Le bail , datis écrit, d'titi fbuds ril-" 
^ rail edt ëenié fait pdur le Hm» qi« és« bécessaîf e^/ 
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» âfia que le {>reiieur recueille to^jlleà' fruits de 
» Théritage affermé. 

. » Ainsi, le bail à ferme d'un pré, d'une yigne, et 
» de tout autre fonds, dont les fruits se recueillent 
» en entier dans le cours de Tannée» est censé fait 
» pour un an. 

9 Le bail des terres labotirables^ lorsqu'^les se 
» divisent par soles ou saisons» est censé fait pour 
» autant d'années qu il y a de soles. • 

On avait ajouté au projet de cet article; que le 
bail d'un bois taillis, lors même qull se partage en ' 
plusieurs coupes, n'est censé fait que pour une 
coupe. 

Le tribunal de Rennes avait proposé t au contrai** 
ré» de dire que dans ce cas, le bail était censé fait 
pour l'exploitation successivie des coupes. 

On pbserva qu'en Bt^eti^e, il se trouvait pres*> 
que toujours des taillis dans les biens affermée, et 
que Tuai^ était que Iç fermier fît les coupes qui 
tombaient, chaque année, dans la durée de soa 
bail. 

Il fut contenu de supprimer raddltion, pour uq 
pas oboqlipr les usages. 

Mais s'il n'y avait pas d'usage établi, quidjuris? 
Je crois que si le bois tatUis fait partie d'une terre 
affermée , il faut sans contredit suivre l'usage d^ 
Bretagm , et que le fermier ne peiil faire que les 
coupes qui échoient durant son bail | mais ;si le bail 
ne comptend qtie le bois lailUs , H ^si Censé fait pour 
toutes les coupes , à moins <{ue les eiroonstances nç 
prouvent use intention, qontniire; ii«treniesi(, ç# . 
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bë ^rait pas lia bail, mais une Vente de là cotipé 
à faire cette année-Ià. 

AkT/ 1775. « Le bail des héritages turaui, quoi^ 
i que fait sans écrit, cesse de -plein droit à lexpi-i 

> ration du tems pour lequel il est censé fait, selon 
» l'article précédent. » 

C'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire de donner 
Congé, comme dans les loyets de maisons. Foye^ 
l'art. 1736. 

Aet. 1776. « Sî, à Telpii^atioti des baux turatix 
B écrits, le preneur reste et est laissé en possession^ 

> il s'opèrç un nouveau bail dont l'effet est réglé pat 
» l'article 1774* » 

Ceci est contraire à la loi i3, §. 1 1 ^ ff.. hïc, qui 
ne faisait durer qu'un -an là tacite reconductioA; 
Mais elle n'était pas observée pour les héritages à 
plusieurs soles. Legtand sur Trayeê^ art. 81 , gl.4* 
Pothier, Louage^ n". 36ô. 

ARTé 1777. « Le fermier sortant doit laissera ce- 

> lui qui lui succède dans la culture, les logemens 
» convenables et autres facilités pour les travaux dte 

> l'année suivante; et^réciproquement^ le fermier 

> entrant droit procurer à celui qui sort^ les loge^ 

> mens convenables et autres facilités pour la con- 

> sommation desfourrages,et pourles récoltes res-^ 
» tant à fairCé » n 

» Dans l'un et l'autre cas ^ on doit se conformer à 
» l'usage des lieux. » 

Art. 1778. « Le feilnier sortant doit aussi laisser 
» les pailles et engrais de Tannée, s'il les a reçus 
» lors de son entrée en jouissance ; et quand même 
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» il ne les aurait pas reçus, le propriétaire pourra 
» les retenir suivant Testimation. » 

L utilité de la dernière partie de cet article est trop 
sensible, pour avoir besoin d'explication. 

V 

CHAPITRE III. 

Du lattage d'ouvrage et d'industrie* 

Art. 1779. «Xi. y a trois espèces principales de 
» louage d'ouvrage et d'industrie : 

» l^ Le louage des gens de travail qui s'engagent 
» au service de quelqu'un ; 

» 2\ Celui des voituriers j tant par terre que pat 
» eau , qui se chargent du transport des personnes 
» ou des mai^chandises; 

» S**. Celui des entrepreneurs d'ouvrages papsuite 
» de devis ou marchés. » 

Section PREMIÈRE. 

Du louage des Domestiques et Oti/vriers. 

ART. 1780. € On ne peut engager ses services qu'à 
» tems , ou pour une entreprise déterminée» » 

Et non pour toute sa vie, car alors on serait une 
espèce d'esclave. Mais on peut â'engager pour une 
entreprise, quoiqu'il soit impossible d'en fixer la 
durée , et cela fut observé ici. 

Quoique le don^estique se soit loué pour un tem^ 
fixe, on ne peut pas l'obliger à rester chez son mai « 
tre jusqu'au terme convenu ; cela blesserait encore 
3. 26 
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la liberté; mais il doit être condamiié auxdomiiia^ 
ges-iutéréts résultant de Tiaeiécutiôn de sa \>ro« 
mespe. Arrêt de Paris, du ii avril 1739. Rapport 
de M. Monricault au Tribunat. 

Art. 1781. « Le maître est cru sur son aflSrma-» 
» tton; 

» Pour la quôtfté des gagnes ; 

» Pour le paiement du salaire de Tannée échue, 

t Et pour les à-comptes donnés pdur Tannée cou-- 
» rante. » t 

Il fut tOD¥6Uu que cet article ne disposait qu'en*' 
tre Tcntrepreneut' et son ouvrier , le maître et son 
doiueatiquc, et uoh entre le propriétaire et Tou-^ 
vrîer qu'il emploie, tel qu'un tnaçtoa , un couvreur- 
Cepenfdant je ctH>is qu il faut distinguer entre ua 
o«iW&ge^flnéÀT«ntreprise, a prix fait, et celui 
que le propriétaire, fait faire k )a jtmrnée; dans le 
premier )cm, le maître ne duit pas être cru , mais 
bien dans le second. 

On demanda si le domestique OU ouvrier pouvait 
être reçu à prouver par témoins que le maître avait 
convenu lut devcÂr tadt , «t «i , malgré Tofite de 
cette preuve , Taffirmation devait être déférée ^u 
maître. 

On t^épondit que Toffre de preuve ne devait pas 
êtrfe reçue , parce que les ouvriers et domestiques 
se sferVîraîenl de témoins entre eux. 

Seçs^ost Ih 

Bcg'V'ùiturters pan* terre et par eati. 

Il faut yoir le titre du ff. MfmU^^ ,ç^^pçm9 * t*^^ 
Marii u^ r^çepta restituant. 
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Àet. ^782; i Lés Voiturîers par ïeihtè et |Jar éàii 
» sont assu jétîs , jpoui* la gardé et la conservation des 
i> choses qui létir sontconfiéeSi aux niémés bbUga-^ 
» tiohs que les aubergistes , dont il est parlé au titré 
>► du dépôt et du sétJueHf^e* 

ArIt. 178S « ils répondent lion-seùleaiént dé ce 
i> qu'ils ont déjà reçu dahs leur bâtiment où Toi- 
» ture , mais encore de ce qui leur à été rénris stii* 
3» le port ou dans 1 entrepôt, pour être pkéé âaM 
^ leur bâtiment ou voiture. • 

Le vôiturîer ne l*éporid pas de la perte ôri du dom-^ 
Jnageartivés liors de la voiture ou dii vaisseaxi. Prœ^ 
îerqtmtn sijani in Utiere perietint reÉ quas se-^ 
mei ifec^pit. L. 5^ ff.v nuutm^ caup. ' 

Art» 1*784. « îls sont responsables de la perte et 
» des avaries des éhosés qui leur sont confiées^ à 
» moins qu'ils né prouvent qu'elles ont été perdues 
» et avariées par cas fortuite bu foifce majetite. » 

NautayCà'dp&i êtméiilarvU» j custodicà fiominé 
Hfhéniur ^ ^jojmwi^iè fuei^edem non atcipiantprô 
Icùstùdiâ. fc. 5 \ ieldd. Nànidmen si naufragio , vi 
pinruto^wm, > vi majoré ; vel aiio fato ;, sine Cutpâ j 
ref pèrwvi^U L. S j eèdi v 

Art* i705i « Les eutrépt'enetirS) dé voitures pu- 
» bli<{ues par terré et pat eau , et ceux des roulages 
» publiques, doivent tenir Registre de l'àrgeut, des 
» effets et des paquets dont ils se chargent* » 

Gela était déjà ordonné par divers arrêts ^ rappor- 
tés par Roussettnd verbo Cothe* 

ARt. ^786* « Les entrepreneurs et directeurs dé 
» voîtures^etroulàgesi publics, les maîtres de bar- 
» ques et navires» sont en outre assujétis à des ré^ 
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t^glemens particuliers > qui font lâ loi éntr eui et 
» les autreô citoyens. » 

. Lps articles précédent donrièrent lieu à diverses 
questions. On demanda ^ i*. si le voiturier devait ré- 
pondre des effets remis à des tiers , ou à un entrepôt, 
pour les lui livrer. 

Qnrépoudit.que $î le tierâ- n*étaît pas le facteur 
du voilurier^ celui-ci n'en répondait pas. Quant à 
r.eMlj^epvittiSjl est ^abli par le voiturier» il doit en 
répondre ; s'*!! est seulement associé de Feutrepre-^ 
ueur , ils en répondent tous les deux. 
. ii%'Les voituriers employés par un entrepreneur, 
répondçptrilp des paquets non enregistrés qui leur 
sont coniRés? L'entrepreneur en est-il responsable 
dsfna le piéme cas ? „ . 

;. Reaucoi^p de divagations à ce sujet. Cependant , 
de la disçusision il parait résulter que le voiturier qui 
a reçu les effets n^on enregistrés , en est toujours te- 
nu , mais que l'en trepréneur ne lest point, à moiod 
qu'il ne tint pas de registre , auquel ^as il serait déjà 
en faute, et 4emeurerait responsable ay^ Je voîtu-* 
rîer; que si l'entrepreneur ayait des registres, et 
qu'il eût omis d'y inscrire des effets qu'on |H*ouve- 
rait avoir été reijiis à l'entrepôt ^ il en serait encore 
tenu: s'il avait donné un reçu, la chose serait bien, 
plus certaine; mais^ quoiqu'il n y ait ni/e eu, ni en- 
registtement, on dit que les juges pouvaient^ sui-* 
vaut les circonstances et l'état des personnes , ad- 
mettre la preuve, comme il est décidé au titre d/u 
Dépôt. 

5\ L'entrepreneur ou le voîturier sout^ils tenus de 
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la perte des paquets qu'il est permis ajix voyageurs 
de porler, sans payer de port? 

On parut croire que Fentrepreneiir n'en était pas 
tenu, mai9 de Voîlurier pourrait Têlre, 

SECHt^N III, 
De9 devis çt des marchés. 

Art. 1 787. « Lorsqu'on charge quelqu'un de faîçû 

• un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seu- 
» lement son travail ou son industrie , ou bien qu'il 
» fournira aussi la matière. » 

On avait ajouté dans le projet: dans le premier 
caSj c'est un louage ; dans le second, c'est une 
vente d'%ine chose une fois faite ^ et cela était exact. 
Les articles suivans sont même basés sur cette dis- 
tinction. Locatio est quoties materia data est ar-^ 
tifici. L. 2 , ff. loc. cond. , et 66 j flf. de contrah. empt. 

Art. 1788. « Si dans le cas où l'ouvrier fournit I^ 
j? matière, la chose vient à périr de quelque ma-* 
» nière que ce^ soit, avant d'être livrée, la perte en^ 
» est pour l'ouvrier , à moins que le maître ue fut 
» en demeure de recevoir la chose. « 

C'est parce que dans cfe^cas , c'est une vente. 

Art. 1 789. « Dau9 le cas où l'ouvrier fournit seu-* 

• lement son travail ou son industrie, si la chosq 
1 viept £^ périr, l'ouvrier n'est tenu que desafautewx^ 

Parce que c'est un louage. L'article au surplus 
^t conforme au §, 5, Inst, de lovât, et oond. 
Uk M du 43, |. 6, iï.iomti dwide quosi j'aî 
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donné des étoffes a teindre, et que les rats^lea gâtenf 
chez le teinturier, il doit payer le dqmm^^ge, quia 
0lebmt ah hâc re cavçre. 

Art* 1790. «Si, dans le cas de Vartiole précédent, 
9 la chose vient à péri? , quoique sans aucune faute 
» de la part de Touvrier, "avant que l'ouvrage ait été 

> reçu , et sans que le maître fût en demeure 
» de le vérifier , Tourner n'a point de salaire à ré- 
V clamer , à moins que Ig chose n'ait péri ps^ le vice 
^ de la matière. » 

Art. 1791. < Sll S'agit d'un ouvrage à plusieursi 
^ pièces oii à la mesure , la vérification petot s'en 
» faire par parties ; elle est censée faîte pour toute^j 
» les parties payées , si le maître paie l'ouvrier en 

> proportion de l'ouvrage fait. » 

Opus quod aversiane locatuni est, donec ajh 

probei/uT j conchictoris periculum est.*.,. , vel 

quatenùs adniensum non $it , si in pedes men-f. 
surasve prœ^ieiwr.^..^^ nisi per dominum steterit 
quominùs approhetur.h.'S&jSn iocalL 

Art. 1 792. « Si l'édifice construit à prix fait périt 

> en tout ou en partie par 1^ vice de la conslruc- 
» tîon, m€me par le vice du sol, les architectes ou 
» entrepreneurs en sont responsables pendî^nt diiç 
^ ans, » 

Quod operis vitio acci(H\^ dperaTii détriment 
tum eét. L. ult. ff. iocati. 

Quant au vice du soi ^ cela fut ?ijouté , parce que 
l'architecte devait le connaître , ^t ne pas bâtir , 
quand même le propriétaire serait asse2 imprudent 
pour le youloîr, après qiie l'archi^çte Tauraif averti. 
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Nous avions proposé d'ajouter, d moins qu'il 
ne prouve avoir fait au maître les représenta^ 
iions convenahtes pour le dissuader de êâtir $ 
cette addition fut avec raison rejetée. • 

Ou opposa cfue cet article paraissait en contrat 
diction avec le 1790, qui suppose que dès que Fou- 
vrage est reçu, sa porte est pouif le propriétaire; 
mais on répondit que Fartîcle 1790 établissait une 
règle générale, et que celui-ci était unic^uement pour 
Farchitecte : que la vérification de la maison une 
fors bâtie, aV£Ht seulement pour but de savoir ^si 
eHe était faite suivant les' règles de Fart; que cette 
vérification autorisait Farchitecte â se faire payer > 
mais qu'elle ne le dis^pensait pas de la garantie de 
la solidité , dont on ne pouvait guère s'assurer que 
par Fépreuve du tems. 

A Fégard du délai de cette épreuve, on a suî?î 
Fusage le plus commun. 

Art. 1 793! « Lorsqu'un architecte ou un eûtre- 
» preneur s'est chargé de la construction à forfait 
• d'un bâtiment, d'après un plan arrêté et convenu 
» avec le propriétaire du sol , il ne peut demander 
9 aucune augmentation de prix , ni sous le prétexte 
» d'augmentation de la main-d'œuvre ou des maté^i 
» riaux, ni sous celui de changemens ou d'augmen<- 
> talions faits sur ce plan , si ces changemens ou 
» augmentations n^ont pas été aiitorisés par écrit 
» et le prix convenu avec le propriétaire, n 

Cet article a pour objet de prévenir une manœiw 
vre assez ordinaire aux architectes des grandes vit- 
lea \ ils suggéraient au propriélairo Fidée de fairc^ 
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quelques chaugemens au plan adopté ; ils préten-i 
daient, ensuite que le devis était annuité, et Tentrair 
naient dans des dépenses qu'il n'avait pu prévoir^ 
et qjii causaient sa ruine. 

Aet. 1 794. « Le maître peut résilier, par sa seule 
» volonté, le marché à forfait, quoique louvrage 
> soit déjà commencé, en dédommageant Tentre- 
» preneur de toutes ses dépenses , de tous ses trar 
» vaux, et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans 
» cette lentreprise. » 

Et de tout çequil au/rait pu gagner. Cette ad- 
dition est un peu dure pour le propriétaire que 
l'architecte aura souvent engagé dans une dépense 
au-dessus de ses forces. On sait , en effet, que pour 
le déterminera construire, l'architecte cherche tou? 
)Ours à lui persuader qu^ la dépense sera modique. 
Les juges appliqueront sans doute cet article avec 
modération. 

Aat. 1795. « Le. contrat de louage d'ouvrage est 
>) dissous par la mort de l'ouvrier , de l'architecte 
» t)u entrepreneur. » 

Cet article est fondé sur le motif que c'est la con- 
fiance en tel artiste qui nous détermine à le char- 
ger de l'ouvrage, et que cette confiance ne passe pas 
à ses héritiers. 

On objecta que Pothier distinguait le cas où Ton 
aysAt convenu en général d'un ouvrage à tel prîXt 
d'avec celui où le marché était déterminé par les 
talens d'un artiste ^ d*un peintre , par exemple; que 
dans le second cas , il annuUait le contrat, mais noa 
dans le premier, Voyez Pothier, Louage ^ n.' 4^^ 
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(et suîv. Mais cette distinction fut re jetée, comme ne 
portant que sur des cas très-rares, et pouvant o<* 
casionoer des procès. 5i le propriétaire a confiance 
dans les héritiers de l'artiste, ou dans un autre ar-^ 
tiste qu'ils lui proposeraient, il acceptera sans dou-» 
te; mais c'est une affaire de volonté. 

On supposa lecas d'un ouvrier qui se serait chargé 
d'entretenir j>our plusieurs années , un bâtiment 
jBn bon état , à tant par an , et qui décède avant la 
fin du bail, sans que le bâtiment ait eu besoin de 
réparations. Le bail sera-t-il dissous ? On ne répons 
dit pas directement à cette question ; mais il est 
certain que le bail serait dissous en vertu de l'ar-» 
ticle , quoique le maître y perdît. Et en effet, 
l'ouvrier , aura reçu gratuitement son paiement pen- 
dant quelques années. , 

Art. 1 796. « Mais le propriétaire est tenu de payer 
V en proportion du prix porté par la convention, à 
• leur succession, la valeur des ouvrages faits et 
» celle des matériaux préparés, lors seulement que 
» ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être 
» utiles. » w ' 

Art. 1 797. « L'entrepreneur répond du fait des 
personnes qu'il emploie. » 

Art. 1798- « Les maçons, charpentiers, et autres 
» ouvriers qui ont été employés à la construction 
» d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'en- 
» treprise , n'ont d'action contre celui pour lequel 
» les ouvrages ont été faits , que jusqu'à concurrence 
» de ce dont il se tr,ouve débiteur envers Fentrepre- 
» ùeur , au moment où leur action est intentée* » 
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Cest que le propriétaire n'a paï contracté avec 
«ux. 

Art, 1799» « Les maçons ^ charpentiers, sérru* 
^ » riers , et autres ouvriers qui font directement des 

• marchés à prix fait , sont astreints aux règles près* 
» crites dans la présente section ; ils sont entre* 

* preneurs dans la partie qu'Us traitent. » 

Il arrive souvent qu'un ouvrier s'engage à faire 
une chose dans tel délai , et qti'i( ne r<emplit pas son 
obligation ; les lots romaines avaient donné des rè* 
gles pour ce cas. 

D'abord , si ta chose pouvait moralement être 
faite dans le délai fixé , l'ouvrier était tenu des dom- 
mages-intérêts du maître ; mais si elle était mora- 
lement impossible, la loi 58, §. i , iocati dit : Fit 
bonus œstimahit ut operarius eo apatio absolve" 
TePu/Ty sine quo fleri non pessit 

Si le maître laisse faire l'ouvrage après le tems 
dit, l'ouvrier est déchargé, L. 157, §• 3, ff. deveV'- 
bor. oblig. 

Je loue un ouvrier à l'année , au mois pour me 
faire tel ouvrage , fX je le laisse manquer de ma- 
tériaux, je dois le payer tout de même, L. 38, ff. 
iocati. Mais non pour le tems qu'il aura travaillé 
pou^ autrui. Modo eodem anno ah a(io non a(h 
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CHAPITRE IV, 
Du BQ,il à chfiptel. 

^%CTlOV PREMIÈRE, 

Dispositions générales, 

» 

Art, i8oo. « JLe bail à cheptel est un contrat par 
m lequel Tune des parties donne à Tautre un fonds 
» de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner^ 
n sous les conditions co^yenues entre elles. » 

Il y a deux coutumes , celles de Nivernais et de 
Berri qui ont traité dii cheptel; la première, chap, 
jsii 9 et la seconde, tit. 17. C'est dans ces côutuipes 
^ et dans le Commentaire que CoqidUe a fait da 
icelle de Nivernais et <a Thaumaâsière de celle du 
3erri, qu'ont été puisées les règles posées dans ce 
chapitre; c'est làaussji qu'il faut recourir pour ei| 
avoir une plus aixiplè explication.^ 

Art. 1801. a II y a plusieurs sortes de ch'epteist 

» Le cheptel simple ou ordinaire , 

9 Le cheptel à moitié , 

n Le cheptel donné au fermier pu au colon par-» 
» tiaire. - 

» Il y a encore une. quatrième espèce de çontraf; ^ 
? improprement appelée cheptel, d 

Art. 1802. « On peut donner à cheptel toute es* 
> pèce d'animaux susceptibles de croit pu de pror* 
9 fit pour l'agriculture ou le commerce,- » ^ 

La Thaumasfière dîf qu^ le cheptel ^ç? porçu 
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lê^t illicite et usuraire, si le bailleur ne les donne 
à moitié sans charge de reprise en cas d exig, ou 
s'il ne contribue à la nourriture , ou s'il ne donne 
jau preneur plus dç Ja moitié du profit ; mais cela 
pe peut plus avoiç lieu aujourd'hui , d'après la gé-» 
néralité des expressions de notre article ; c'est au 
preneur à faire s^s condition^ en conséquence. 

Art. i8o3. « A défaut de conventions partîculiè-» 
» res, ces contrats se règlent par les principes cjuj 
9 suivent. » 

* Section II, 

Du Cheptel simpte* 

Art. i8o4** « Le bail â cheptel simple est un con- 
» trat par lequel oh donne à un autre des bestiaux 
v> à garder, nourrir et soigner, à condition qUe le 
» preneur pr^ofitera de la moitié du croît , et qu'il 
» supportera aussi la moitié de la perte. » 

C'est-à-dire que dans le cheptel qui est fourni 
en entier à tout autre que le fermier ou le coIqu 
partiaire, la perte et le profit se partagent par 
moitié, s'il n'y a convention contraire , excepté que 
tout le cheptel ne périsse, auquel cas la perte est 
pour le bailleur, ployez V article 1810. 

Art. i8o5. « L'estimation donnée au cheptel daDSi 
» le bail n'ieu transporte pas la propriété au pre-« 
» neur; elle n'a d'autre objet que de fixer la perte 
» ou le profit qui pourra se trouver à l'expiration 
^ du bail, p. 
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Akt. i8o^. « Le preneur doit lés soins d un ïïôn 
* père de famille à la conservation du cheptel. » 

Art. 1807. ft II nest tenu du cas fortuit que lors- 
j» qu'il a été précédé de quelque faute de sa part,' 
» sans laquelle la perte ne serait pas arrivée. » 

Coquille ^ sur lart* 3 du tît. 2 1 de Nivernais , et 
quest. 8/| , dit que le preneur est tenu du simple 
larcin , fait sans fracture de porte et sans violence , 
parce qu'il devait garder soigneusement le bétail ^ 
et prévenir le vol. Rousseaud, verào Cheptel^ n*. 4»^ 
est au^si de cet avis. Cependant cela nie semble ri^^^ 
gouréux , à nidins que le preneur n'eAt pas pris les 
précautions ordinaii'es pour la garde du bétaiL 

Art. 1 808. « En c^s de contestation, le preneur 
h est tenu de prouver le cas fortuit, et le bailleur 
» est tenu de prouver la faute qu'il impute au pre-* 
» neur. »• , 

Art. 1809. « Le preneur qui est déchargé pat l6t 
to- cas fortuit^ est toujours tenu de r€;ndre compte 
» des peaux des' bêteSé -^ în t 

On observa ici que l'article imposait au preneùi'. 
ujie obligatî0^ di^Scik à remplir. On répondit que. 
l'article ne l'obligeait pas toujours à payer les |>éaux 
qu'il ne peut pas représenter, mais seulement à eu 
rendre conCipte. ' . r 

Art. 1810. « Si le cheptel périt en entier.sans la 
» faute du prcneiç', la perte en est ppurle bMUeur. 

» S'il n'en périt qu'uue partie » la perte est suph. 
» portée en commun , d'après le priit de l'estiixïatioiX 
» originaire, et celui de l'estimation à l'expiration 
» du cheptel. » _, 
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L*article est fort clair, cependant il donna lieu à 
tlne discussion difficile à entendre. 

On dit qu'il semblait , d'après Tai^ticle » que le pre- 
neur ne devait jamais supporter de perte qui excé- 
dât ses profits. On répondit que tel n'était pas le sens 
de la loi.^ et qu elle ne présentait, dans le cas de la 
perte, qu'une distinction puisée dans le Droit, 
commun. ^ » 

I Ou réplicjua que par reflfet seul du texns , des bes^^ 
tiaux donnés âi[^h9pt^ doivent perdrede leur yaleur^ 
cependant, d'après la dei:h)èfe pfurti§ de l'article^ le 
jpreaeur participerait â cette diminution. U fot ré-: . 
pondu que ces mots , ia parte est êupportie en com!^ 
mu/fi f ne signifient pas que le preneur dctf Te rem-» 
hotirser la moitié de la perte, tuais qu'elfe portera 
sur [tti en ce «ens, qu'elle diminuera d'autant le 
profit qu'il tire du cheptel , sans qu'il ait de recouni 
contre le propriétaire 

On ajouta cfue i|uaaii il n y a ni cas fertak , ni 
faute du preneur ^ ses bénéfices ne doivent pa$ sonf- 

' frir de diminution sur ee qui reste du tt'oupeau ; et 
l'article f u^ renvoyé à h Section poui" la i^édiger de 
manière à bieii rendre pe s^s. 

Cepen<femt il parait rédige dans un sens absolu*' 
ment contraire , et tel que celui de Tartitâe 61 5 dan# 

^' le^ cas de l'usufruit. 

. Voici ce qUi me semble juste. Si le eh^^ptel p^t 
en entier sans la faute du preneur , il est perdu font 
le bailleur ; tout le mande en est d'accord* 

S^ pérît seulement en partie, sans qu^l y ait, 0\i 
qu'il y ait eu précédcouaent, ou ppit^evr^eûti 
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âe croît nî de profit sur la partie restante* ta perte eét 
encore pour le bailleur* v 

S'il y a du profit *ur k partie restante, le profit 
doit se compenser avec la perte , et le preneur ne doit 
participer à Cje profit qii'après la compensation de 
la perte. 

Art. a8i 1. « On ne peut stipuleri 

» Que le preneur ^uppprtera ]a perte total du 
» cbeptei, quokjue arrivée pat caâ fortuit et sand 
» fai|te^ • 

» Ou qu'il supportera , dans la perte , une part 
M plus graqd« que dans lé profit » 

» Qu q^e h jbailletâr prélèvera, à la fin dki l>ail y 
y quelque ch^se de ]4^s quele.cheptel qu'il a foumL 
. » Toute epnventimoi âeinbhildk est oulk. 

> Le preneur profite seul des bitaget, du fumier 
» ^% 4n travail des animaux donnés à cfaie^eU 

» La laine et le croit se partagent. » 

11 fant jçlialipguer de»u^ parties dans x:;çt artjbde ; 
la|>reIniJère^q^MécIa^ecext9^^co^]re^onapp^ 
la deuxièm4^, qui dit seulement c^ q|ji ^'obs^r^e à 
défaut dpconyqptions, mais qwpeutétre autrement 
réglé entrée les parties;^ car je ne crois pas^ par tem- 
ple j qile le bailleur ne puisse Stipuler qu'il aur£^ 
une partie du lait. 

AKt.' t8i2. « Le j[^èntur ne peut disposer d^au- 
» Ctlliië bêle du troupeau t soit du fonds, soit du 
» é^lt, s^tts le toBSfenteoient ^u bailleur, qui ne 
» "lient l4^%-4ttéme en disposer àam le can$î>ntement 
» du preneur. » 

Caâ firtide poçrooît «ét^ plas^ c&^rt. U «uit de «a 
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disposition que le bailleur etje preneur peuvent res-* 
pectîvement revendiquer le bétail vendu sans leur* 
consentement; mais le bailleur qui n'est pas nanti, 
doit avoir un contrat pour exercer son action. Les 
Coutumes du Berri et de Nivernais en ont une dis- 
position. 

Art. ï8i3. « Lorsque le cheptel est donné au fer- 
» mier d'autrui , il doit être notifié ail propriétaire 
» de qui ce fermier tietit; sans quoi il peut le saisit*, 
» et le faire vendre pour ce que son fermier lui 
» doit. », 

Les art. 18 et 19 d'un édit d'octobre 1713, por^ 
tent que si le bail à cheptel est passé devant no- 
taire; pid>lié au prône, et désigne spécifiquement 
le bétail,, les collecteurs d'impôt ne peuvent en sai^» 
sir que le. cinquième sur le planeur. 

Art. 1814. « Le preneur ne pourra tondre sans 
» en prévenir le bailleur. » 

Abt^ 181 5. « S'il n'y a pas de tems fixé par la c<m- 

« ■ • 

A vention pour la durée du cheptel, il est censé fait 
tf pour trois ans. » ' 

' Arï. 1816 « Le bailleur peut en demander plu- 
» tôt la résolution , si le preneur ne remplit pas ses^ 
* obligations.*» 

Art. 1817. « a la fin du bail, ou lors de sa réso-» 
» lution , il se fait une nouvelle estimation du dheptel. 

» Le bailleur peut prélever des bétes de chaque 
» espèce jusqu'à concurrence de la première esti- 
» mation ; l'excédent se partage. 

» S'il n'existe pa3 asgez de bêtes po^r remplir te 



Digitized 



by Google 



% j^lremîèrè câtimatiéà , lé bailleur prend ce qui ir^tei 
n et les parties se font raison de ki pertes. » 

Une loi de la Convention nationale sur les baux 
à cheptel, du i5 gierminalsm 5, voulait en général 
que le preneur fût obligé de rendre èlafin dià baiU 
ou au partage, les mèmeft némbre^ espèce et qt^i*^ 
té de bestiaux cpi il avait reçus. Il iaut voir ses dis- 
positions de détail en 1 2 article». 

Cette loi était très-juste | et il est hiemt comtabt 
que l'augmentation du prix de toutes choses y de^ 
puis la révolution f est cause qu^s le bétail doiiilié à 
cheptel, il y a lo ans, pour 3oa Ifvréft, Vaudrait 
iaujourdr hui 6oo livres, en sorteque le propriétaire^ 
auquel le preneur remet aujourd'hui un cheptel 
estimé 5oo livres, ne reçoit en réalité qu6 là nioi-^ 
tié de ce qu iï a livré. 

Il S est élevé de nombreuseà contestations entré 
le» piroprtétaires et les fermieJrs, ou colons partiai- 
res, pour savoir si l'a loi de la Convention est abré- 
Igée par notre article , et le$ juges sont, très-embar^ 
Fasses pôxiF ^e décider. Les fermiers et coïonô se 
fondent sur les àrfifetes iS^rd et i8ï7, 4^i parlent 
• de deux estimations, Tune au bail, et l'autre à sa 
' ^résolution; les i^ropr^tairea, sut l'aitielé ttfi6, qiii 
dit que le fermier doit laisser un cheptel de valeui^ 
]pareille à celmq«i'â a reçu. Po^mèi, fe crois que 
la lettre est pour le fermier, et l'esprit de la loi pour 
le piro|wriétôt#e: je péttcre qu fl défait urgent: de le- 
ver ce dotite , et àé feîre reviirré là loi de la CO0 ven- 
lioo, du moins pis^'Â c^ qilfe le prix des bestiaux 
^t pris rà tovars 6ise, et pote* totfs leâ» baux jj^ssés 
péttKiaMt la révolùtbnl Ces- tetàs ne sont pas assez 
éloignés , poUk* que lek experts ne puisent saVoir ce 
que valaient, il y a cKi a*isv des besl!taux tebqtté 
ixnii qnr'^»:iëaf doûite àesVlo^er. 

Section III. 
^ ihb Chepiei à maitàA 

jflpK iSiê. « Eé cheptel à moitié est une société 
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% dans laquelle ctiàdun des côntractans foiirnit fâ 
» moitié des bestiaiijc, qui demeurent commuDS 
I» ^pour le profit ou poUI: la perte, t 

Ici le profit et la perte doivent être absolument 
communs , parce que chacun contribue au capital ^ 
et suivant la règle : res périt domino. 

Art. 1819. «Le preneui* profite seul, Commedan^ 
» le cheptel simple, des laitages, du fUmier et 
» des travaui des bétes. Le bailleur n'a droit qu'à la 
» moitié des laines et du croit 

• Toute convention contraire est nulle , à moins 
jft quele bailleur ne soit propriétaire de la métairie 
» . dont le preneur est fermier ou colon partiaire. » 

A moins quetehailleva' ^elc. VoyezXsiTÛtXe 1 828. 

Art. i8ao. « Toutes les autres règles du cheptel 
^ simple s'appliquent au cheptel à moitiés « 

Seètîon IV- 

Du Cheptel donné par le propriétaire à son Fer* 
mier ou Colon' partiaire.. 

P ÂlLÂ(&t Â V nm PEEHtEA. 
Du Cheptel donné au fermier* 

Avt. i82i« « Ce^cheptel ( aussi appelé cheptel de 
^fer) est celui par lequel le propriétaire d'une mé- 
> tairie la donne à ferme, à la charge qu'à l'expira-* 
V tiondubail, le fermier laissera des bestiaux d'une 
h' valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il 
» aura reçus. » 

F oyez fieaumanoir, en. 68. 

Art. i8â2. € L'estimation du cheptel donné an 
» fermier, ne lui en transfère pas la propriété, 
» mais néanmoins le met à ses risques. » 

Si elle le meta ses risques, il semblerait oujiken 
%ist propriétaire; mais c'est qu'il ne peut l'aUJpfr, 
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#4n3 le remplacer ni le retenir, etn'ea payant lesti* 
xasition. F oyez Y article iHqô. - 

Art. i823.« Tqusle» profits appartiennent au fer* 
p mier pendant la 4iirée de son bail , s'il n ]l à con^ 
» ventîon contraire. ^ . . !;» >: - 

Art. 1824. « Dana les cheptebdoonés-au fermier, 
» le fùmiçr n'est po'ot, daiis les prbfits personnels 
» des preneurs, ipâi$app^r.tient à la métairie, àTex* 
* ploitation de laçuellç JB doit êtretPiimqnertient 
» employé. » . . j « 

Art. i82f5. « La pertetnième totale ,fet par ea» for- 
» tuit,«st en entier pour leie^mi^i^» s'il n'y ^ cou- 
.9 vei^tion contraire, * » n 

Art. ipg6. « A la fin du bail, le fermier ne peut 
1 retenir le cheptel en ,en payant lestti^ation origi^ 
» naii'e; il doit en laisser !un de, valeur pareille àc.ç- 
9 lui qu'il a reçu. 

• SU y a du déficit /il doit 1^ payer; et qest seu-^ 
» lement Teî^q^dant qui lui appwtient* »* 

ï<)Ute qëtte sf^ctioA n^iiregarde que les pays«)ë- 
ridionàux de la Fraftoe^ pu le maître fournit ordi- 
nairemepÇ le cheptel. Dans les pays de. grande çuI-% 
ture, le propriétaire nç, livre que sa terre, et c'est 
le fermier qui avance tout ce qui est nécessaire à 
son esçploitatioo, ... 

S" C 

Du Çheptet donné au coton partiaire^ 

Art. t&a^. «81 le cheptel ï>ér4t en entier sans la 
» faute du colon, la perte est pourlg bailleur. * 

Arrêt conforme , de Paris , du aS janvier 1 748 % 
cité par Rousseavd , Cheptel^ sect. 2. 

Si le cheptel ne périt pas en entier. Voyez lar- 
tlcle^ 1 8 10 , et les observations y jointes. 

Art. 1828. « On peut stipuler que le colon délais-* 
. > sera au bûilleur sa part de la toison a un prix: ia« 
« férieur à la valeur ordinaire j 
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- «» Qtie le t>i$lle^r aura ùné plus graïide part d^ 
9 profit ; 
^a Qu'il aura ia moitié des laitages ; 
» A^ift «B ne peut pas stipuler que le eolou sera 
f tenu de toute la perte. » 

Si on. permet îd de déroger auxrèglea ordinaires « 
À régara du colon; c'est *pârce t}uW suppose <ju*il 
-est dédommagé par l'efffet d«i bail. ' 

Awt^, i^QQ. ^ Ce cheptel finit avec le bail à mé^ 
• tairie. » 

' Le baHiâ cotonage n'e^ pas ordinairement fait 
*^ur'U|i:teniB fi^te , H scrésoutâ volonté parle bail- 
leur pu le preneur; mais il ne faut jpas -que céttet 
Tésoltition se fasse întempestÎTement^ il faut suivre 
-f.usage^sdi^veps ^ys, leii|nêl n'est pas uniforme : 
dans ^^«e1q<ids4vnâ , le Ocdoâ quitte après la lei^ée de 
la récolte, dans d*autres, après les semailles seule- 
^Hient. Le premîéf'U^ageme seÂible*meiHeur , parce 

3ue le colon^^rtant nV^sl cemoiûiiéâvént pas à fk>rtéQ 
e^enif ensuite faire la -récolte , et" ^tie le proprié- 
taire ^t lui en souffrent ^ous^ les deux. - 
^ A*ip. 'i85û^*<'^ll Qst d*ëlilIe^Fs soumis' à't ouïes 4es 
» règles tJu cheptel simple, i^» • i ' 

Section V. »• - ■;■•:'•■' -"- - . 

Du Contrat improprement appelé Cheptel. 

Art. i85i. % Lorsqiruneoru plusieurs vbôhês sont 
» données pour les loger et les nourrir, le bailleur 
i) «n fiXH»$f;i^^ lai propriété; M à $eùlep»ewt le profit 

» dpftiV^AUie qmie^iUM^S^Pft. » : :; 
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